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De la classification des droits (').
1. Les droits se divisent en droits ou
tîitionnelSf politiques ou civiques, civils oii jwivés.
Los droits publics sont ceux que garantit le titre II do la
Constitution ; leur caractère propre est qu'ils sont destinés
à protéger les droits civils et les droits politiques.
Les droits politiques sont relatifs à l'exercice de la
souveraineté nationale; ce sont les droits à l'effet d'élire
aux fonctions publiques, d'y être élu et de les exercer. So; s
la constitution du 22 IVimairo an VIII, le terme citoi/en avait
un sens technique; il désignait les personnes investies des
droits politiques.
Les droits civils sont ceux qui concernent les relations
individuelles. On peut dire aussi que ce sont tous ceux qui
ne sont ni publics ni politiques. Tel est le sens général des
mots droits civils. Art. 7. Mais d'autres textes emploient
ces mots dans un sens resti'eint pour désigner les droits
privés qui ap])artiennent exclusivement aux nationaux.
Art. 8, 11, 18.
2. Il ne faut pas confondre ces deux expressions : avoir
la jouissance des droits civils, et avoir Veo:ercice de ces droits.
Elles désignent deux conditions juridiques différentes.
Avoir la jouissance d'un droit, c'est être investi de ce droit.
En avoir l'exercice, c'est pouvoir le mettre en œuvre, par
soi-même, sans assistance ni autorisation.
Tous ceux qui jouissent des droits civils n'en ont pas
nécessairement le libre exercice. Il en est ainsi des mineurs




et des interdits; ils doivent être représentas dans les actes do
la viecivile par leur mandataire légal, père ou tuteur. Il en
est ainsi encore des femmes mariées ; elles ne peuvent agir
valablement sans l'autorisation de leur mari ou do la justice.
Les peisonnes quin'ont pasle libre exercice do leurs droits
civils sont désignées sous le nom générique
3.Tout droit comprend trois éléments essentiels ;
A. Un siijet qui le possède ;
B. Un objet auquel le droit se rapporte ;
C. La garantie de la loi.
L'objet d'un droit civil peut consister soit en Tino qualité
conférée au sujet, ou bienen une chose matérielle, ou bien
encore en me obligation à remplir par autrui, ou enfin en
une invention ou production de l'esprit.
D'après leur objet, les droits civils se divisent donc :
1" En droits pejsonnek. Ici le sujet du droit est investi do
certaines qualités, telles que la nationalité, la jiarenté,
l'alliance, etc.
2" En droits réels. Ces droits présentent ce caractère qu'ils
portent directement et immédiatement sur uno chose
matérielle.
3"- En droits de créance ou d^oUigatioyi- Cette classe do
droits suppose nécessairement deux personnes déterminées,
l'une qui a le droit et l'autre dont le fait constitue l'objet
du droit. Ces droits sont dits (BoUigation parce qu'ils ohlûjent
celui à qui ils s'appliquent à faire ou à ne pas faire certains
actes, au profit de celui qui en est le titulaire.
4" En droits intellectnels ou d'autenr. Ces droits sont do
conception moderne. U ^ ^ d'assimilation possible
entre eux et les droits réels.
Le Code civil ne s'occupe pas des productions intellec
tuelles. ba classification des obiets do droits ne comprend
que les qualités les choses et les hommes.
Parmi les quatre catégories de droits, il on est trois qu'on
peut en prmoipe transmettre à autrui ' les droits réels, les







4. Dans son acception juridique, le mot 2^orsonne désigne
tout être sujet do droits et do devoirs.
Il y a deux genres do personnes juridiques : les personnes
2)hlfsiques ou naturelles et les personnes civiles ou morales.
5. De])uis l'abolition do l'esclavage, tout homme est une
personne.
L'enfant né viable est ime personne dès le moment de sa
naissance.
Les enfants nés sans vie et les enfants nés vivants mais
non viables ne sont pas regardés comme des personnes.
Art. 314,3", et 725. N'est point viable l'enfant qui naît si
imi)arfaitement conformé que la prolongation de son exis
tence est matériellement impossible.
6. L'enfant n'a d'existence propre ni par conséquent de
personnalité qu'après sa naissance.
Cependant, j^ar une fiction légale, l'enfant simplement
conçu est assimilé aux personnes toutes les fois qu'il y va
de son intérêt. Infans conce2)tas 2n'o nato hahetur, qaoties de
ejus commodis agitur.
A la différence du droit romain, le Code n'a pas formulé
cette maxime d'une manière générale ; mais il Ta consacrée
par d'importantes applications en matière de succession et
de donation entre vifs ou testamentaire. Art. 393, 725, 906,
901. La doctrine et la jurisprudence s'accordent à décider,
par argument à fortiori de ces textes, que le principeromain
subsiste encore aujourd'hui dans toute sa généralité, c'est-à-
dire dans tous les cas où l'intérêt de l'enfant est en cause.
P. 1881,1,134.
(') VALKTTt:. Cours de Code civil. Paris, 1872.
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L'attribution de la personnalité à Tenfant simplement
conçu est subordonnée, quant à ses effets définitifs, à la
condition qu'il naîtra vivant et viable. Art. 725 et 90(),
7. Les personnes civiles sont certaines collections d'indi
vidus auxquelles la loi attribue une personnalité fictive et
confère, en conséquence, quelques-uns des droits qui appar
tiennent aux personnes physiques, notamment le droit do
propriété.
Les personnes civiles constituées en Belgique n'ont que
les droits qui leur sont conférés par la loi.
La matière des personnes civiles se rattache au droit
public et au droit administratif plutôt qu'au droit civil
proprement dit ('). . .
8. Dans lepremier livre du Code, le législateur envisage
les personnes physiques; il y réglemente leur état et leur
capacité, par rapport aux droits civils. Les art. 7 et 102
montrent que le législateur n'entend pas parler ici des droits
poUtiques.
L'état civil d'une j^ersonne, c'est sa situation dans la
société et dans la famille, situation d'où dérivent ses droits
et ses devoirs. L'état civil se résume dans les qualités de
belge ou d'étranger, de mari ou de femme mariée, de père,
de mère ou d'enfant légitime, naturel ou adoptif. Les con
testations auxquelles ces qualités peuvent donner lieu sont
appelées questions d'état. Art. 326 et 327.
Au sens propre, la capacité est l'aptitude des personnes
pourl'exercice deleursdroits.L'âge, le mariage, les infirmités
intellectuelles, lescondamnations pénales sont les causes qui
éxercent le plus d'influence sur la capacité des personnes.
Dans le titre premier du Code, le législateur ne s'occupe
que de la jouissance des droits civils, sanss'inquiéter de leur
exercice. C'est dans les titres du mariage, de la tutelle, de
l'interdiction et des obligations, et aussi dan.s la partie
générale du Code pénal, qu'il faut aller chercher la théorie
des incapacités.
(q liiudes sur les personnes morales. Bruxelles, 1887.
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TITRE '
De la nationalité et de la jouissance des droits civils,
y. Lo titre I du Code est intitulé : " De la jonimuicc et de
la privation des droits civils. „ et il se trouve divisé en deip:
chapitres qui corrcspondoîit à ces deux termes : jouissance
et privation des droits civils.
Cet intitulé est inexact. La plupart des articles du titre I
traitent de la (iianière d'acquérir et de perilre la qualité de
belge. Sans doute, il y a un rapport intime entre la notion
de la nationalité et celle de la jouissance des droits civils.
Art. 8 et 11. Mais la théorie do la nationalité no produit j^as
seulement des conséquences quant à la jouissance des droits
civils; elle en produit aussi dans les autres parties de la
législation, et spécialement en droit public. Il importe donc
d'examiner l'idée tle la nationalité d'une manière principale
et non d'une manière incidente.
10. Le commentaire du titre sera divisé ainsi :
Chapitre L'. — Do la nationalité.
Section 1'". — De l'acquisition de la qualité de belge.
§ 1*'. — Des belges de naissance.
I. — Des enfants nés de parents légalement connus.
11. — Des enfants nés en Belgique de parents légalement
inconnus.
§ 2'". — Des personnes qui ne deviennent belges qu'après
leur naissance.
I. — De l'étrangère qui devient belge de plein droit.
II. — Des étrangers qui peuvent devenir belges par suite,
d'une déclaration formelle et sous certaines conditions.
A. — De l'enfant né en Belgique d'un étranger.
B. — De l'enfant né d'un ci-devant belge.
C. — De l'enfant né antérieurement à la naturalisation de
son père.
Section 2". — De la perte de la qualité de belge.




§ 2*. —Du belge qui acquiert volontairement une natio
nalité étrangère.
§ 3'. —Du belge qui s'établit en pays étranger sans esprit
de retour.
Section 3'. —Du recouvrement de la qualité de belge.
§ 1" —Du ci-devant belge qui s'est fait naturaliser à
l'étranger, ou qui s'est établi à l'étranger sans esprit do
retour.
§ 2®. —De la femme qui est devenue étrangère par son
mariage.
Section 4®. —De la preuve de la qualité de belge.
Chapitee 2®. — De la jouissance des droits civils.
Section 1®. —De la condition des belges.
Section 2®. —De la condition des étrangers.
§ 1". — Des étrangers ordinaires.
§ 2". —Des étrangers protégés par un traité.
§ 3®. —Des étrangersdomiciliés avec autorisation du Roi.
Section 3*. —De la privation des droits civils en vertu de
condamnations judiciaires.
CHAPITRE I". _ de la NATIONALITÉ.
11. Le Code distingue deux catégories de personnes : les
belges et les étrangers. Il ne connaît pas d'état intermé
diaire. Ases yeuxj toute personne qui n'estpas belge est i^ur
cela même étrangère, sans qu'il y ait k rechercher si cettepersonne possède ou non une nationalité déterminée. Un
individu sans nationalité est tout de même un étranger à la
patrie belge.
SECTION 1". — De .racquisition de la qualité de belge.
12. Onest belge depuis sa naissance ou on le devient
vertu d'un fait postérieur à la naissance.
eu
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^ 1", — DES nELGES DE NAISSANCE.
l;3. Sont belges de naissance :
1" L'oulaut né, mémo en pays étranger, soit d'un père
belge, soit d'une mère belge, quand le père est légalement
inconnu.
2° L'enfantné eu Belgique de parents légalement inconnus.
I. — Vos enfants 7iés de 2)arenis légalement connus.
Art. 10, al. 1".
14. Dans l'ancien droit, deux principes servaient égale
ment à fixer la nationalité d'origine :
a. Le principe de territorialité, jus soU, qui attribuait la
nationalité à raison du fait de la naissance sur le territoire,
de parents y domiciliés.
h. Le principe de filiation, jus sa7igui7iis, qui attribuait la
nationalité à raison du fait de la nationalité des parents,
quel que fût le lieu de naissance de l'enfant.
Etaient donc français de naissance :
D'abord, l'enfant né en France, même de parents étran
gers, si ceux-ci y étaient domiciliés. P. 1SS9,1, 184.
Ensuite, l'enfant né de français, même en pays étranger.
15. Les auteurs du Code ont rejeté le principe de territo
rialité. Ils l'ont rejeté parce qu'il était d'origine féodale et
qu'il paraissait accorder trop de faveur au hasard de la
naissance.
Le seul principe du Codesur la nationalité d'origine, c'est
le jus sa7îguinis. Tont enfant né d'un belge est belge, tout
enfant né d'un étranger est étranger.
C'est l'art. 10, al. l""", qui consacre la règle de détermina
tion de la nationalité par la race, mais sa formule n'est pas
assez large; Il faut recourir à l'argument par a fortiori pour
en conclure que l'enfant «é en Belgique d'un belge est belge.
16. Comment appliquer le principe du Code à l'égard de
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1enfant dont l'un des parents est belge et l'antro étran
ger? C)
Dabord, il parait impossible d'amettre que cet individu
ait deux nationalités au regard de la loi belge. On comi)rend
sans doute qu'une personne ait deux patries aux yeux de
eux législations différentes; mais on ne peut concevoir que
a même législation lui reconnaisse deux nationalités diffé
rentes, sans l'astreindre jamais àopter entre elles.
iijtant posé que cet enfant ne peut avoir qu'une patrie, aux
yeux de la loi belge, il faut décider que sa nationalité estdéterminée parcelle de son père. P. 1880,1, 100.
'• 1^6 la qualité du père ])rime celle de la mèresinduit des principes dû Code sur l'organisation do la
ami e. 0 est le père qui est le chef de la famille, qui exerce
apmssance paternelle et qui transmet son nom à l'enfant.
Art. 149, p, 321 et 373.Cette règle est vraie non seulement quant aux père et
mere egitimes, mais aussi quant aux père et mère naturels
pmque ceux-ci sont légalement connus. Sous le Code, à la
dilierence du droit romain, le père a la prépondérance dans
a amille naturelle, comme dans la famille légitime. Arg.
des art. 1.58 et 383.1). 1891, n, 89.Ilva sans difficulté que l'enfant naturel dont la filiation
maternelle seule est établie, suit lanationalité de sa mère.
17. Dans les différents cas qui viennent d'être examinés,
quelle époque devra-t-on. considérer pour déterminer la
nationalité de l'enfant, l'époque de laconception ou celle do
lanaissance, si dans l'intervalle de l'une à l'autre, le pèi'o ou
la mère dont l'enfant doit suivre la condition a cliangé de
nationalité ?
L'art. 10, al. 1®', ne résout pas cetto question. Il pose
uniquementle principe de la nationalité par la filiation ; il
(') Cette question-peut se prc^scnter à l'dgard de l'enfant Idgitimecomme l'Jgard
del'enfant naturel. On verra plus loinque le Code n'impo-sc point l'unild de natio-
nàlild aux ^poux pendant le mariage.
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no s'occupo pas dcl t'poque où la filiation doit être appréciée.
Le mot y est emplojé coinine synon^Tne d'/ofsi/.
liji solution doit être cherchée dans la combinaison de
deux ])riucipes. Le premier est que l'enfant qui n'tt- pas-
d existence extéiieure n est jais une* jiersonnc. Le seoondj
qui modifie le ])iemior, est que 1enfinit siinj.ilement conçu a
déjà l'existence civile, qtiotief; de ejus commodis affîtiir.
Or, d un côté, aux yeux do laloi belge, l'acquisitioii de la
ijualité do belge constitue manifestement un avantage jDOur
I enfant. Arg. tics art. Set 11. D'un auti-e côté, lanationalité
d'origine se détermine d'après les dis]30sitions de la loi
seule, et non dajires la volonté do l'homme. Ilne s'agit pas
de savoir si, de fait, l'enfant a intérêt à être belge, mais
quel est son intérêt aux yeux de la loi qui seule confère la "
nationalité.
La solution est donc qu'on doit avoir égard à l'époque de
la conception, do jn'éférence a celle de lanaissance, loi'sque
la nationalité tlu jjère ou do la mère, à la première de ces
cj)oques, a jjour conséquence do faire attribuer à l'enfant la •
qualité de belge. P. 1SS7,1, 180; D. 18SS, 2, 9. . ^
II* — fiufants nés en Belgique dc2}are)iis légalement
ineonnas.
Loi du 15 août 1881. ^
18. La loi du 15 août 1881 les déclare belges de naissance. "
II est, en effet, trèsprobable que ce sont des belges qui leur '
ont donné le jour.
Cette loi s'applique :
r Aux enfants naturels non reconnus nés en Belgique.
La mère de l'enfant naturel doit être désignée dans l'acte
de naissance ; mais cette désignation n'établit pas la filiation
naturelle; cette filiation n'est connue quepar la reconnais
sance volontaire ou forcée, selon les art. 331 et suiv.
P. 1884, I, 193; 1889,1, 288.
2" Aux enfants trouvés en Belgique. Jusqu'à jjreuve
contraire, ils doivent être considérés comme nés sur le sol
belge. • -
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La loi du15août 1881 est une loi mierj^'étativc^'EUe a donc
xm effetrétroactif pour toute la filiation.
§ 2». —Des PERSONNES qui ne deviennent beloes qu'aduks
LEUR NAISSANCE.
19. Les principales hypothèses dans lesquelles on devient
belge en vertu d'un fait postérieur à la naissance sont
prévues par les art. 9, 10, al. 2, et 12 du Code et par la loi
du 6 août 1881 sur la Tiaf.nrnltoafîrtn
J. . . - -, , -, ^
naturalisatio .
Le terme naturalisation a deux sens : dans un sens large
f^Tlfim*TTIP. A 1 aI'iXTTTIrrt û »1 r«^ ^^^m ^1 ^ ^
vcAiiAo i i ttu a u u ^c,
con orme à rétymologisj il s'entend de tout mode d'acqui-
sitrion de lanat)Lonslif'rp o lo • (^ans
— — - Al Q I^UOCliU UO t/UUU illUUC KX
ion nati alité, postérieurement à a naissance ; dar
un sens restreint, il désigne uniquement un certain mode
d'acquisition de la nationalité, qui consiste en définitive
dans une véritable convention entre l'intéressé et la nation
belge.
20. La nationalité est nne qualité essentiellement person
nelle. Lunité de la famille n'entraîne pas l'unité de natio
nalité pour le mari et la femme durant tout le mariage, ni
pour le père et ses enfants mineurs.
21. L'acquisition delà nationalité n'a pas d'effet rétroactif.
On ne pe^if sen prévaloir qu'après avoir rempli les conditions et les formalités imposées par la loi, et seulement
pour l'exercice des droits ouverts depuis cette époque. Art.
2. P. 1874, n, 216. ^ ^
Ce principe est consacré par l'art 20 dans un cas parti
culier de changement de nationalité où le législateur a
craint qu'un doute pûtseproduire.
I. De Vétrangère qui devient belge de plein droit.
Art. 12.
22. La femme qui épouse un belge devient belge par le
"A IpiU VtOVAOilU
fait même de son mariage, sans condition, ni formalité
d'aucune sorte. Art. 12.
Cette attribution de la nationalité s'opère nonobstant
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toute protestation contraire de la future épouse, et malgi'é
son état de minorité.
L'art. 12 naturalise rétrangéro qui épouse un belge. Il ne
naturalise pointTétrangère dont le mari devient belge après
la célébration du mariage.
L'art. 12 signifie uniquement que l'étrangère qui épouse
un belge devient belge comme son mari; il no veut pas dire
que tout cbangomeiit do nationalité qui s'opère dans la per
sonne tlu mari réagit sur la personne de la femme.
23. Dès que la nationalité belge est acquise à la femme
par le fait du mariage, cette qualité lui a])partieut en propre
et pour toujours; elle ne dépend dans aucun cas dela volonté
du mari et elle subsiste ineme après la dissolution du
mariage ;elle ne peut se perdre que suivant les modes ordi
naires de perte de la qualité de belge. P. 1887, I, 24l.
II. — Des î'tranfjers qui peuvent devenir belges par suite
d''une déclaration formelle et sous certaiyies conditions.
24. Ce sont : A. L'enfant né en Belgique d'im étranger ;
B. L'enfant né d'un ci-devant belge; C. L'enfant né anté
rieurement à la naturalisation de son père.
Ces individus sont étrangers en vertu du jus sanguinis* Ils
no peuvent donc avoir part, avant leur option, aux avan
tages qui sont accordés aux belges ; notamment, ils noj^euvent entrer dans les emplois publics, ni obtenir les
moyens:d'encouragement déterminés par le titi'e H de la loi
sur la collation des grades académiques.
A. — De Venfant né en Belgique dhm étranger.
Art. 9. et loi du 16 juillet 1889.
25. Le plus souvent l'enfant qui est né en Belgique d'un
étranger a grandi sur notre sol, et s'est imprègne de nos
idées et de nos mœurs ; de là, la faveur que la loi lui accorde
do devenir belge. Mais il est possible ainsi que cet enfant
t'-*'
— 18 —
le bénéfice qu'elle subordonne
Le bénéfice del'art q i r • i
sance de l'enfant snr I cattache au seul fait de la nais
ses parents yaient ét • i '^ àce.ssaire que
Mais le fait même de l jo"r «a naissance,pensable ; l'art 9ne sur le sol belge o.st indis-
né accidenteUement i'r"! P®'" l'e"fant qui est
Belgique. P. 1881 j ^°ger de parents domiciliés en
20 Xi6S 1* ^
subordonnrsont^^"^ ^uxqueUes le bénéfice de l'art. 9est
volonté <ic sa
Belgique. eeige et de fixer son doroicilo en
La déclaration doîf ^ • .
a. la volonté de ,,2®"?"™®''<=<=«'le"'''éléments essentiels;
domicile en Belein,,» belge ;é. la volonté do prendre
que le premier -on ^ élément est aussi nécessaire
auraient démontré ^."PP'®'"^ P^""Belgique. V 1872 -r f l'intéressé de s'établir on
Jj ^ ^Oo#
laqueUe k dekkratk^H atlmiuistrative devant
nui doit en pfrr. i forme de l'acte
règles du titre II suTfét\' f,®''', P""-'
loo rpo-loQ rlûc ' J. Civû, qu'elle doit être faite selon
'L.1? en P r'- ®' 1®^ autorités coin-
\ ' devant nos agents diploraatiqnes
""g'iT'^ ^v,r ^ '®®2,1,170; 1887,1, 10.e a issement effectifpar le déclarant de son domicile
en Be^iqiie, dans l'amée àcompter de sa déclaration.
27. Daprès 1art, 9, la déclaration d'option de nationalité ne
pouvait etre faite que duras l'année delà majorité. L'art. 1''de la loi du 16 juillet 1889 a apporté une grave dérogation
aux pnncipes du Code en disposant que cette déclaration
peut être faite dès l'âge de 18 ans accomplis. Les auteurs de
la loi de 1889 ont voulu fournir au gouvernement une base
de négociations avec laFrance, an sujet do l'application des
l^r- •-
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lois de milice aux individus qui sont nés en Belgique ou en
Franco do parents étrangers.
L'individu qui nu pas atteint l'ngo do 21 ans accomplis,
n'estpas capable de faire seul l'option de nationalité ; il doit
être liabilite par le consentement do certaines personnes.
A-t-il des parents immédiats, ildoit absolument, quelque
soitson statutpersonnel, se pourvoir du consentement de son
père ou du consentement do sa mère, si son pore estmort ou
dans l'impossibilité physique ou légale de manifester sa
volozité. On examinera au titre dumariao-e sous les art. 149
et suiv., comment le décos et l'impossibUité de manifester
sa volonté doivent être prouvés.
N'a-t-il plus ni pore ni mère ou ceux-ci sont-ils dans Tim-
possibilité de manifester leur volonté, il doit se pourvoir do
1autorisation des personnes (avïtres ascendants par exemple)
ou du collège (conseil de famille, par exemple) dont il aurait
à obtenir l'assentiment, d'après son statut personnel, s'U
s'agissait de contracter mariage.
Leconsentement octroyé audéclarant doit être donné par
acte authentique.
Quant aux père et mère ou autres ascendants, leur consen
tement peutsemanifester dans un acte spécial, dressé adhoc,
on bien dans l'acte même qui est dressé pour constater
l'option.
Quant au conseil de famille, il ne peut évidemment se
rendre ni surtout délibérer devant l'officier del'état civil qui
reçoit la déclaration. Pour lui, il n'y a qu'une seule forme
possible, c est la délibération par acte authentique, sous la
présidence du juge de paix.
28. De quelle majorité est-il parlé à l'art. 9?S'agit-il de la
majorité détorinmée par la loi du pays auquel appartient le
déclarant ou s'agit-il de la majorité déterminée par la loi
belge, c'est-à-dire par l'art. 488du Code ?
La difficulté vient d'un principe de droit international :
l'état et la capacité des étrangers sont réglés en Belgique
par les lois de la nation à laquelle ils appartiennent. Aro-, de
l'art. 3, al. 3. Or, l'individu dont il est question est étranger
. y—
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d'origine. H semble dès lorQ • ... i •*. '♦»-«
l'j. • » 1 1 • •» ^ue sa maiorite doit • tiodetermmee parla loi du pavs nnî «c*.
T • 1 T -1 i est encore le sien.
La raison de décider est niiû « • _ ^ ,i:- I 1 i. k 1 M ^ principe de droit mterna-tionalnestpas absolu; il i i . , . n i-
r 11- ' ^"ace toutes les fo s nu© 1 appu-cation des lois personnenes étrangères serait de nature à
compromettre nn intérêt national belge. Or, il yaun intérêt
national ace que le droit do réclamer la qimlitJ de lielge no
sod point orgamse sur une base variabl'e et ne soit point
subordonne a l'arbitraire • . . • t «
majorité visée par l'art 9np ctrangores. La
ed^déterminée pari-art. «8 dfclt^
bien doit-il être considil pour revenir, ou
naissance? J»"'"
P]^®senter de l'intérêt dans certains
du déclarant'' ^ nationalité des enfants déjà nés
nrinninp^m^'^î'''aucune exception aup pe que les cbanpments de nationalité n'opèrent que
pour 1avenir et non dans le passé. Ce texte ne dit pas du
tout quel enfant ne eu Belgique acquiert conditionnallcment
la qualité de belge par le fait de sa naissance ; il décide sim
plement que cet enfant peut acquérir la qualité do belge dans
rannee de sa majorité.
Toute laportée du terme réclamer de cet article est do
signifier que 1enfant ne sollicite aucune faveur de l'autorité
administrative en faisant sa déclaration d'opHou •il exerce
un bénéfice légal que cette autorité ne peut paralyLr par un
refus quelconque. P. 1872,1, G5; L. 1886,1,309.
30. L'art. 8 (le la loi fondamentale du 24 août 1815 qui est
restée envigueur jusqu'au 25 février 1831 conférait l'incli-
génat de plein droit, sans formalité aucune, à tous ceux qui
étaient nés sur le sol des Pays-Bas —donc, pour nous surle
sol de la Belgique — de parents étrangers qui y étaient
domiciliés. Par lagénéralité de ses termes, cette disi^osition
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à tous ceux qui étaient nés sur le territoire sans
distinction aucune do l'époque de leur naissance, ni do
l'origine de leurs parents, et sans exiger que les parents
eussent été autorisés par le roi à établir leur domicile dans le
royaume. P. 18S2, I, 151 ; 1887,1, 2G-1.
Sous l'empire de la loi fondamentale, l'art. 9 du Code no
recevait donc plus d'application qu'aux enfants nés en
Belgique de parents étrangers qui n'y avaient point leiu'
domicile.
31. Très peu de personnes profitent du bénéfice de l'art. 9.
La plupart des intéressés omettent, par oubli ou par igno
rance, de faire en tem})S utile la déclaration d'option de
nationalité. Deux fois déjà, le législateur est venu à leur
secours en leur accordant un nouveau délai pour faire ou
pour renouveler régulièrement la déclaration. Tel a été
l'objet de l'art. 1" de la loi du l"*' avril 1879 et de la dispo
sition finale de la loi du 6 août ISSl. Vo3'ez encore l'art. 2,
§ 5, do la même loi du Gaoût 1881.
B. — De Venfant issn cVh7i ci-devant hehje.
Art. 10, al. 2.
32. L'individu qui est issu d'un ci-devant belge est étranger
d'origine. Mais il est probable que dans l'éducation qu'il a
reçue, il est resté quelque chose de l'esprit et des mœurs
belges; de là, la faveur que la loi lui accorde de devenir
belge. L'expression recou vrer do notre texte est impropre,
c'est acquérir qu'il aurait fallu dire. L'enfant ne recouvre
pas uno qualité qu'il a perdue autrefois, il acquiert une
qualité qu'il n'ajamais possédée.
Le bénéfice de l'art. 10, al. 2, est attaché à l'origine de
l'enfant, sans condition aucune quant au lieu de la naissance.
La loi ne considère que l'ancienne qualité de l'auteur de
l'enfant. Les mots né en pays éb-anger sont aussi inutiles au
second alinéa de l'article qu'au premier. Il s'entend a fortiori
que l'enfant né en Belgique d'un ci-devant belge peut
acquérir la qualité de belge.
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Dès que la persouue dont l'enfant suit la condition a ou
autrefois la qualité de belge, l'art. 10, al. 2, est applicable,
sans quil y ait à considérer le sexe do cette personne. Le
mot français est un ternie générique qui désigne aussi bien
lafemme que l'homme. L'enfant naturel dontla mère seule
est légalement connue, peut donc invoquer cette disposition,
SI sa mère aeu autrefois la qualité de belge.
Le bénéfice de l'art. 10, al. 2, est borne aux enfants du
premier degré ; ilne peut être invoqué par les descendants
es degrés ultérieurs. Ces petits-enfants sont nés d'un
étranger qui n'a jamais été belge.
33. La disposition de l'art. 10,al. 2, peut-elle être invoquée
pari individu dont la mère a été belge autrefois, mais dont
le pere ne l'a jamaisété?
Cette question présente un grand intérêt surtout pour les
entants nés d'une femme qui a perdu la qualité de belge par
sonmariage avecun étranger.
n faut répondre négativement. En effet, la faveur de l'art.
10, ai. 2, est a,ttacbée à l'origine de l'enfant. Or, il est de
principe traditionnel que toute qualité ou aptitude attachée
a la filiation se détermine exclusivement par la filiation
patemeUe lorsque cette filiation est légalement connue.
Lindividu en question n'est donc pas né d'un ci-devantbelge, il est né d'un étranger qui n'avait jamais été belge ;
et par conséquent l'art. 10, al. 2, ne lui est pas ai^pUcable.
Leus avons admis que lacondition do la mère no déterminepoint la nationalité d'origine de l'enfant, lorsque le père est
légalement conn^u; de môme, nous devons admettre que
l'ancienne condition delà mère ne peutdéterminer l'aptitude
de l'enfant à acquérir la nationalité, lorsque la filiation
paternelle est légalement établie. Art. 10, al. 1" et 2 cbn.
Supposons que laloi belge eût conservé àlamere la'qualitô
de belge, l'enfant n'en aurait pas moins étéétranger P 1874,
I,130;D.-1890,^ 57.
34. Les conditions auxquelles le bénéfice de l'art. 10, al. 2,
est subordonné sont celles qui sont pi'esciites par l'art. 9
modifié par la loi du 16juillet 1889, avec cette seule diffé-
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renco que la dcclaratiou d'optionpcut être faite à toute êjwquey
dès l'âge do \S ans accomplis. Arg. du mot toujours de l'art. 10
opposé à l'exprcssioii dans l'année de sa majorité de l'art. 9.
C. — De Venfant né antérieurement à ta naturalisation
de soyi père.
Art. 4 de la loi du 6 août 18S1.
35. La naturalisation, au sens spécial du mot, s'opère par
une convention entre l'intéressé et la nation belge. La
matière des conditions et des formes do la naturalisation
rentre dans le cours de droit publie. Elle est régie par l'art. 5
de la Constitution et par la loi du Gaoût ISSl.
Il y a deux espèces de naturalisation: la naturalisation
ordinaire et la grande naturalisation.
L'effet commun des deux espèces do natumlisation est
d'enlever à l'intéressé la qualité d'étranger pour lui conférer
la qualité debelge. Il est vrai que la naturalisation ordinaire
ne confère pas la plénitude des droits politiques. Mais il faut
remarquer d'abord que l'ai't. 4 de la Constitution montre
qu'on peut être belge sans avoir l'exercice de tous les droits
politiques, et ensuite que l'art. 1*' de la loi de 1881 pose
nettement le principe de l'assimilation do l'étranger natura
lisé au belge même au point de vue des droits politiques.
L'intérêt pratique de cotte question se présente au sujet
de la condition des enfants issus d'un individu postérieure
ment à sa naturalisation ordinaire. Ces enfants seront des
belges denaissance, puisqu'ils seront nés d'un belge. Belges
de naissance, ils ne seront pas soumis en matière politique
aux restrictions attachées à la naturalisation ordinaire. Leur
condition sera donc meilleure que celle de leur père.
P. 1876, 1, 205.
L'effet de la naturalisation est individuel, comme celui de
tout autre modo d'acquérir l'indigénat. Il se restreint à la
personne môme de l'étranger naturalisé. La femme du natu
ralisé demeure étrangère. La loi de 1S8L ne contient aucune
disposition de faveur à son égard. Elle ne peut devenir
belge qu'en se faisant elle-même naturaliser.
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36. En principe, les enfants nés antérieuroment à la natu
ralisation de le^ père demeurent aussi étrangers. Toutefois,
1art. 4. de laloi de1881 leurpermet d'obtenir lo même avan
tage que leur auteur, sans qu'ils doivent se faire individuel
lement naturaliser selon les règles ordinaires.
Ilfaut distinguer entre les enfants qui étaient mineurs et
ceux qui étaient majeurs au jour de la naturalisation de leur
pere.
1 Les enfants qui étaient encore mineurs àce jour peuvent
obtenir la «lerne naturalisation que leur auteur, moyennant
une simp e déclaration de volonté faite dans les quatre
années adater de l'âge de 18 ans accomxdis, devant l'autorité
co^unale du heu de leur domicile ou de leur résidence.
après art. 4 de la loi de 1881, la déclaration d'option
pour la nationahté belge ne pouvait être faite que dans
2 de la loi du 10juillet1889 a moJfie esystème de cet art. 4do la même manière
Tq a le système des
art. 9 et 10,al. 2, du Code.
2° Les enfants qui étaient majeurs au jour do la natura-hsation de leur pere, peuvent obtenir du pouvoir législatif la
« naturalisation que leur auteur, sans qu'ils doivent
reu^auc^e es conditions ordinaires ào. la naturalisation.
Art. 4 de la loi de 1881.
.Section2». - Delà perte de la qualité de belge.
37. La natiouaUte est une qualité constitutive de l'état
delà personne. Aucun belge ne peutperdre sa nationalité par
le fait dune volonté étrangère. Il n'y apas do loi qui attri
bue an chef de la famil ele pouvoir de disposer de la natio-
naUte de sa femme et de ses enfants.
Les causes de déchéance de lanationalité sont déterminées
limitativement par le Code.
La loi du 21 juin 1865 a abrogé les dispositions des art.
17, 2,et 21. On a supprimé l'art. 21 afin d'éviter au gouver
nement les embarras diplomatiques auxquels l'exposaient
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les tlcmîiiidos d iiutonsation de eaux qui voulaient s'enrôler
dans une armée étrangère. Du moment qu'on abrogeait
l'art. 21, il fallait aussi effacer le 2" de l'article 17, car le fait
d'exercer des fonctions publiques à l'étranger est évidem
ment moins grave que celui d'y prendre du servicemilitaire.
Il n y a ])lii.s aujourd'hui que trois causes de déchéance de
la nationalité. Ce sont: A. Le mariage d'une belge avec un
étranger; B. L'acquisition volontaire d'une nationalité
étrangère; C. L établissement en pays étranger sans esp^^lt
de retour.
§ -De l.\ femme quiépouse ux êtr.\xger.
Art 19.
:ï8. La laison de l'art. 19 est que cette femme se met
volontairement dans une position qui ne lui laisse pas la
liberté de remplir utilement les devoirs dont elle est tenue
envers son paj'-s.
L'art. 10 est général; il s'applique même à la femme
mineure. Et assurément le législateur savait bien que les
femmes se marient le plus souvent en état de minorité!
Les termes do l'art. 19 sîa'vra la condition de son man
no signifient pas que la femme acquerra la nationalité de
sonmaii, mais seulement qu'elle deviendra étrangère comme
son mari.
§ 2^ Du BELGE QUI ACQUIERT VOLONTAIREMENT UNE
NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE.
Art. 17, L.
39. La raison de l'art. 17,1", est que personne ne peut
a])partenir simultanément à deux patries, défendre leurs
intérêts et se soumettre aux obligations qu'elles imposent.
Le terme s'entend à l'art. 17, 1", dans son
sens général; il désigne toute acquisition d'une nationalité
étrangère, quelque soitlo modedecette acquisition. P. 1883,
I, 73.
Cette cause de déchéance n'existe que par la réunion de
trois éléments :
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l'Bfautqu'il s'agisse d'unenaturalisation véritable, c'est-
a-dire que le belge ait vraimeut acquis une nationalité
étrangère. Ainsi la seule autorisation obtenue par un helgo
de jouir des droits civils en France ne lui fait pas perdre la
qualité de belge. D. 1888, II, 81.
2" Il faut que lanaturalisation constitue un fait accompli,
•^g. du mot acquise. Ainsi lasimple demande de naturalisa
tion en pays étranger n'entraîne pas à elle seule déchcauco
de laqualité de belge.
3° Il faut que lanaturalisation ait été acquise volontaire
ment. Cette condition n'est pas écrite expressément dan.s
1article, mais elle résulte de lanature mémo do ladi.s])Osition
légale; la déchéance est une peine, etla peine no peut frap
per un innocent.
§ 3®. —Do BELGE QUI S'ÉTABLIT EN PAYS ÉTRANGER SANS
ESPRIT DE RETOUR.
Art. 17, 3".
40. La raison de l'art. 17, 3", est que ce belge se soustrait
àtoutes les charges qu'impose la législation nationale.
D'après le droit commun en matière de preuve, c'est à
celui qui conteste la qualité de belge à son adversaire, en
invoquant l'application de notre art. 17, 3", qu'il incombe do
prouver que l'établissement a été fait sans esprit de retour.
Art. 1315.
La perte de l'esprit de retour n'est jamais présumée par
la loi.
Laperte de l'esprit deretour nepeutjamais s'induire d'un
établissement de commerce à l'étranger. L'établissement de
commerce en lui-même, comme aussi tout ce qui a pu être
fait envue de cet établissement, doit être mis hors de ques
tion lorsqu'il s'agit de juger si le belge a ou non conservé
l'esprit de retour. Art. 17, al. 2.
Ce n'est pas à dire que le belge qui a fondé un établisse
ment commercial à l'étranger ne puisse dans aucun cas être
déclaré déchu de sa nationalité comme ayant perdu l'esprit
de retour en Belgique. L'art. 17, 3°, ne distingue pas entre
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les commerçants et les non-commerçants; la preuve delà
j)erto de l'esprit de retour peut donc être faite contre un
commerçant. Tout ce qu'il y a de particulier nwx commer
çants, c'est que l'art. 17, al. 2, défend au juge de recherclier
la preuve do la perte de leur esprit de retour dans les faits
relatifs à leur établissement commercial; ils ne peuvent être
déclarés déclins de la qualité de belge que si leur volonté de
uc pins revenir eu Belgique s'est manifestée par d'autres
circonstances.
41. On no saurait argumenter do l'art. 17, 3", pour soutenir
que rétablissement fait par nn étranger en Belgique sans
osjirit de retour dans sa patrie lui fait acquérir la qualité do
belge- La plus longue résidence on Belgique nepeut jamais,
à ollo seule, faire acquérir la qualité do belge. P. ISSl, I, 221.
Section 3°. —Du recouvrement de la qualité de belge.
42. ho système du Code est de faciliter le recouvrement
do la nationalité. A tout péché miséricorde!
Le recouvrement de la qualité de belge n'opère que pour
Pavenir et non dau.s le passé. Art. 20. Les effets de la
réintégration se restreignent à la personne de l'ex-belge; ils
nosecommuniquent ni à sa femme, ni à ses enfants, fussent-
ils encore mineurs.
Il faut clistingu0r,quant auxconditions dela réintégration,
entre l'individu qui a acquis volontairement une nationalité
étrangère ou qui s'est établi à l'étranger sans esprit de
retoui"; et la femme qui est devenue étrangère par son
mariage.
(> Lu CI-DEVANT BELQE QUI s'eST FAIT NATURALISER A
j/ÉTRAN(5ERj OU QUI s'eST ÉT^U3LI Al'ÉTRANGER SANS ESPRIT
de retour.
Art. 18.
43. Cet individu peut toujours redevenir belge, mais sous
deux conditions:
Il faut qu'il obtienne du Roi l'autorisation de rentrer
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en Belgique. C'est làunemesure de sauvegarde ot'dc police.
2* H faut qu'il rentre en Belgique, en déclarant fiu'il vont
s'y fixer et qu'il renonce à toute distinction contraire à la
loi belge (').
Le Code ne détermine pas l'autorité administrative à
laquelle ladéclaration doit être faite. Il y a donc lieu d'appli
quer ici la décision donnée précédemment dans un cas
analogue.
§ 2'. — De LA FEMME QUI EST DEVENUE ÉTHANGÊEE PAU SON*
MÂUIAGE.
Art. 19, al. 2.
44. Cette femme peut redevenir belge après la dissolution
de son mariage. Le mot veuve n'est employé au second alinéa
de l'art. 19 que pour viser le guod lilerumgue fit.
Il faut distinguer deuxhypothèses :
1® Cette femme réside enBelgique au jour de la dissolution
. de son mariage.
En ce cas, elle redevient belge de plein droit sans condi
tion aucune. P. 1876,1, 220.
2° Elle réside à l'étranger au jour do la dissolution do son
mariage.
En cecas, eUe ne peut redevenir belge que sous les deux
conditions fixées par l'art. 19, al.2, in fine.
Section 4". — De la preuve de la qualité de belge.
45. La preuve de la nationalité n'offre le plus souvent
aucune difficulté pour ceux quiont acquis la nationalité pos
térieurement à leur naissance. Il existe en pareil cas un fait
matériel dont l'existence est facile à vérifier.
Il n'en est pas de même pour ceux qui ne peuvent établir
(') Cette renâncialion qui avait été imposée It raison <lc l'abolition des titres de
noblesse, n'a plus de raison d'èire en tclgiqueoii la noblesse a été rétablie. Art. 72i
Gonstit.
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leur qualité de belge qu'on invoquant la qualité de belge
do leur père. Art. 10. Si on nie la nationalité de leur père, il
semble, d'après la rigueur des princijîes,qu'ils doivent
romontcr à leur grand-])ère, puis à leur bisaïeul, et ainsi de
suite jusqu'à ce qu'ils trouvent un ancêtre dont la qualité
est incontestable, c'est-à-dire un ancêtre qui a été belge en
vertu du principe de territorialité suivi autrefois ou en
vertu d'un fait attributif de la nationalité postérieurement à
la naissance.
Une pareille preuve étant à peu près impossible, il n'est
pas à croire que l'intention des auteurs du Code ait été de
l'exiger. L'analogie que présente cette hypothèse avec celle
dos art. 197, 320 et 321 autorise à admettre la prouve de la
nationalité par la possession d'état. La possession d'état, si
importante on matière de preuve de la filiation, doit, eu notre
matière, suffire à prouver la nationalité.
Dans ce système, il suffit que l'individu qui réclame la
qualité de belge de naissance, prouve que son auteur immé
diat a constamment joui de cette qualité, c'est-à-dire
exercé les droits qu'elle confère et accompli les devoirs
qu'elle impose (').
APPENDICE AU CHAPITRE I^r.
40. C'est un principe de droit international que quand
doux nations autrefois réunies, comme la Belgique et la
Hollande, et antérieurement la Belgique et la France, sont
séparées à la suite d'une révolution, d'une guerre ou d'un
traité, ces deux nations sont censées avoir été séj^arées de
tout temps. D. 1890, I, 322.
(9 L'art. 7 de la loi dlocloralo du 22 aoiH ISSî) dispose que toute personne dont
l'inscription sur les listos diectondes est demandée sera pré.çHwu'c belge si elle est
ndc en lielgi(|iie d'un père nt' Ini-niiiinc en nelgiquc. . .
Il
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CHAPITRE 2'. - DE LA JOUISSANCE DES j:)R01TS
CIVILS.
Section P. — De la condition des belg^es.
Art. 8.
47. Tout belge sans distinction d'âge ni de sexe jouit des
droit ci\ils.
Section 2«. — De la condition des étrangers.
Art. 11 et 13.
48. Hfaut distinguer trois catégories d'étrangers:
1* Lesétrangers ordinaires; 2® Les étrangers protégés ]>ar
un traité conclu entre leur nation et la Belgique. Art. 11;
3' Les étrangers domiciliés enBelgique en vertu d'une auto
risation du Roi. Art. 13.
§ 1". — Des éteangebs oedinaibes.
49.Le système du Code est celui-ci:
Lesétrangers ne sont admis que par exception et sous
certaines conditions fixées par les art. 11 et 13 à la jouissance
des droits civils. En général, si ces conditions viennent à
manquer, ils en sont exclus.
Mais les étrangers ne sont exclus que des droits imrement
civils. Us continuent d'être admis à la jouissance des droits
civils qui dérivent du droit naturel ou des gens.
50. Les étrangers ne jouissent pas des droits civils.
Cettepremièrebranche duprincipe n'est consacrée expres
sément par aucun texte. Elle est consacrée virtuellement :
1" Par les art. 8, 11 et 13. L'art 8 donne à entendre que
tout étranger ne jouit pas des droits civils, et les art. 11 et 13
montrent qu'il n'y a que certains étrangers qui en jouissent.
Ces trois textes deviennent inintelligibles si l'on admet en
principe que tout étranger jouit des droits civils.
2° Par la rubrique des art. 17 et suiv. Cette rubrique
dit qu'on est privé des droits civils quand on a perdu la
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qiiûlité de belge. Or CGlui qxii a perdu la qualité do belge est
étranger. C'est donc que les étrangers n'ont pas la jouissance
des droits civils.
51. Les étrangers ne sont exclus que des droits -purement
civils; ils jouissent des droits civils qui dérivent du droit natu
rel ou des gens.
Dans le dernier état de l'ancien droit français, tel que
Potbier et Doraat l'exposent, on distinguait, à l'égard des
étrangers, les droits civils en deux catégories : les droits
purement civils d'une part, et les droits naturels d'autre
part. Les droits purement civils, c'étaient les droits civils
dérivant uniqiiement do la loi positive et ainsi tout à fait
propres à la législation nationale; les étrangers n'en jouis
saient pas. Les droits naturels, c'étaient les droits civils
découlant do la loi naturelle et ainsi communément reconnus
parles législations des divers peuples civilisés; les étrangers
étaient admis à en jouir.
C'est cotte ancienne distinction que le titre 1" du Code a
voulu reproduire en employant les termes droits civils dans
le sens restreint qu'on leur donnait autrefois. Ce sont les
droits jDurement civils que les art. 8,11 et 13 accordent à tous
les belges et refusent aux étrangers. Quant aux droits
naturels, le système du titre 1" a été de les laisser à tous les
étrangers indistinctement, comme dans l'ancien droit
français. P. 1857, II, 149.
Cette interprétation se justifie ainsi :
1» Il n'est pas admissible que le Code ait voulu poser en
règle absolue que l'étranger n'aimait aucun droit civil quel
conque, si ce n'est en vertu d'un traité diplomatique ou d'une
autorisationroyale. La mesure de défiance que l'art. 16 prend
à l'égard des étrangers suppose elle-même qu'ilsjouissentde
certains droits civils !
2° Le Code est avant tout une œuvre traditionnelle. En
général, il ne consacre pas de tliéories nouvelles ; il ne fait
que formuler les principes qu'on suivait dans l'ancienne
jurisprudence. La formule des art. 8, 11 et 13 doit être
interprétée par l'ancien droit où elle a ses racines.
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3® L'exposé général du système du Code civil fait par
Portalis au corps législatif et le premier exposé dos motifs
du titre 1"ont rappelé de la manière la plus positive fau-
ciennedistinction entre les droits civils et les droits naturels.
" Il est pourtant des droits, a ditPortalis, qui ne sont point
interdits aux étrangers : ces droits sont tous ceux qui appar
tiennent bien plus au droitdes gensqu'au droit civil. „
52. Le cbamp d'application de notre i)rincipc n'est pas
bien vaste. C'estque:
D'une part, l'état et la capacité de l'étranger restent régis
en Belgique par les lois dela nation à laquelle il a])parLiont.
Art. 3, al. 3. P. 1888,1,186. En principe, l'étranger ne pciit se
prévaloir d'un bénéfice quelconque résultant du statut per
sonnel belge. Ainsi la femme étrangère qui n'a pas d'après sa
loi nationale, le droit d'attaquer les engagements qu'elle a
contractés sans l'autorisation maritale no ])out ])as invoquer
à cet égard les dispositions de notre loi bolgo.
D'autre part, il existe aujourd'hui nombre de lois s])éciales
qui disposent expressément que tel ou tel droit civil appar
tiendra même aux étrangers. L'espritdela législationactuelle
est d'assimiler l'étranger au national ; bientôt il ne restera
plus un seul droit purement civil. 11 faut citer particulière
ment la loi du 27 avril 1865, abolitive des art. 72G et 912 du
Code, qui accorde aux étrangers le droit de suceéder, do
disposer, de recevoir à titre gratuit, comme les belges, et
l'art. 2 additionnel de la loi hypothécaire qui accorde l'hy
pothèque légale au mineur étranger et à la femmo étrangère
sur les immeubles que sou tuteur ou son mari possède eu
Belgique. La loi du 1" avril 1879, sur les marques de
fabrique, et celle du 22 mars 1886, sur le droit d'auteur,
accordent aussi lesmêmes droits auxétrangers qu'aux belges.
53. Onne peut plus guère citer aujourd'hui comme droits
purement civils auxquels l'étranger ne peut protendre, que
les droits suivants :
Le droit d'exiger la cautio judicatum solvi. Art. 16.
Le droit d'adopter et d'être adopté. Art. 343.
Le droit d'usufruit légal des parents sur les biens de leurs
enfants mineurs. Art. 384.
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§ 2". — Des étrangers protégés par uk traité.
Art. 11.
54. L'art. 11 est mal rédigé. Au lieu de dire par les traités
de la natiou, il aurait fallu tlire j;ar les traités conclus avec la
nation.
Cet article établit le principe de la réciprocité diploma
tique. On entend parlé, qu'une simple réciprocité de fait ne
suffit pas ; la réciprocité doit toujours être basée sur un traité
conclu entre la Belgique et la nation de l'intéressé.
Lorsque la concession faite par le traité se restreint à cer
tains droits déterminés, l'étranger renti*o dans la condition
des étrangers ordinaires pour tous les autres di'oits civils.
§ S**. —Des étrangers domiciliés avec autorisation du Roi.
Art. 13.
55. L'art. 13 a pour but principal de faciliter à l'étranger
le stage qui a toujours été le préliminaire obligé de la natu
ralisation.
La jouissance accordéepar l'art. 13est subordonnée à deux
conditions ;
1° L'autorisation royale pour l'étranger de fixer son
domicile en Belgique. J. T. 18SS, p. 952.
2® La résidence effective de l'étranger en Belgique.
Ces deux conditions sont exigées cumulativement; l'ac
complissement de la jiremière ne saurait suppléer à l'absence
de l'autre. Leur maintien simultané est nécessaire pour que
l'étranger conserve la jouissance des droits civils.
L'autorisation royale est révocable, car c'est une faveur,
et toute faveur est révocable de sa nature.
L'autorisation est personnelle, car telle est la règle en
matière d'autorisations. Elle ne profite donc pas aux membres
de la famille de l'étranger.
56. L'individu qui réunit les deux conditions fixées par
l'art. 13, ne cesse pas d'être étranger; il reste donc régi par
les lois de son pays, en ce qui concerne son état etsa capa-
m
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cite. Mais il acquiert la plénitude des droits civils ; il P<>"t
donc exiger la cautio jndicatiim solvi s'il est a.ssicrnc en justireu uni g é -
• peut plus être tenu de
% . I instice
par un étranger ordinaire, et il ne peut plus être icuu
foumir cette caution lorsqu'il est demandeur en ju
contre un belge. P. 1890, II, 402.
Section Se. —De la privation des droits civils en vertu
de condamnations judiciaires-
57. Daprès leCodecivil combiné avec l'ancien Code pénal,
les condamnations aux peines perpétuelles entraînaient la
mort civile. Le condamné était regardé comme mort aux
yeux de laloi civile. La mort civile a été abolie par l'art 1:5xcxui ^;iviie. iva rt i il a t o iio i i ^
delà Constitution.Les art. 22 à 33 du Code civil sont donc
abrogés.
La mort civile encourue àl'étranger par le citoyen d'une
nation qui aurait conservé cette peine dans sa législation,
n'aurait aucun effet en Belgique.
58. Le belge et l'étranger peuvent perdre la jouissance de
certains droits civils en vertu de certaines condamnationsjudiciaires. Art. 31 à34 et382 du Code pénal.
Us peuvent être relevés de cette décliéanco par grâce
royale. Art. 87 c.pén.
TITRE II.
Des actes de l'état civil (').
59. Il importe au bon ordre de la société que les différents
événements qui déterminent l'état de famille {status familiœ)
des personnes soient établis d'une manière certaine.
Ou entend par actes de l'état civil les écrits ou procès-
verbaux dans lesquels la plupart de ces événements sont
p) CODDYN. Le casier civil. J, T. -1888, p. 5313.
UOLYND el WouTERS. Gulde de l'officier de l'éiat civil.
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consignés, conformément aux prescriptions légales, par un
officier jniblic institué à cet effet et désigné sous le nom
d'officier de l'état civil. Les registres do Tétat civil sont des
registres particuliers sur lesquels les actes de l'état civil
sont inscrits.
Les faits relatifs au status faniiliœ sont la naissance, le
mariage, le tlivorco, la reconnaissance d'un enfant naturel,
l'adoption et le décés ('). Le titre II du Code porte des règles
générales sur les actes destinés à les constater ; il ne s'occupe
pas cependant des actes d'adoption, cette matière est régie
par un titre particulier. Il trace, en outre, des règles spéciales
sur les actes de naissance, de mariage et de décès. Nous
rattacherons la matière des actes de mariage au titre du
mariage.
En principe, les laits de l'état civil ne se prouvent régu
lièrement que par la production d'extraits des registres de
1état civil. Il n'en est autrement que dans les cas prévus
par 1art. IG, et aussi pour la reconnaissance d'enfantnature^
dont il est question aux art. 331 et suiv. P. 1S8S, I, 191:
1890,1,122.
60. L'institution des actes de l'état civil est due au clergé
catholique.
Dès le moyen âge, les curés tenaient registre, dans les
paroisses,des baptêmes, mariages et sépultures.Au 16" siècle,
des ordonnances royales prescrivirent cette pratique et
attribuèrent force probante aux actes ainsi dressés.
L'Assemblée constituante jiroclama la sécularisation des
actes de l'état civil. Le Congrès de 1831 l'a consacrée éga
lement par l'art. 109 de la Constitution. Ce principe n'est
lui-même qu'une conséquence d'un principe plus élevé :
celui de la liberté de conscience.
Cl. Le commentaire du titre sera divisé ainsi :
P) L'dmancipalion. l'inlordicLionet la mise sous conseil judiciaire sont relatives




Section V', —Des faits de l'état civil qui se produisent en
Belgique.






§ 2". —De la tenue des registres ot de la rédaction dos
actes.
!• De la tenue des registres.
II. Dela rédaction des actes.
A. De la forme des actes.
B. Du fond des actes.
m. Des diverses sanctions des règles précédentes.
A. De la sanction pénale.
B. Des sanctions civiles.
§ 3*. —Dela rectification des actes et de l'inscription des
actes sur les registres après le délai légal.
§ De la publicité des registres.
5". De la force probante des actes inscrits sur les
registres etdes extraits des registres.
§ G'. Des moyens de suppléer aux registres.
I. Des cas dans lesquels oii'peut suppléer aux registres,
II. Des preuves que le réclamant doit fournir.
m. De la force probante du jugement intervenu.
Section 2'. —Des faits de l'étatcivil qui seproduisent à
l'étranger.
Chapitue 2".—Des règles spéciales aux actes de naissance
et de décès.
Section —Des actes de naissance.
§ D'. —Des actes de naissance en général.
!• Du délai de la déclaration de nai.ssance.
II. Des personnes qui sont tenues de faire la déclaration.
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—Des règles générales sur les actes de
M.
— 37 —
TH. De la présentation de l'enfant et des divers objets de
la déclaration.
§ 2''. — De certains actes de naissance.
Section* 2'. — Des actes de décès.
§ 3''. — Des actes do décès en général.
I. Du délai de la déclaration de décès.
II. Des personnes qui ont qualité pour faire la'déclaration.
III. Do la vérification du décès et des divers objets de la
déclaration.
IV. De la communication de l'acte do décès au juge de
paix.
§ 2''. — De certains actes de décès.
CHAPITBE I-. - RÈGLES GÉNÉRALES SUR LES
ACTES DE L'ETAT CIVIL.
Section Ro. — Des faits de l'état civil qui se produisent
en Belgique.
§ 1"'. — Des personnes qui figurent dans les actes
DE l'état civil.
Art. 35 à 39.
62. Dans tout acte do l'état civil, il y a lieu de considérer:
1" l'officier de l'état civil qui le dresse; 2° les témoins en
présence desquels l'acte se fait ; 3" les déclarants ou com
parants qui font les déclarations que l'acte doit constater ;
4" les parties qui sont les personnes dont l'état civil fait
l'objet do l'acte.
I. — De Vofficier de Vétat civil.
Art. 93 de la loi communale.
63. En principe, les fonctions d'officier de l'état civil sont
remplies dans chaque commune par le bourgmestre. Si le
bourgmestre ne désire pas exercer lui-même les fonctions
d'officier, le collège échevinal peut, à sa demande, désigner
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un échevin à l'effet de les remplir en son lieu et place. Eu co
cas, le bourgmestre n'a plus la qualité d'officier de l'état
civil, et il ne lui est pas loisible d'agir siiniiltanement avec
l'échevin délégué.
Hpeutarriverquel'officier del'état civil se trouve momen
tanément empêché d'exercer ses fonctions ; il est alor.s rem
placé parle bourgmestre ou parun échevin ou un conseiller,
dans l'ordre desnominationsrespectives.Si l'échevin délégué
est empêché, il doit donc être remplacé par le bourgmestre,
à moins que celui-ci ne soit lui-même erapccîié.
Les prescriptions de la loi communale sur 1exercnco dos
fonctions d'officier de l'état civil ne sont observées nulle
part. Partout, soit le secrétaire communal, soit des employés
de l'administration locale, se sont substitués à l'officier do
l'état civil, et, insensiblement, en sont arrivés à concentrer
dans leurs mains l'état civil tout entier, à l'exception do la
célébration des mariages.C'estdevant eux que comparaissent
les déclarants et les témoins, ce sont eux qui rédigent et
inscrivent les actes. L'officier de l'état civil n'apparaît quo
lorsque tout est fini et sonintervention,purement matérielle,
se borne à l'apposition d'une signature qui est encore une
formalité, mais qui n'est plus une garantie, (htapporb do la
commission de revision du Code civil.)
64. La compétence de l'officier de l'état civil est territo
riale à un double point dovue :
L'une part, il ne peut instrumenter que sur le territoire
de sa commune, et seulement quant aux faits de 1état civil
qui s'y accomplissent.
L'autre part, il a qualité pour dresser acte do tous les
faits relatifs à l'état civil qui s'accomplissent dans sa com
mune, quelque soit le domicile des parties intéressées.
Toutefois, sa compétence n'est pas purement territoriale
en ce qui concerne lacélébration des mariages et la pronon
ciation des divorces ; elle est alors subordonnée à rmo
condition de domicile des parties intéressées.
L'officier do l'état civil no peut recevoir aucun acte qui lo
concerne personnellement ou qui concerne sa femme, se.s
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pcro et mère ou ses enfants. Art. i de l'arrêté du 8juin 1823.
Cette proliibition est de stricte interprétation ; il faut donc
admettre que l'officier est capable de célébrer le mariage de
son neveu ou de son beau-frère.
n. — Des témoins.
Art. 37.
(55. Les actes de l'état civil doivent être reçus en présence
de témoins produits par les parties intéressées.
En général, la loi se contente de deux témoins. Art. 56
et 78. Par exception, elle en exige quatre pour les actes de
mariage. Art. 75.
Deux conditions sont nécessaires et suffisantes pour être
témoin : il faut être mâle et âgé de 21 ans. L'art. 37 admet
formellement comme témoins les parents des parties inté
ressées, et il n'exclut pas les parents de rofficier de l'état
civil.
Ce serait ajouter aux conditions fixées par l'art. 37, que
d'exiger des témoins la qualité de belge. Le silence de
l'art. 37 est surtout remarquable lorsqu'on rapproche cet
article de l'art. 080. D'ailleurs, le rôle des témoins aux actes
de l'état civil n'est pas d'assister l'officier public, mais de
certifier l'identité dos comparants et de corroborer l'exacti
tude de leurs déclarations.
A l'incapacité des femmes et des mineurs, il faut ajjouter
celle qui frappe certains condamnés, en vertu des art. 31 à 3-1
du Code i^énal.
III. — Des déclarants ou comparants.
66. Ce sont les personnes qui comjyaraisseiit devant l'officier
de l'état civil pour lui déclarer les faits que l'acte a pour
objet de constater.
La loi n'exige aucune condition de cai^acité des déclarants.
Les femmes et les mineurs peuvent donc figurer comme
déclarants dans les actes de l'état civil.
'•TT
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Toutefois, ily a un cas où les déclarants sont en même
temps témoins. Art. 78. Us sont alors soumis aux coiiditiou.s
de l'art. 37.
rv. —Des parties intéressées.
67. Les parties intéressées ou simplement les parties, sont
es personnes dont l'état civil fait directement l'objet do
1acte a rédiger.
En règle générale, les parties ne sont pas obligées do
comparaître devant l'officier et quand leur comparution c.st
nécessaire, elles peuvent se faire représenter par un manda-
taneporteurd'uneprocurationsijédfl^e et axUhentique. Art. ;JG.11 ya des cas où la comparution personnelle des parties
est de rigueur, sans que la représentation par mandataire
soit possible :ce sont les cas de mariage et de divorce. Arc:
des art. 75, 264 et 294
§ 2,. De la tenue des reoistees et de la hédaction
DES ACTES.
tenue des registres.
Art. 40 à 44.
08. Les actes doivent être inscrits, non pas sur des feuilles
vo an es qui s égarent facilement, mais sur un ou plusieurs
registres tenus doubles. Art. 40.
En pratique, dans les communes importantes, il ya autant
de registres que de nature d'actes; dans les communes ru
rales,il yatonjours trois registres distincts, un pour les actesde naissance, un autre pour les actes de mariage et le troi-
sieme pour les actes de décès.
Les registre.^ doivent être tenus doubles. Cela signifie quo
1acte, après avoir .été inscrit sur un registre, doit êïro immé
diatement inscrit anouveau, dans les mornes termes, sur un
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second registre, lequel est ainsi identiquement conforme au
premier. Les actes sont donc dressés en double minute.
L'un des doubles reste toujours aux archives de la com
mune; l'autre est déposé, à la fin de l'année,au greffe du tri
bunal do première instance. Art. 43.
Par la tenue des registres en double et leur dépôt dans des
archives différentes, la loi assure la conservation des actes
d'une manière efficace.
Les procurations et pièces annexées aux actes de l'état
civil doivent être déposées au greffe du tribunal, avec le
double des registres. Art. 44.
Outre les registres dont il est question à l'art. 40, il doit y
avoir un registre spécial pour les publications de mariage.
Art. G3. Ce registre n'est pas soumis à la formalité du
double.
69. Avant de servir à l'écriture des actes, les registres
doivent êtie^ cotés, c'est-à-dire numérotés feuille par feuille
avec indication spéciale de la première et de ladernière ; ils
doivent, on outre, être paraphés à chaque feuille par le prési
dent du tiibunal. Cette double mesure empêche qu'on sup
prime plus tard des feuillets, ou qu'on en intercale, ou qu'on
en ajoute à la fin.
L'art. 42 trace des règles minutieuses sur l'écriture des
actes, afin de prévenir toute falsification.
Les registres doivent être clos et aiTêtés par l'officier à la
fin do 1année. Art. 43. Cette formalité a pour but d'empêcher
l'inscription do certains actes, après l'expiration de l'année,
sur les feuilles non employées des registres.
70. A la fin de chaque année, l'officier de l'état civil doit
dresser en double, la table alphabétique des actes contenus
dans chacun desregistres. Décret du 20 juillet 1807.
Tous les dix ans, le greffier du tribunal doit, à son tour,
dresser, pour chaque commune séparément, unetable alpha
bétique générale de tous les actes contenus dans les registres
de cette communequi, pendant la période décennale écoulée,
ont été déposées au greffe.Décret du 20juillet 1807 et arrêté
du 31décembi'e 1851.
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Ces tables décennales doivent être faites en double ])our
chaque comniune. L'une reste au greffe, l'autre est envoyée
à la commune aux registres de laquelle elle se rapporte. Loi
dû 2 juin 1861.
n. — Delà rédaction des actes.
Art. 34 à 39.
A. — De la forme des actes.
71. C'est à l'officier de l'état civil qu'il appartient de déter
miner la langue dans laquelle l'acte sera rédigé. P. 1K73,
1,181.
72. Tout acte doit énoncer :
P L'année, le jour et l'heure oùil est reçu.
Cette énonciation a une utilité générale. Elle permet do
contrôler lasincérité de l'acte pour le cas où il serait attaqué
du chef de faux. Si un individu a été faussement indiqué
comme déclarant ou comme témoin, il lui .sera po.'isiblo
d'établir son alibi.
Elle a ime utilité particulière dans les actes do naissaîico
et de mariage. Dans les actes de naissance, elle permet do
vérifier si l'acte a été dressé dans le délai fixé par l'art. 5.'> ;
dans les actes demariage, elle détermine le moment où s'est
produit le changement d'état des époux.
2® Les prénoms, nom, âge, profession et domicile do tous
ceux qui y sont dénommés.
Le Code ne parle pas des titres de noblesse, ni des qua
lifications nobiliaires. Ces titres ne font pas partie du nom.
L'officiern'est donc pas de les mentionner dans l'acte.
Mais rien ne l'empêche de les y insérer, afin do mieux indi
vidualiser les comparants et les témoins. La disposition de
l'art. 35 ne concerne que les énonciations relatives au fond
de l'acte et non celles qui sont de pure forme. P. 1887,11, 36.
3® L'accomplissement de la formalité de la lecture.
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4" La causo qui empêche tel comparant ou tel témoin de
signer.
73. Tout acte doit être lu simultanément à toutes les per
sonnes qui y ont figuré, comme déclarants ou comme té
moins. Cette formalité leur pennet de vérifier si l'acte a été
rédigé conformément aux déclarations faites.
La mention qui doit être fiute, à peine d'amencle, de l'ac
complissement de cette formalité en assure l'observation, car
la mention mensouffère rendrait l'officier counable du crimeti gen
do faux.
74. Tout acte doit être signé par les comparants, les té
moins et l'officier, ou mention doit être faite de la cause qui
empêcheles comparants et les témoins de signer.
B. — Du fond des actes.
75. — L'art. 35 pose les deux principes de la matière :
1* L'officier no peut énoncer dans l'acte autre chose que
ce qui lui est déclaré par les comparants. Son ministère est
purement passif. Il n'est qu'une sorte de greffier ou de com
missaire enquêteur qui ne peut consigner dans les actes qu'il
dresse aucune observation qui lui soit personnelle sur les
faits qui y sont déclarés.
Ce principe subit exception dans les cas des art. 55 et
77. Dans tous les cas d'ailleurs, s'il n'appartient pas à l'offi
cier de vérifier les déclarations qui lui sontfaites, il a le droit
et le devoir de refuser son ministère toutes les fois qu'il a
la certitude que les faits qu'on lui déclare sont contraires à la
vérité.
2" L'officier ne doit pas énoncer dans l'acte tout ce qui lui
est déclaré par les comparants, mais seulement ce que ceux-
ci sont tenus de lui déclarer, suivant la nature de l'acte.
m. — Des diverses sanctions des règles précédentes.
70. Los registres doivent être vérifiéschaque année par le





L'arfc. 135 de la loi provinciale dispose, en outre, (juo les
commissaires d'arrondissement doivent prendre inspectioïi
dans les communes, au moins une fois par an, des registres
de l'état civil.
Le droit de surveillance qui appartient au procureur du
Roi et au commissaire d'arrondissement no les autorise j>as
à laire opérer des rectifications ou des additions dans les
actes irréguliers ou incomplets. Pareil pouvoir n'appartient
qu'aux tribunaux. Art. 99.
A. —De la sanction pénale.
Art. 50.
77. Toute infraction aux art. 34 à 49 de la part do l'offi
cier de l'état civil est punie d'une amende dont le maximum
est de 100 fr. Art. 50.
Lamende comminée par l'art. 50 est une peine proijrcmeiitdite. Elle est régie par les principes du droit criminel, spécia
lement en ce qui concerne la prescription. Art. 1 et 2 do la
loi du 17 août 1873. P. 1888, H, 3G5.
Par exception au droit commun, cette amende est de la
compétence du tribunal civil, et non du tribunal correc
tionnel. Art. 50. Le législateur craint que la punition d'une
simple négligence par le tribunal correctionnel n'affaiblissela considération dont l'officier de l'état civil doit jouir. Mai.s
la juridiction ne ebange pas le caractère de l'amende qu'elle
prononce ; cette amende reste une véritable peine, dans le
sens du droit pénal.
78. L'art. 263 c. pen. frappe de peines correctionnelles
( emprisonnement et l'amende) l'officier qui inscrit un acte
sur feuille volante.
79. Lofficier de l'état civil et le greffier du tribunal
eviennent, en cas de faux, et en cas de destruction o\i d'en-
eyement des registres et pièces à eux confiées, passibles des
peines portées par les art. 194 seq., et 211 soq. duCode pénal.
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B. — Des sanciions civiles.
Art. 51 et 52.
80. A côté de la responsabilité pénale, le Code inscrit îa
responsabilité civile : les officiers de l'état civil et les
greffiers dépositaires des registres sont civilement respon
sables des soustractions et altérations faites par des tiers et
de toutes les infractions dont ils se seraient rendus coupables
eux-mêmes. Art. 51 et 52.
81. A toutes ces règles do sanction, ne faut-il pas ajouter
la nullité dos actes faits eu violation des dispositions de
forme ou de fond prescrites par le Gode?
Il est remarquable que nulle part le Code ne prononce la
nullité des actes pour inobservation des règles qu'il établit.
Le système du Code est celui-ci ;Les in-êgidarités, même
les plus graves, d'un acte de l'étal civil n'en entraînent pas
nécessairement la nudité. C'est qu'il n'y a pas d'actes plus
importants que ceux qui constatent l'état des personnes. Il
ne fallait rien statuer à priori de trop absolu et ne pas
rendre les parties victimes de la négligence ou de l'ignorance
domciers qui, surtout dans les campagnes, présentent bien
moins de garanties que les notaires. Les tribunaux sont ici
investis d'un pouvoir discrétionnaire. Il leur appartient
dapprécier, suivant les circonstances, s'il y a lieu d'annuler
ou do rectifier l'acte qui présente des irrégularités "raves
Art. 99. C'est ainsi que le défaut de signature d'un compa
rant, au bas de l'acte, n'en entraîne pas nécessairement la
nullité; mais il y a lieu, pour le juge, d'examiner si cette
irrégularité estle résultat de l'inattention ou d'ime inadver
tance, ou si elle doit être attribuée à un cbangement de
volouté du comparant non signataire. D 1877 T 807»
P. 1885,11,384. * ' ' '
82. La théorie que l'on vient d'exposer ne concerne que
les actes de l'état civil entachés de vices; elle ne concerne
pas les actes qui n'ont aucune existence légale comme actes
de l'état civil :Actus coyisistere nonpotest sine siibstantiâ
Ce n'est pas un acte de l'état civil, c'est le néant que l'écrit





1° D'être émané d'un officier de l'état civil. L'acto émané
d'un notaire, d'un curéou d'un simple particulier no saurait
être un acte de l'état civil. D. 1884, I, 5.
2° D'être inscrit sur les registres de l'état civil. Un acte
inscrit sur une feuille volante est sans valeur. Arg. des
art. 45, in fine, 194 et 319.
Destadmis,en jurisiirudence, que le défaut de signaturo do
l'officier de l'état civil n'entraîne pas l'inexistence do racte.
Il suffit d'une simple rectificationjudiciaire lorsqu'un acte ne
porte point la signature de l'officier par suite d'une négli
gence de ce dernier. P. 1883, III, 219.
§ 3®. — De la. rectification des actes et de L'iNSCRirTION
DES actes après LE DÉLAI LÉGAL.
Art. 99 à 101.
83. Une fois l'acte de l'état civil dresse, l'officier ne peut
plus rien y changer, même du consentement des imrtics
intéressées. Toute rectification de l'acte doit être poursuivie
enjustice etne peut être ordonnée que par jugement.
84. Il y a lieu à rectification quand l'acto est irrégulier
dans la forme ou au fond, ou quand il ne ré])ond jilus à son
objet.
Aucun textene limite le droit de rectification des tribunaux
aux seuls actes entachés, à l'origine, d'erreur ou d'irrégu
larité. On peut donc faire réparer les falsifications ou alté
rations qui ont été pratiquées après la passation de l'acte. On
peut aussi demander le changement d'un acte régulièrement
dressé lorsqu'un arrêté royal a autorisé une modification du
nom de famille. P. 1889, II, 46.
85. Le Code ne contient aucune disposition jiarticulièro
sur le point de savoir qui peut provoquer un jugement de
rectification. Il faut donc appliquer le principe général : des
qu'il y a un intérêt, il y a ^ine action, principe qui est la
contre-partie de celui-ci : j?as d'intérêt, qms d'action (')• Il suit
{*) Gaasonnet. Procédi&e civile, l. I, p. 471.
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(le là que toute personne qui a un intérêt immédiat à ce que
l'acte soit rectifié, que cet intérêt soit un intérêt pécuniaire
ou un intérêt moral d'honneur ou de famille, peut introduire
l'action devant les tribunaux.
Eu dehors des personnes intéressées, le ministère public
peut-il prendre l'initiative de la demande enrectification?
II est do principe que le ministère public peut exercer une
action d'office, en matière civile, non seulement dans les
cas spécifiés par le Code, mais encore lorsque l'intérêt de
l'ordre public exige sou intervention. Art. 4G de la loi du
20 avril ISIO. P. 1881, I, 230. Or, il y a toujours un intérêt
d'ordre public, une véritable nécessité sociale d'assurer
l'identité des individus et les rapports de famille par des
actes d'état civil réguliers. P. 18SS, II, 274.
SG. Le jugement ordonnant la rectification d'un acte de
l'état civil n'a pas pour résultat d'entraîner une modification
matérielle do l'acte; ce dernier reste sur les registres avec
ses imperfections. La rectification s opere ; 1° par l'inscrip
tion du jugement sur les registres de l'année courante; 2" par
la mention de ce jugement on marge de l'acte eu question,
sur chacun des registres. Art. 101 et 49, et avis du Conseil
d'état du 4 mars 1808. Lorsqu'un acte a été rectifié parjugement, aucun extiait de cet acte ne peut plus être délivré
qu'avec les rectifications ordonnées. Art. 857 c. pr. civ.
La décision judiciaire qui ordonne la rectification d'un
acte del'état civil participe de la nature des jugements. De
là,la disposition do l'art. 100 qui n'estqu'une application du
principe de lart. 1351. La question jugée demeure donc
entière à l'égard des personnes qui n'ont pas été en cause,
c'est-à-dire qui n'ont pas figuré dans rinstance. C'est afin
d'éviter les résultats singuliers que l'application du principe
de l'art. 1351 peut entraîner, que l'art. 90 permet au tribimal
d'ordonner la mise en cause de toutes les personnes inté
ressées à contester la prétention du demandeur eu recti
fication.
87. Certainsactes, ceux de naissance et de décès, doivent
être dressés sur les registres endéans un délai déterminé
•t.
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par la loi. Une fois ce délai expiré, Pinscription ne peut plus
être faite qu'eu vertu d'un jugement rendu contradictoire-
mentavec les personnes intéressées. Avis du Conseil d'état
du 12 brumaire an Xf.
Le jugement ordonnant la rectification d'un acte et celui
ordonnant la rectification d'un registre oùun acte aurait été
omis sont régis par les mêmes principes.
Lorsqu'un jugement a ordonne l'inscription d'un acte
omis, il doit en être fait mention sur chacun des dinix
registres, enmarge de la page à laquelle, selon l'ordre dos
dates, l'acte omis aurait dû être inscrit.
§ 4°. — De LA PUBLICITÉ DES BEGISTHES.
Art. 45.
88. Les registres de l'état civil sontpublics. Il est néces
saire que chacun puisse connaître le véritable état des per
sonnes avec lesquelles il se trouve en rapport, et savoir, par
exemple, si tel individu est majeur ou mineur, marié ou non
SI telle personne est morte et à quelle époque, etc. ; tou.s ces
faits, se rattachant à la capacité des individus et à leurs
droits civils, sont d'une nature essentiellement publique. Nul
n a unintérêt légitime à dissimuler son état.
Les registres sont publics, en ce sens que toute personne
peut s en faire délivrer des extraits par ceux qui en sont
dépositaires, sous l'obligation de payer le coût de ces extraits
telqu'il est réglé parl'arrêté du 2-1 mai 1827.
§ 5. —De LA POECE PROBANTE DES ACTES INSCRITS SUR LES
REGISTRES ET DES EXTRAITS DES REGISTRES.
Art. 45, in fine.
I. — De la foi due aux actes eux-mêmes.
89. L'acte de l'état civil inscrit sur les registres est revêtu
du caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité
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publique. Art. 1317. Aussi fûit-il foi jusqu'à inscriptiori do
faux. L'art. 45. in fine, ne fixe pas expressément ce principe,
mais il le consacre virtuellement en décidant que les extraits
certifiés conformes aux registres et dûment légalisés font foi
jusqu'à inscription de faux. Si l'extrait a cette force pro
bante, à plus forte raison l'original doit-il l'avoir lui-même ;
la force probante de la copie ne peut dériver que de la force
probante de l'original.
Faire foi jusqu'à inscription do faux, c'est être considéré
comme vrai, jusqu'à ce que le contraire ait été démontré
par uneprocédure toute spéciale, l'inscription enfaux, pro
cédure dangereuse pour celui qui s'y engage soit devant la
justice criminelle, soit devant la justice civile. Art. 445 c.
pén., 24G c. pr. civ.
90. Un premier point est certain : C'est que l'acte inscrit
sur les registres est supposé émané de l'officier de l'état civil
dont II porte la signature apparente, sauf aux intéressés à
combattre l'acte sur ce point par une procédm*e en faux.
L'acte authentique en apparence est présumé l'être eu
réalité, et cette présomption ne peut être combattue que par
l'inscription en faux.
La foi, jusqu'à inscription defaux, n'appartient pas à tout
ce qui est relaté légalement dans l'acte de l'état civil II faut
distinguer entre les deux especes d'enonciations qui doivent
se rencontrer dans tout acte de l'état civil : les unes sont
l'oeuvre personnelle de 1officier public j les autres émanent
directement des comparants, 1officier se borne à les acter
d'après les déclarations qui lui sont faites. La foi, jusqu'à
inscription de faux, demeure réservée aux premières ; elle ne
s'attache pas aux secondes.
Les énonciatious qu'on ne peut pas prétendre fausses sans
attaquer la véracité de l'officier de l'étatcivil parlant en
cette qualité, c'est-à-dire sans soutenir qu'il a, en sa qualité
d'officier public, trahi la vérité, volontairement ou involon
tairement, font foi jusqu'à inscription de faux. Il en est ainsi
des énonciatious relativesà la date de l'acte, à la présence
des témoins, à raccomplissemeut de toutes les formalités
4
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prescrites, enfin aux faits que l'officier atteste, comme les
ayant constatés -propriis seiisibiis, de visu aut auditii^ comme
le sexe d'un nouveau-né ou le fait que telles déclarations
lui ont été faites par les comparants.
Quant aux énonciations faites par l'officier de l'état civil
d'après les déclarations que les comparants avaient qualitépour lui faire, en supposant qu'on ne conteste pas quo
1officier les areproduites telles qu'elles lui ont été dictéo.s,
elles ne font pas foi jusqu'à inscription de faux ; celui qui les
conteste ne s'attaque pasà l'officier public, il laisse sa person
nalité en dehors du débat; il prétend sim])lement qu'un men
songe ouune erreur a été commise par les déclarants.
Cette distinction est traditionnelle en matière d'actes
authentiques. Art. 1319. Elle s'explique parfaitement. Ea loi
naccorde crédit à l'acte de l'état civil qu'à raison do la
confiance que son auteur lui inspire. L'officier de l'état civil
est un fonctionnaire public ;ilaprêté serment avantd'entrer
en fonctions ; ilest soumis à une responsabilité pénale très
iigoureuse; voilà des garanties qui mettent ses attestations
au-dessus de tout soupçon. Très différente est la situation
es comparants. Ceux-ci sont des inconnus; leur moralité
est incertaine; ils déposent sans être tenus par sei'ment do
ire la vérité; enfin, leur responsabilité pénale est moins
rigoureuse. Il est évident, dès lors, que la force probante
a tribuée par l'art. 45, in fine, ne peut s'attacher qu'aux
énonciations qui expriment le témoignage personnel do
1 officier.
91. Les déclarations des comparants, telles qu'elles sont
re atées dans l'acte, ne font point pleine foi; mais ne font-
elles aucune foi quelconque ?
Elles font foi jusqu'à simple preuve contraire. Le but des
registres de l'état civil ne serait qu'imparfaitement atteint
SI es actes qui y sont inscrits ne devaient faire aucune
preuve de la vérité des déclarations des comparants. Les
art. 319 et323 appliquent cette théorie à l'acte de naissance;
6premier montre que l'acte de naissance fait preuve de la
liation maternelle légitime, et le second détermine le degré
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de cette preuve, en n'imposant pas à l'enfant inscrit sous de
faux noms l'obligation d'attaquer son acte de naissance par
la voie do l'inscription en faux, pour faire preuve de sa filia
tion véritable.
92. Il peut arriver que l'acte de l'état civil contienne des
énonciations qu'il ne doit pas présenter. Ces énonciations
n'ont jamais aucune force probante, sans qu'il y ait à dis
tinguer si elles émanent directement de l'officier de l'état
civil ou si celui-ci ne les a faites que d'après les déclarations
des comparants. D. 1871,1,181.
' II. —De la foi due aux extraits des registres.
93. En matière d'actes de l'état civil, les extraits des
registres, c'est-à-dire les copies desactes, ont la même force
probante que les actes eux-mêmes, sous ces trois conditions:
1° Qu'ils soient délivrés par un dépositaire légal des re
gistres, c'est-à-dire par l'officier de l'état civil ou legreffier
du tribunal depremière instance;
2° Qu'ils soient certifiés conformes au registre d'où ils
-sont extraits, par le dépositaire qui les délivre;
3° Qu'ils soient légalisés par le jirésident du tribunal, con-
fonnéinent à l'art. 45, ou parle juge de paix, conformément
à la loi du 11 mai 1866. La légalisation est toujours nécessaire
comme justification de la signature du dépositaii'e des
registres.
En proclamant spécialement la foi des extraits dûment
certifiés conformes et légalisés, notre art. 45 écarte ainsi
l'application de la règle générale de l'art. 1334 sur la foi des
copies. Lorsque l'extrait d'un acte de l'état civil est produit
en justice, l'adversaire auquel on l'oppose n'a pas le droit
d'exiger la représentation du registre, pour vérifier la con
formité de l'extrait avec l'original; l'extrait fait foi desa
conformité au registre.




auraitnécessairement entraînés (chances de perte et entraves
a la délivrance des extraits et même à la réception des actes
Ce n'est qu'aux extraits des registres, par con.sé(juent
aux copies prisessur les registres mêmes ])ar leurs déposi
taires,que s'applique la disposition de l'art. -Jô, in fine. Cepen
dant, les greffiers dépositaires de pièces annexées aux
registres selon l'art. 44, sont dans l'usage de délivrer coj>io
des extraits ainsi annexés. Ala rigueur, ces copies de copies
n'ont aucune force probante. Elles restent soumises à la régie
del'art. 1335,4°.
§ 6'. — Des moyens de suppléer aux eeoistres.
Art. 40.
95. Les faits de l'état civil ne peuvent, en général, se
prouver quepar la preuve littérale, au moyen d'un extraitdes registres. Arg. des art. 45 et 40 cbn, et des art. 194 et .919.
Ilsuit particulièrement de là,que les faits de l'état civil ne
peuvent être prouvés par témoins. Cette prouve est
suspecte au législateur, parce quelle est incertaine ; les
hommes ne sont pas infaillibles, et dangereuse : les hommes
ne sontpas incorruptibles.
Ce principe, qu'on ne peut suppléer à l'acte instrumentairo
qui fait défaut, est tempéré par une règle générale, l'art. 40,
qui n'est que la reproduction, pour la matière de l'état civil,
d'une disposition capitale de la théorie du Code sur la î)reuvo,
l'art. 1348 ; cet art. 1348 autorise l'emploi de la preuve testi
moniale ou par présomptions humaines, toutes les fois que le
réclamant justifie qu'il s'est trouvé, sans sa faute, dans l'im
possibilité de se procurer un titre écrit ou que ce titre a été
perdu par un cas forfuit imprévu ou résultant d'une force
majeure.
Ce principe subit, en outre, de véritables exceptions clans
quelques circonstances particulières. Ces cas exceptionnels




OG. La disposition de l'art. 40 concerne la preuve de tout
fait qui aurait dû faire l'objet d'un acte de l'état civil et non
pas seulement la preuve des naissances, mariages et décès.
L'énuinération qui est faite dans la seconde partiedu texte:
et dans ces cas, les mariaf/es, naissances et décès n'est pas
limitative. L'art. -40, en effêt, estécrit aucliapitre 1"du Code
qui est intitulé dis2)ositions {/énérahs. On s'explique d'ail
leurs que le Code n'ait parlé que desnaissances, mariages et
décès ; ces faits sont les plus importants de l'état civil, et le
Code n'allait s'occuper que de ceux-là dans les autres cha
pitres du titre II.
I. — Des cas dans lesquels on imil suppléer aux registres.
97. Si l'on s'en tenait rigoureusement au texte de l'art.
4G, ce ne serait que dans deux cas que l'on pourrait se placer
sous la protection de cette disposition:
1" Au cas où il n'a pas existé de registres pendant l'année.
Ce qui peut arriver pendant les temps de troubles politiques,
de guerre, etc.
2° Au cas où les registres de l'année ont été perdus. Ce qui
peut arriver par l'incendie, le pillage, etc. dés archives de la
commune et du greffe du tribunal.
Mais ne faut-il pas étendre notre article à des h^qDothèses
non prévues et pour lesquelles existent des raisons de décider
identiques? Tous les auteurs enseignent que l'extension est
légitime aux doux hypothèses suivantes:
1"Au cas où les registres ont été mal tenus, c'est-à-dire au
cas où l'on trouve des traces matérielles de négligence de
l'officier de l'état civil: feuilles blanches dans les registres,
actes portés après coup et de mémoire, ceux de mai s'y trou
vant avant ceux de janvier, etc.
2" Au cas où des feuillets ont été arrachés des registres.
La jurisprudence se montre plus large encore que la doc
trine. Elle admet l'extension de l'art. 46 même au cas de la
simple omission d'un seul acte sur les registres qui pré-
— 54 —
sentent une régularité extérieure et se trouvent complets eu
apparence, si le réclamant établit des faits ou dos circon
stances de nature à rendre vraisemblable l'omission qu'il
allègue. P. 1843, II, 85.
Cette solution nous semble parfaitement fondée. Eu eflet:
a. Elle se base sur l'autorité de la tradition. L'art. -10 est là
reproduction à peu près littérale d'un texte de rordonnanco
davril 1667, que les anciens auteurs et lapratique d'autre
fois interprétaient de la manière la plus extonsive. L'art. 4(»étant une règle traditionnelle, c'est à la tradition qu'il faut
recourir pour en apprécier lesens et laportée.
b. Elle est en harmonie avec la théorie générale du Code
sm l'admissibilité de la preuve des faits juridiques par
témoins etpar présomptions humaines. Art. 1348.Lart. 46 est une règle générale et non exceptionnelle.
Son système se résume ainsi : La preuve d'un fait de l'état
civil, autrement que par la production d'un extrait do.s
registres, n'est pas admissible de piano; il faut que le deinau-
deur.fasse une preuve préalable : ildoit rendre vraisemblable
le fait qu'il allègue, à savoii* que l'officier a omis do dresser
acte sur les registres, ou que l'acte a été perdu. Cette
preuve une fois faite, il sera admis à prouver le fait do
état civil en question par toutes voies de droit, témoins
compris. Le texte cite deux cas dans lesquels le demandeur
tait suffisamment la preuve préalable nécessaire ; mais ce
ne sont que des exemples qu'il donne; peu importo quo ce
soit tel événement ou tel autre qui ait privé le demandeur
de la preuve que les registres auraient dû lui fournir.
~ preuves qxie le réclamant doit fournir.
98. Le réclamant doit justifier de l'existence do deux faits
distmcts :
1 Du fait matériel qui le met dans l'impossibilité do
produire un extrait des registres de l'état civil.
Dfouinira cette preuve tant par titres que par témoins^
ce qui ne veut pas dire qu'elle doit être fournie on môme
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temps par titres et par témoins, mais par l'un ou l'autre de
ces procédés. La preuve par présomptions humaines est
toujours recevablo lorsque la preuve testimoniale l'est elle-
même. Art. 1353.
2" Du fait de l'état civil dont la preuve légale selon l'art.
45 est impossible.
La preuve en sera fournie tant par les registres et papiers
éniaiics deslièreset mères dêcôdôs quepar témoi^is. Ces expres
sions do l'art. 46 aboutissent à autoriser la preuve on ques
tion par toutes voies de droit. Arg. de l'art. 1353.
III. — De la force probante du jugement intervenu.
90. Il y a doux principes à combiner :
D'abord celui de l'art 1351 .surl'autorité de la chose jugée.
Tandis que l'acte de l'état civil constitue une preuve oppo
sable à tous, le jugement intervenu, au cas de l'art. 40, ne
peut être opposé qu'aux personnes qui ont figuré dans
l'instance ou qui y ont été régulièrement représentées.
Ensuite, celui de l'art. 46 que le jugement intervenu doit
tenir lieu pour le demandeur de la preuve qui serait résultée
d'un extrait des registres.
Le jugement produit donc tous les effets qu'aurait pro
duits l'acte de l'état civil, mais il ne les opère qu'à l'égard
des personnes qui ont été parties au procès. (Renvoi au titre
de la filiation.)
Section 2^ — Des faits de l'état civil qui se produisent à
l'étranger.
Art. 47 et 48.
100. La règle est à l'art. 47. Ce texte ne fait qu'appliquer à






fiispose pour tous actes de l'état civil quelles que soient les
personnes qui y figurent, des Belges otc des étrayigers (').
Les faits de l'état civil qui s'accomplissent en pays étran
ger peuvent être prouvés directement par témoins en Bel
gique, lorsque la loi de ce pays étranger ne prescrit pas la
rédaction d'actes de l'état civil. Il est, en effet, do jirincipo
que l'admissibilité de la preuve testimoniale se détennino
d'après la loi du pays où s'est accompli lefait qu'il s'agit do
prouver.
101. La disposition exceptionnelle est à l'art. 48. ICllo
concerne uniquement l'acte de l'état civil où no figurent (juq
des Elle aété mise en œuvre par la loi du 31 décembre
1851 et l'arrêté du 29 avril 1886.
Le belge qui se trouve en pays étranger a donc deux
moyens de faire constater les faits relatifs à son état ci\-il. H
peut, à son gré, s'adresser aux officiers publics étrangers qui
procèdent suivant les formes prescrites par les loi.s do leur
pays, ou bien ànos agents diplomatiques ou consulaires qui
procèdent suivant les formes établies par nos lois belges.
chapitre 2^ —RÈGLES SPÉCIALES AUX ACTES
DE NAISSANCE ET DE DÉCÈS.
Section l". — Des actes de naissance.
§ 1". — Des actes de naissance en oénéral.
I.—Dw délaidela déclaration de naissance.
Art. 55.
102. La loi fixe un court délai pour la déclaration do nais
sance. Elle prévient ainsi les déclarations frauduleusos ; la
) Ofnme il importe beaucoup ii chaque pays «l'avoir les aclos inl<<ressant ses
na lonaux, des conventions ont él6 conclues entre la Jîciytfiuc cl plusieurs nations
pour a communication réciproque des actes de l'état civil.
•'t*- • »•1^. .
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fraiulo est bien difficile à commettre à un moment où la
fçrossesso de la femme et son accouchement doivent être des
faits récents et notoires.
La déclaration doit être faite dans les trois jours de
raccoucheinent. Conformément aux principes généraux sur
la computation des délais, le jour de l'accouchement ne
compte pas, mais les jours fériés qui setrouvent dans le délai
doivent être comptés.
La déclaration doit toujours être faite à l'officier de l'état
civil du lieu do la naissance, alors même que ce lieu ne serait
pas celui du domicile de la mère.
Le délai légal expiré, l'officier ne peut plus recevoir la
déclaration de naissance qu'on vertu d'un jugement rendu
confonnément aux règles de l'avis du Conseil d'état du 12
brumaire an XI.
II.- J)es2)e}'sonnes(2111 doivent faire la déclarationdenaissance.
Art. 5G.
103. C'est seulement de la part des personnes déterminées
parl'art. 5G, et dans l'ordre hiérarchique qui leur est attribué,
que l'officier de l'état civil peut recevoir les déclarations de
naissance.
104. L'art. 56 prévoit deux cas: celui où la femme est
accouchée chez elle et celui où elle est accouchée hors de
son domicile.
A. La mère est accouchée dans son domicile.
L'obligationde déclarer la naissance ne pèse pas aumême
degré sur toutes les personnes indiquées en l'art. 56.
En première ligne, vient le père de l'enfant, s'il est légale
ment connu. Le père natureln'est donc obligé dedéclarer la
naissance de son enfant que lorsqu'il l'a reconnu comme sien
pendant la grossesse de lamère.
Le père est tenu de déclarer la naissance de son enfant,
qu'il ait ou non assisté à l'accouchement.
En secondlieu, à défaut du père, c'est-à-dire si celui-ci est
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inconnu, morfc, empêché d'agir par mala<lic ou non j)ré.sonfc
sur les lieux dans le délai légal, l'obligation incombe
raccoucheur ouà la sage-femme. P. I88G, II, 2G1.
Enfin, à défaut du père etsi l'accouchement s'est accoinjdi
sans assistance d'un accoucheur ou d'unesage-femme, l'obli
gation pèse concurremment sur toutes les personnes qui ont
assisté à l'accouchement.
Cet ordre successif n'est pas clairement exprimé dans
l'art. 56; il faut cependant l'admettre tel qu'on vient do
l'indiquer, à raison destravauxpréparatoires de l'art. .361 du
Gode pénal (').
B. La mère est accouchée hors de son domicile.
La finale de l'art. 56 est ainsi conçue; et lorsque la mire
sera accouchée hors de son domicile, 2)ar la personne chez qui
elle sera accouchée. On doit l'entendre on ce sens, qu'aux
personnes qui ont assisté à l'accouchement, il faut ajouter la
personne chez qui la femme sera accouchée. 23. J. 1881
p. 494. '
a
m. —De la présentation de l'enfant et des divers ohjete de la
déclaration.
A. — De la présentation de Venfant.
Art. 55.
105. L'enfant doit être })résenté à l'officier de l'état civil
en son bureau.
La présentation de l'enfant à l'officier lui permet do
constater : 1° que l'enfant est nouveau-né; 2° quel est le sexe
de l'enfant; 3® s'il est vivant.
(') Nypels, Codepénnl inicrprélé, \. II, p. 405.
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B. — Des objets de la déclaration.
Art. 57.
100. La Jéclaration doit fixer l'époque de la naissance et
l'individualité de l'enfant; elle doit, en outre, indiquer la
filiation patcrnello et matemello do l'enfant, s'il s'agit d'un
enfant légitime, et la filiation maternelle, s'il s'agit d'un
enfant illégitime.
107. Quant à l'époque de la naissance, le comparant doit
déclarer le jour, riieure et le lieu do l'accouchement.
Quant à l'individualité de l'enfant, le comparant choisit
à son les ]3rénoms à lui donner, parmi les noms usités
dans les dilférents calendriers ou connus dans l'histoire
ancienne. Loi du 11 germinal an XI.
108. Quant à la filiation do l'enfant, il faut distinguer
d'abord s'il s'agit d'une naissance légitime ou illégitime.
L'application de l'art. 57 ne souffre aucune difficulté pour
l'eniant légitime. L'indication de la mère sert à prouver la
filiation maternelle. Art. 319. L'indication du pore n'est que
do pure forme; le père est connu par laprésomption légale :jiater is est qiiem nuidiœ demonstrant. Art. 312 et suiv.
109. L'art. 57 no peut pas toujours être appliqué à la lettre
lorsqu'il s'agit de l'enfant illégitime. C'est que l'on doit tenir
compte dos principes du Code sur la preuve de la filiation
naturelle. La combinaison de notre art. 57 avec les art. 331
à 342 commanded'abord de distinguer entre l'enfant naturel
simple et l'enfant adultérin ou incestueux.
1" S'agit-il d'un enfant naturel, trois cas peuvent se
présenter :
a. Le comparant déclare qu'il est le père de l'enfant. Son
aveu vaut reconnaissance et doit être constaté dans l'acte de
naissance. Art. 334. Dans ce cas, il n'y a nul doute que le
père doit déclarer la mère. Cette désignation présente une
grande utilité pour l'enfant, à raison de l'interprétation que
la jurisprudence donne à l'art. 336.
b. La mère fait la déclaration de naissance (par un fondé
W'V'H, *
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de procuration spéciale et autiicntique). Sa déclaration
emporte reconnaissance. Art. 334. Mais, si elle voulait dé.si-
gner le père de l'enfant, elle ne le pourrait pas, et l'oflicior
de l'état civil devrait se refuser à inscrire cotte mention
dans l'acte. Art. 35 et 340 cbn.
c. La déclaration est faite par une personne qui a opéré
l'accoucliement ou qui yaassisté. Le nom du]jèro ne doit j)as
être donné, et l'officier doit refuser de le mentionner. Art. .3.5
et 340 cbn. Mais quid du nom de la mère?
Cette question était controversée avant notre nouveau
Code pénal. Pour l'affirmative, on faisait valoir quo la
maternité est un fait extérieur qui peut être affirmé avec
certitude et dontle Code civilautorise la recherche. Art. .341.
On ajoutait que l'indication du nom deraccouchée faciliterait
à l'enfant la recherche de sa filiation maternelle. Cette
opinion était contraire au système du Code civil qui n'exifçe
des comparants aux actes de l'état civil que des déclarations
de nature à former preuve proprement dite ; or, il résulte des
art. 334 à 341 que la désignation de lamère naturelle ne peu t
servir de preuve à l'enfant, mais uniquement d'un simple
indice, la filiation naturelle ne s'établissant que par une
reconnaissance volontaire ou par un jugement, c'est-à-dire
par une reconnaissance judiciaire. P. 1889, I, 288.
Il résulte des travaux préparatoires de l'art. 361 du Gode
pénal de 1867, que le législateur belge a voulu imposer au
comparant à l'acte de naissance d'un enfant naturel, l'obli
gation de déclarer le nom de la mère. Il n'a pas entendu
modifier les principes du Gode civil sur la preuve de la filia
tion naturelle ; il a seulement voulu fournir un indice à
l'enfant. Cette solution est, sans doute, une inele(jantia jtcriti
mais elle est d'une haute moralité. L'intérêt qu'a l'enfant à
rechercher sa mère doit l'emporter sur l'intérêt que celle-ci
peut avoir à cacher son déshonneur.
2° Si la filiation de l'enfant est adultérine ou incestueuse,
fi est sans difficulté que l'acte de naissance ne peutpas
révéler cette filiation. Art. 335 et 342. Toutes les fois donc
que ladésignation du père et de la mère établirait une fiJia-
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tion adultérine ou incestueuse, doquelque pcrsonuG que ces
désignations émanent, rofticior do l'état civil doit los rejeter.
Art. :15.
^ 2'. —De certains actes de naissances.
X. — De Ihxcte de naissance de l'enfant ironvé.
Art. 58.
110. Renvoi au texte du Code et à l'art. 3G2 du Code
pénal.
II. — De Vacte de naissance de Venfant né pendant
un voyage en mer.
Art. 59 à CI.
111. Renvoi aux textes du Code.
section 2'. - Des actes de décès.
§ 1". — Des actes de décès en oénkral.
I. — Du délai de la déclaration de décès.
Art. 77.
112. La déclaration doit être faite avant l'inhumation.
L'art. 77, on efCet, exige que l'officier de l'étatcivil se trans
porte auprès de la xDersonne décédée pour s'assurer du décès.
Après l'inhumation, l'acte de décès ne pourrait plus être
dressé qu'en vertu d'un jugement.
Le Code ne prescrit aucune mesure pour parer aux incon
vénients des inhumations tardives ; il abandonne ce soin à
l'autorité administrative. Mais il établit des mesures de po
lice contre le danger des inhumations précipitées : 1" l'inim-
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i^ation ne peut avoir lieu qu'après avoir été autorisée par
l'officier de l'état civil; 2" en règle générale, le permis tVin-
ûumation ne peut être délivré que 24 heures après le décès.
La déclaration doit être faite à l'officier do l'état civil du
lieu du décès.
n. —Des 2)ersonnes qui ont qualité qmir faire la
déclaration de décès.
Art. 78.
113. Le Code n'oblige personne à faire la déclaration do
aeces. L'art. 78 ne présente rien de limitatif quant aux per
sonnesqu'il invite à faire cette déclaration.
Dans l'acte de décès, les mêmes personnes jouent le double
ro ede déclarants et de témoins.H suit do là qu'elles doivent
etre mâles etâgées de vingt et un ans. Art. 37.
ni. —De la vérification du, décès et des divers objets de la
déclaration.
Art. 77 et 79.
114. L'officier de l'état civil doit vérifier lui-même le fait
du décès. Art. 77. Cette mesure empêche les suppositions de
deces.
115. La déclaration doit fixer l'individualité de la personne
decédée et faire connaître, s'il est possible, ses père et mère
Art, 79.
La loi n'admet pas la déclaration des causes de la mort
mdes circonstances particulières dans lesquelles elle a euleu. Lart. 85 ne veut pas que l'acte rappelle des souvenirs
qu il convient d'efi^acer.
La déclaration doit indiquer le jour et l'heure du décès.
Lart. 77, en effet, ne permet à l'officier de délivrer le permis
dinhumation que 24 heures après le décès. Cette disposition
implique que le moment précis de la mortdoit être déclaré à
i'offieier de l'état civil et acté par ce dernier, ne fût-ce que
— G3 —
pour sa propre justification. Il importe peu, dès lors, que
Tart. 70 ait omis d'indiquer le jour et l'heure du décès
j)arnu les énoiiciations que l'acte doit contenir. Il est
d'ailleurs à remarquer que l'officier a le droit et le devoir
d'insérer dans l'acte tout ce qui doit être déclaré par les
coi"n])araiits. Art. 35.
IV. — De lit communication de Vacte de décès au, juge depaix.
Art. 79, al. addit.
IIG. Les doux derniers alinéas de l'art 79 ont été ajoutés
à, cet article, parl'art .II de la loi hypothécairedu 1G décembre
1851 ; le législatoura voulu mettre lesjuges de paix à même
do veiller à ce que tous les mineurs soient pourvus de
tuteurs.
§ 2". — De certains actes de décès.
I. — Des nouveau-nés présentés sans vie.
117. Lorsqu'on présente à l'officier de l'état civil le ca
davre tl'un enfant nouveau-né dont la naissance n'a pas été
inscrite, il n'y a pas deux actes à dresser,l'un denaissance,
l'autre de décès, mais un acte tout particulier dont les
formes sont tracées par le décretdu 4juillet ISOG.
La but des formes spéciales tracées par ce décret est
d'empêcher qu'il s'élève aucun préjugé sur la question de
savoir si l'enfant a eu vie ou non. L'acte doituniquement
exprimer que l'enfant a été présenté à l'officier. Les compa
rants n'ont pas à déclarer si l'enfant est né sans vie ou s'il
est no vivant et est mort i)eu do temps après sa naissance.
C'est que cette question peut avoir une importance capitale
en matière de succession et de donation testamentaire, et
que les comparants pourraient souvent avoir intérêt à trahir




rr. — Des décès à la suite (^accidents dans les mines.
118. L'art. 84 de l'arrêté du 28 avril 1884 détermine la ju-o-
cédure à suivre pour la constatation des décès des ouvriers
engloutis dans les mines et dont il a été impossible de
retrouver les cadavres.
Cette disposition nous paraît applicable par voie d'ana
logie à toutes les hypothèses où la mort étant certaine on
n'a pu retrouver le cadavre (incendie, inondation, etc.). D.
1890,n, 305.
ni. —Des décès dam les hôpitaux ou autres maisons jutUiqucs
damles prisom, ou par suite d'exécution capitale^ et des cas
ow il y a des signes de mort violente.
Art. 80 à 84.
119. Renvoi aux textes du Code.
IV. —Des décès arrivés pendant un voyage en mer.
Art. 80 et 87.
120. Renvoi aux textes du Code.
TITRE III.
Du domicile.
121. On peut reconnaître plusieurs sortes de domicile.
L Le domicile politique qui détermine le lieu où s'exerce
l'électorat. Il est parfois distinct du domicile civil. Art. 43
duCode électoral, et art, 44 de la loi du 22août 1885. P. 1890
1,205. '
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L'art. 102 a voulu marquer par les mots quatît à l'exercice
de SCS droits civils que le Code ne s'occupe du domicile qu'en
co qui concerno le droit civil, laissant de côté ce qui touelie
le droit politique. Co serait se tromper que d'attaclier à ces
termes la signification qu'on ne peut exercer lesdroits civils
qu'au lieu do son domicile civil. Toute personne peut, en
général, exercer ses droits civils en tous lieux quelconques.
C'est par exception seulement que l'cxorcice de certains
droits se trouve circonscrit dans xni lieu déterminé.
2® Le domicile de secours qui détcrmino la commune à la
quelle incombe ])Our tout ou partie reutretiou de Tindigont.
3" Lo domicile civil qui détermine le lieu où chaqueper
sonne est réputée toujours présente au point de vue de ses
obligations et de ses droits civils, quoiqu elle ne s'y trouve
pas à tel moment donné ou que même elle n'y ait point sa
deineuro habituollo.
Il ne s'agit dans ce cours que du domicile civil.
122. Le mot domicile a dexiK acceptions dilierentes. Dans
un premier sens, c'est le siège juridique do la ]iersoune, c'est-
à-dire la relation juridique que la loi lait naître entre une
personne et un lieu déterminé, celui où cotte personne asou
principal établissement. Dans une autre acception, c'est le
lieu où uno personne a son principal établissement.
On oppose sxii domicile, la résidence etVhabitatioii jmssayère.
Le domicile no suppose pas nécessairement le fait d'une
habitation continue ; il peut même exister indépendamment
de toute habitation. La résidence, au contraire, consiste dans
lo fait de l'habitation ordinaire en tel pu tel lieu. On peut
avoir plusieurs résidences et diverses habitations passa
gères, ou ne peut avoir qu'im seul domicile ordinaire.
123. Le domicile civil présente deux variétés : le domicile
ordinaire ougénéral et le domicile s;pécial ou d'élection.
Le domicile ordinaire est celui qui s'applique à la géné
ralité des obligations et des droits civils. C'est le domicile
ad oinnes res.Le domicile d'élection est celui quine se réfère
qu'à des relations juridiques déterminées, adcertasres.






rerites. Tantôt il est imposé parlaloi elle-même; tantôt il est
le résultat du choix volontaire de lapersonne. Dans le pre
mier cas,il porte lenomde domicile de droit] dans le secuiul,
on l'appelle domicile de fait.
Le terme domicile employé seul sans autre addition ni
désipiation, se prend habituellement pour le domicile civil
général.
124. L'étranger peut acquérir en Belgique un véritablo
domicile, lors même qu'il n'a pas obtenu du Gouvernement
l'autorisation de s'y fixer. Le domicile n'est pas un droit,
mais un simple siège juridique. L'art, l.'ï no concerne
pas notre question; il ne dit pas du tout que rétranger ne
peut avoir de domicile en Belgique sans l'autorisation du
Gouvernement, il reconnaît même implicitement le contraire.Quant à l'art 102, s'il parle du domicile, do tout Ji^rauratft
au lieu de dire en termes généraux do toute personne, c'est
probablement que l'attention de l'auteur de l'article s'est
portée sur l'opposition à faire entre le domicile civil et lo
domicile politique des Français. P.1848,1, 358.
125. Le commentaire du titre sera divisé ainsi :
Chapitre —Bu domicile ordinaire.
Section 1"^. —De l'importance du domicile.
Section 2". ~ Bu principe que toute personne a néces
sairement un domicile.
Section 3'. —Bu domicile de droit,
§ 1®\ —- Des fonctionnaires nommés à vie.
§ 2". —Be la femme mariée.
§3. Bu mineur non émancipé.
§ — Be l'interdit.
§ —Des individus qui servent ou travaillent habituel
lement cbez autrui.
Section 4®. ~ Bu domicile de fait.
Chapitre 2^ —Bu domicile d'élection.
Section 1'®. —Be l'établissement du domicile d'élection.
Section 2". —Des effets de l'élection de domicile.
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CHAPITHE P'.— DU DOMICILE OEDINAIRE.
SRt^rrox ir.\ _ De l'importance du domicile.
120. Lo domii'ilo présonto surtout do l'intérêt en matière
do compétonco ot do procédure civile.
C'est le doniicile du défondeur qui dctermino, en principe,
la conii>étenee territoriale <les tribunaux : ador seqHitur
fonun rci. Art. W de la loi du 2") mars 1870.
C'est le doinieile de l'adversaire qui détermine le lieu où
tous les exiiloits d'iiuissier doivent lui être signifiés, lorsqu'ils
no sont ])as faits à sa ]>i'rsonne ménie. Art. 4 et G8 c. pr. civ.
Le domicile lixe aussi le lieu de l'ouvorturo do la tutelle,
art. 400 et 407 c. civ., do la siu eession. art. 110 c. civ., et de
la faillite, art. 440 c. co; il ilétermine, par suite, le juge
de paix qui doit présider aux opérations de la tutelle et le
tribunal compétent pour la plupart des contestations rela
tives à la succession ou à la faillite. Art. -17 à -l;) de la loi du
25 mars 1S7G.
Le domicile présente peu d'intérêt au ]ioint de Mie de
l'exercice des droits civils. On ne peut guère citer que les
cas prévus aux art. 74 ot 1G5 cbn, 353, 303 et 1247, al. 2.
Section 2o. — Du principe que toute personne a nécessaire
ment un domicile.
127. Toute personne a nécessairement un domicile géné
ral. Ce principe n'est pas formulé en termes exprès par le
Code. Il résulte de la combinaison des art. 102, 103 et lOS.
L'art. 102 dit ; Le domicile de tout Fmni'ais', il suppose
donc que tout Français a un domicile.
Puis l'art. 103 dispose immédiatement, non passur l'acqui-'
sition ou la perte pure et simple du domicile, mais seulement
sur le changement de domicile] il suppose donc qu'il y a
toujours un domicile préexistant.
L'art. 108 indique ce domicile préexistant : c'est le demi-
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cile qu'avait le mineur au jour où il est devenu lihro do
disposer de sa personne, c'est-à-dire au jour de sa majorité
ou de sou émancipation.
Toute personne a donc nécessairement un domicile, car si
elle n'en a pas acquis un autre, elle a conservé sou domicik'
d'origine.
128. Si, en droit, toute personne a un domicile, il j)eut
arriver, en fait, que le domicile d'une personne .soit absolu
ment inconnu. Tel est le casde l'enfant qui est né de i^areuts
vagabonds. Les art. 69 c. pr. civ. et 30 de la loi du 2.3 mars
1870 prévoient une pareille situation ; ils disposent «jue la
résidence actuelle remplace ledomicile inconnu, en cc (jui
concerne la signification des exploits et la détorminatiou do
la compétence territoriale des tribunaux.
129. On ne peut avoir qu'un seul domicile ordinaire.
Toutes les dispositions du Code impliquent l'unité du domi
cile ordinaire. Art. 102,103,104 et 110. Notamment, il ost
impossible de comprendre qu'un homme ait dan.s plusieurs
lieux sou principal établissement. A l'acqui-sition d'un domi
cile correspond donc toujours la perte du domicile antérieur.
Section 3*. — Du domicile de droit.
130. Il y a certaines personnes auxquelles la loi assigne
un domicile. Ce sont : 1® les fonctionnaires nommés à vie;
2' lesfemmes mariées; 3® les mineurs non émancipés ; 4" les
interdits; 5® lesindividus qui servent ou travaillent habituel
lement chez autrui.
Les dispositions qui attribuent un domicile légal sont
impératives; elles n'autorisent point les intéressés à refuser
le domicile qu'elles leur assignent ni à le cliangcr pour un
autre.
§ 1". — DES FONCTIONNAJEES NOMMÉS A VIE.
Art. 107.
131. L'art. 107 considère la fonction à vie comme consti
tuant le principal établissement du fonctionnaire qui en est
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investi. En ncco])tant la fonction, il accepte l'attribution de
domicile qui en est la conséquence.
Le ibnctionnairo nommé à vie est domicilié do droit dans
le lieu où il doit exercer sa fonction, aussitôt qu'il a prêté le
serment ])oIitiquo proscrit ))ar le décret du 20 juillet 1831.
Il n'est pas nécessaire qu'il ait pris autrement possession de
son poste, ni qu'il ait choisi une habitation déterminée.
L'acceptation do la fonction résulte pleinementdelà presta
tion du serment politique (').
132. Les fonctions conférées à vie sont les seules qui
entraînent domicile de droit. Art. 100 et 107 cbn.
L'ox])ression fonctions à rie a un sens teeliniquo, elle est
employée à l'art 107 par opposition à coUo do fonction tempo
raire on révocable qui se trouve à l'art. 100. Une fonction n'est
donc à vie, dans le sens technique, qui si elle est conférée
pour un tom])s illimité et si elle n'est point révocable au gré
du gouvernement.
Les seuls fonctionnaires qui soient inamovibles et nom
més pour un temps illimité sont les juges et les notaires.
Art. 100 Const. et 2 do la loi du 25 ventôse an XI. Il est dejurisprudence que notre art. 107 n'est pas applicable aux
juges suppléants. P. 1875,1,102.
L'acceptation d'une fonction temporaire ou révocable
n'entraîne pas domicile légal pour le fonctionnaire qui en est
investi. Ce fonctionnaire est soumis au droit commun des
art. 103 à 105.
§ 2". — De la femme mariée.
Art. 108.
133. Les art. 108, al. 1", et 211, sont l'expression juridique
de la maxime sacrée : erunt duo in carjie una. Le mariage
établissant entre l'homme et la femme une communauté
(') Quel est le (loniii'/ilo politifino liii fonctionnaire n vie qui cxcrçanlscs fonctions
dans une cotniminc, n'y a cependant point tic domicile de fait et habite, au contraire,
dans un autre lieu ? P. 1880, 1, 311.
» V. .
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absolue d'existence, il estnaturel qu'ils aient môme résideuco
et même domicile.
L'acquisition par la femme, du domicile de son niaiû so
produit de plein droit, par le fait seul du mariage, et sans
qu'il soit nécessaire que la femme sesoit transportée au lieu
du domicile de son mari.
134. La femme séparée de corps recouvre le droit do .so
choisir un domicile : c'est que la disposition do l'art. 108
n estque laconséquence de la communauté d'existence qui
s'établit entre les époux. Or, l'effet principal do la séparation
de corps, c'est de dispenser les époux du devoir de cohabi
tation. C'était d'ailleurs la décision de l'ancien droit; or.
tout lemonde reconnaît que le législateur n'ayant pas réglé
expessément les effets de laséparation do corjxs, art. ."ÎOG et
suiv., il faut combler cette lacune à l'aide d'emprunts faits
soit au titre du divorce, soit à l'ancien droit.
135. La femme dont le mari est interdit recouvre aussi le
droit de se choisir un domicile, peu importe que la tutelle do
son mari interdit lui ait ou non été confiée.
§ 3», — Du MINEUa NON ÉMANCrPÉ.
Art. 108.
136. H faut distinguer entre l'enfant légitime ot l'enfant
illégitime.
L— De l'enfant légitime.
Silestuniquement sous puissance paternelle, ayant encore
ses père et mère, il a son domicile chez son père. Art. 389.
Sil est sous tutelle, il a son domicile chez son tuteur.
Art. 390. Ilen est ainsi lors même que le survivant des père
et mare n'a point la tutelle, comme dans le cas de
lart, 391 Le siège juridique du mineurne saurait, en effet,
se trouver ailleurs que chez celui qui lereprésente dans tous
les actes de la viecivile. Art. 450.
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II. — De reniant illégitime.
8'il a rte reconnu j>ar .<!os jièro ot mère, il a son domicile
chez .son ])L>re. Arg. dos art. lôS ot 3S3.
S'il n'a été reconnu que par un seul de ses ])ère et mère, il
a son domicile chez celui-ci.
S'il n'a M reconnu ni par l'un ni par l'autre, mais s'il est
sous tutelle, il a son domicile chez sou tuteur. Quand l'enfant
est recueilli dans un hospice, il est do droit sous la tutelle de
la commis.siou administrative de cet hospice. Art. 15 du
décret du 10 janvier 1811. S'il n'est pas sous tutelle, il n'y a
plus de domicile légal qu'on puisse lui appliquer; il faut dire
quo son domicile est inconnu. D. ISSS, U, 219; 1889, I, 421.
On vient d'exposer les solutions qui sont généralement
admises en doctrine et on jurispriulence, quant au domicile
do l'enfant illégitime. Peut-être serait-il plus juridique de
décider que reniant illégitime est toujours domicilié chezson
tuteur, alors même qu'il a été reconnu par ses père et mère.
Il faut savoir, on elîet, ijue pour cet enfant la tutelle s'ouvre
toujours dès le moment de sa naissance (').
§ 4". — De l'interdit.
Art. 108.
137. L'interdit a son domicile chez son tuteur. Art. 108,
505 ot 509. Il n'y a pas à distinguer entre l'interdit judiciaire
et l'interdit légal. Art. 23 c. pén.
§ 5". — Des individus qui servent ou travaillent
HABITUELLEMENT CHEZ AUTRUI.
Art. 109.
138. L'art. 109 détermine le principal établissement des
individus qui servent ou qui travaillent lidbitnellement chez
autrui. Leur domicile est chez leur maître sous deux
conditions : '
0) AUBRY cl RaU, t. 4cr, p. 581.
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1° Qu'ils demeurent avec lui, dans la même maison.
2' Qu'ils n'aient pas d'autre domicile de droit. L'art. 109
doit, en effet, se combiner avec l'art. 108. La femme
mariée conserve donc son domicile de droit chez sou
mari, alors même qu'elle sert et demeure habituellemont
chez autrui.
L'art. 109 s'applique à toute personne, aux mineurs éman
cipés comme aux majeurs. S'il ne parle que des majeurs, c'est
qu iln'a eu en vue que l'hypothèse la plus coramune.
Section — du domicile de fait.
Art. 103 à lOG. *
139. Tout domicile de droit cesse avec la cause qui en
avait motivé l'attribution.
Ce nest pas àdire que l'intéressé se trouve ijyso facto sans
aonncile. En vertu des art. 102 et suiv., il reste domicilié de
fait mlieu où il était domicilié de droit, tant qu'il n'a pas rom-
plies conditions prescrites pour le changement de doiuicilo.
ndautres termes, quand la cause qui motivait l'attribution
dun domicile de droit vient à cesser, ce domicile de droit so
transforme en un domicile de fait, que l'intéressé estlibre de
changer aussitôt qu'il le juge àpropos.
140. Toute personne qui n'a plus de domicile de droit
ala facdté de se choisir un nouveau domicile. II n'est pas
nécessaire pour cela d'être capable de tous les actes de la vie
civile. Il suffit de jouir de la liberté de sa personne, comme
le mineur émancipa ou la femme séparée de corps.
141. Le changement de domicile s'opère par le fait d'une
habitation réelle dans un autre lieu, joint àl'intention d'y
fixer, dune manière complète et permanente, le siège de ses
affaires. Art. 103. Deux conditions sont donc nécessaires
pour l'acquisition d'un nouveau domicile :
1° Le fait matériel do la translation de l'habitation dans
un autre lieu. Leseul fait du transport du mobilier no suffit
pas ; il faut l'habitation effective.
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2* L'intention cVy fixer son principalétablissement. Le
principal établissomcut d'une personne, ce n'est pas néces-
sairoraent sou principal ôtablisseuieut commercial ou indus
triel ; c'est le lieu où elle a établile centre de ses relations,
celui auquel ses principaux intérêts moraux ou pécuniaires
la rattachent do préférence à tout autre. P. 188-4,11,309.
L'intention de changer do domicile se constate au moyen
d'une double déclaration faite, tant à l'administration com
munale du lieu quo l'on quitte, qu'à celle du lieu où l'on
s'établit. Art. 104. A défaut d'une pareille déclaration, la
preuve do l'intention do changer do domicile peut résulter
des circonstances qui ont accompagné ou suivi la translation
de résidence. Art. 105.
342. Los conditions fixées imr l'art. 103, pour opérer chan-
gemont de domicile, sont toujoui's exigées l'une et l'autre,
mais elles sont toujours suffisantes.
Elles sont toujours exigées l'imo et l'autre : ainsi l'inten
tion seule de changer do domicile, quoique explicite qu'elle
soit, n'est jjoint suffisante, si elle n'est accompagnée d'une
translation réelle du sioge des affaires, dans le lieu où doit
être établi le nouveau domicile. Réciproquement, la simple
translation de résidence n'entraîne pas changement de do
micile, si elle n'est accompagnée de l'intention de fixer le
siège de ses affaires au lieu de la nouvelle résidence. En
l'absence do l'une de ces conditions, le domicile reste au lieu
où il était fixé précédemment. L'art. 106 appliquecette déci
sion aux fonctionnâmes temporaires ou révocables.
Elles sont toujours suffisantes. Ainsi, le fait de l'habitation
n'est soumis à aucune condition de durée. Si l'intention de
changer do domicile est constante, elle opère dès qu'il y a
habitation réelle, celle-ci ne serait-elle que d'un joui\ H faut
cependant observer quo lorsque les déclarations indiquées
par l'art. 104 n'ont pas été faites, comme alors la preuve de
l'intention no résulte quo des circonstances, la durée de
rhabitation dans lo nouveau lieu devra être prise en consi
dération. Ce sera l'une dos circonstances les plus propres à




143. Il peutarriverqu'une personne possède plusieurs éta
blissements d'importance égale en apparence. Lorsqu'il y a
réellement incertitude sur l'établissement priiicipab ou i>eut
dire que, pour les tiers, le véritable domicile n'est pas connu.
Il ne faut pas qu'ils squfifrent de ce qu'une personuo n'a i)as
suffisamment révélé son domicile.
CHAPITEE 2\ —DU DOMICILE D'ÉLECTION.
Art. 111.
Section ir«. _ De l'établissement du domicile d'élection.
144. L'élection de domicile fixe un certain lieu où une
personne consent à être considérée comme domiciliée pour
1exécution d'une affaire déterminée.
Lélection de domicile a pour but d'éviter i)Ius tard aux
parties des lenteurs etdes déplacements onéreux. On n'aura
plus à se préoccuper du domicile de l'élisant et à aller le
rechercber dans un lieu peut-être très éloigné.
Lélection se fait soit en désignant nominativement, ou jiar
sa qualité, une personne habitant certain lieu, soit même en
indiquant simplement une maison déterminée située dans
uncertain lieu. B. J., 1889, p. 620.
En général, l'élection de domicile est facultative. Il y a
cependant quelques cas dans lesquels elle est rendue obliga
toire par laloi. Art. 176 c. c., 83 loi hy. Les cas où l'élection
de domicile estforcée se rencontrent surtout en matière do
procédure civile.
145. L'élection facultative de domicile ne s'opère que pat-
un véritable concours de volontés entre les intéressés, c'est-
à-dire par une convention proprement dite. La formation
de cette convention est uniquement régie par les principes
généraux du Code, sur les conditions d'existence et de vali
dité des conventions. Il n'est donc pas nécessaire que l'élec-
-- ^ .. ,,
— /O —
tion soit expresse, ni qu'elle soit faite par écrit, puisque le
Code reconnaît l'existence juridique des conventions ver
bales et des conventions tacites.
Il faut toujours (juo l'élection de domicile résulte claire
ment do la volonté dos] parties. C'est que le domicile élu est
un domicile exceptionnel; l'élisant renonce à l'application
do 1h règle générale do l'art. 102. Ainsi, la simple indication
d'un lieu ])onr le payonieiit volontaire d'une obligation n'em
porte pas une véritable élection de domicile dans ce lieu.
Yoyc'A toutefois l'art. 125S, G", c. c. et l'art. 42 de la loi du 25
mars ISTG.
140. Ou peut élire domicile pour rexécubion de toute
opération juridique. Le mot ncfe. à l'art. 111, désigne l'acte
•;iiT-wlînue (}ie(iotiu})i iuridicum) et non l'acte instrumentairejuridique nie(/ f » j iridicti
L'art. 111 aucun caractère limitatif. C'estque la liberté
des conventions est un des principes génératix du droit
civil. Il suit do là :
Que rélcctiou do domicile peut être faite postérieure
ment à In formation de l'acte juridique qu'elle concerne,
aussi bien que simultanément avec lui.
2" Que l'élection de domicile peut être faite par l'élisant
au lieu même de son domicile général, aussi bien que dans
un autre lieu. Une pareille élection est utile poui* le cas où
rélisant viendrait à décéder ou à changer de domicile géné
ral.
Section 2o. — Des effets de l'élection de domicile.
147. Les ofibts do l'élection facultative de domicile sont
régis par les principes généraux du Code sur les effets des
conventions. II suit do là :
1"Que rélcctiou de domicile ne peut être révoquée que
du consentement mutuel des parties. Art. 1134. Cependant
il est toujours loisible à celui qui a élu domicile chez une
personne d'indiquer, dans le même lieu, une autre personne
[♦r'i,
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en remplacement de celle cliez laquelle le domicile avait été
primitivement élu. Cen'est point là, en effet, une l'évocation
de l'élection de domicile, mais une simple sul).stitution d'un
nouveau mandataire àl'ancien, etpeu importe à l'autre partie
que son co-contractant soit représenté par telle i)ersoune
plutôt que par telle autre,
2'Que l'élection de domicile se transmet activement et
passivement aux héritiers et autres successeurs des parties.
Art. 1122, Le domicile élu ne cesse point par le décés do
l'une ou l'autre des parties. Leurs héritions succèdent aux
droits et aux obligations résultant de l'élection do domicile
P.1886, n, 346.
3° Que l'élection de domicile ne produit aucun efFct à
l'égard des tiers. Art, 1165.
4® Que les effets del'élection de domicile dépendent de la
commune intention des parties. Art. 1134.
En cas de difficulté, il faut appliquer les règles générales
suivant lesquelles on interprète les conventions. Art. 11 ôG et
suiv. S'il y a vraiment doute sur la volonté des parties
il faut préférer l'interprétation la plus stricte, car rélection
de domicile emporte renonciation de l'élisant aux di'oits qui
dérivent du domicile général, et les renonciations ne se pré
sument pas.
148. En l'absence de toute stipulation des parties, l'effet do
l'élection de domicile pour l'exécution d'une opération juri
dique est d'assimiler le domicile élu au domicile général
quant à lanotification des exploits et à la détermination de
la compétence territoriale des tribunaux, dans toutes les
contestations qui peuvent s'élever entre les parties sur cette
exécution. Art. 111. Ainsi donc:
1" Toutes les significations, demandes et poursuites qui
concernent l'exécution de l'acte pour lequel l'élection a été
consentie sont valablement faites au domicile élu, et tous
les délais (établis à raison des distances) que font courir ces
exploits doivent être calcnlés d'après le domicile élu et non
d'après le domicile général. P. 1886, II, 346.
2® Toutes les actions relatives à l'exécution de l'acte pour
— 77 —
lequel l'élection n été faite î?out do la compétence territoriale
des juge «du lieu du doinieilo élu. L'art. 43 de la loi du 25
mars ISTT) a répété sur ce point la disposition de notre
art. 111.
Les conséquonco légales de l'assimilatiou du domicile élu
au domicile général sont uniquement relatives à la notifica
tion des exploits et à la détennination delà compétence
tendtorialo dos tribunaux. L'art. III laisse sous l'empire du
droit commun tout ce qui concerne l'exécution amiable ou
volontaire de racte juridique pour lequel l'électiou de domi
cile a été iaite. 11 suit de là que l'élection de domicile
faite simi>lement dans les termes do l'art. 111 n'emporte
point dérogation a la régie établie par l'art. 1247, al. 2, et
qu'elle n'attribue pas à la personne chez laquelle elle a eu
lieu le pouvoir do recevoir le payement del'obligation.
149. D'h]Uvs le texte de l'art. 111 (pourra), les effets de
l'élection do domicile sont purement facultatifs; rienn'em
pêche celui qui a contracté avccl'élisant de faire opérer ses
notifications au lieu du domicile général de celui-ci, et de
l'assigner devant les juges do ce domicile. Cotte décision du
texte n'est relative qu'au quod fit- elle suppose
que ç'a été dans l'intérêt exclusif de son co-coutractant que
l'élisant a fait rélection de domicile. P. 18S6, H, 367.
Il ne saurait en être ainsi lorsqu'il est établi que le domicile
a été élu dans rintérêt commun des parties. En pareil cas,
la convention d'élection do domicile a donné à chacune des
parties un droit que l'autre no peut pas détruire par sa seule
volonté.
150. L'élection do domicile contient un mandat accessoire
donné par l'élisant ù une tierce personne. Ce tiers institué
mandataire, c'est la personne chez laquelle le domicile est
élu. L'objet de son mandat, c'est de recevoir les différentes
significations qui seront faites au domicile élu et de les
communiquer sans retard a l'élisant.
Le tiers établi mandataire par rélection de domicile en sa
demeure n'est pas tenu de remplir lemandat contre son gré.
Art. 1984, ai. 2. II ne peut y être obligé que par son accepta-
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tion. On doit considérer comme une acceptation tacite du
mandat attaché à l'élection, le fait de recevoir, sans protes
tation ni réserve, des significations faites au doinieilo élu.
Ce contrat accessoire une fois formé par l'accn])tation du
tiers institué, est régi par les règles spéciales du Code stir lo
contrat de mandat. Il est révocable au gré du mandant, il
prend finpar la renonciation du mandataire, par la mort du
mandant et par celle du mandataire. Art. 2003.
. Le refus d'acceptation du mandat, la renonciation du man
dataire après l'avoir accepté et même le décès de ce dernier
ne privent pas la partie dans l'intérêt de laquelle réloction
de domicile a eu lieu, du droit de faire exercer au domicile
élu toutes ses poursuites d'exécution forcée. Elle conser
verait cette faculté même dans le cas où ces événements lui
seraient notifiés, si la notification n'était pas accompagnée
de l'indication d'un autre mandataire dans la même localité.
TITRE IV.
Des absents.
151. Le mot absent présente deux acceptions, l'une vul
gaire, l'autre technique.
Bans le sens vulgaire, l'absent est celui qui n'est pas pré
sentdans un lieu déterminé où sa présence est nécessaire,
mais sur l'existence duquel onn'a aucun doute. En général,
la simple non-présence d'un individu dans un lieu où un
droit doit être exercé par lui ou contre lui, n'entraîne aucun
effet juridique. Ce n'est que dans certaines circonstances par
ticulières quela loi prescrit des mesmes dans l'intérêt de
cette personne. Art. 310, 819 et 840 c. civ. ; 928, 942 et 943
G. pr. civ.
Dans le sens technique, l'absent est celui qui a disparu de
son domicile ou de sa résidence, et dont l'existence est deve
nue incertaine, par suite du défaut de nouvelles depuis un
xv
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temps plus moins prolongé. Le caractère fondamental do
rabscnce, c'est rinuertiiude sur la vie ou la mort de la per
sonne qui a (lis])aru. Le législateur organise nu système
général de proieetion des intéréU de l'absent proprement
dit, tant eu ce (jui concenic ses droits de famille, qu'eu ce
qui concerne le ])atrimoine qui lui appartient et qu'il a aban
donné.
L'absence iniluo donc sur l'oxercice des droits civils de
l'absent. Art. l.'M. Sa placeétait naturellement marquée dans
le premier livre du Code.
Le systtîine du Code sur la matière de l'absence esta peu
prés entièrement nouveau, 1aiieieune législation n'a étéd'au-
ciin socour.s aux rédacteurs de notre titre.
La matière de rabsence présente peu d'intérêt pratique.
On .se bornera à fixer les principes sur lesquels reposent les
di.sjiositions du Code.
ir>2. Le coniinentairo du titre sera divisé ainsi :
CiiAi'iTuK 1". — De rabscnco relativement au patrimoine
délaissé par rabsent.
Section I". —Do la période de présomption d'absence.
Section —Delà déclaration d'absence, de l'envoi en
possession provisoire dos biens do l'absent, et du privilège
accordé à l'époux ^iréseiit commun en biens.
Section 3". — De l'envoi en possession définitif.
Section -D. — Do la restitution des biens à la fm de
l'absence.
Chapitre 2'. — Do l'absence qiiant aux droits ouverts au
profit do l'absent dejuiis sa disiiarition ou ses dernières nou
velles.
Section 1". — De la règle de l'art. 135.
Section 2• — Do rapplication de cette règle.
Chapitre 3\ —De rabsence en ce qui concerne le mariage
de l'absent.
Chapitre 4°. —De Tabsence quant à la surveillance des








CHAPITEE 1". - DE L'ABSENCE RELATIVE.MENT
AU PATRIMOINE DÉLAISSÉ PAR L'ABSENT.
153. Les conséquences juridiques do l'absence, quant au
patrimoine délaissé par l'absent, varient suivant qtio les ])ro-
babilités de viel'emportent sur celles de mort, ou les proba-
bilités de mort sur celles de vie. La loi vise toiijo\irs à
concilier, autant que possible, les intérêts do l'absent et ceux
des personnes présentes, mais à mesure que la mort clo
l'absent devient de plusen plus vraisemblable, elle accorde
plus de faveur aux intérêts des personnes présentes. C'est
d'après ce point de vue qu'elle distingue, sous le raj^port qui
nous occupe (*), trois périodes principales dans l'absence.
1° Dans les premières années, après la tlisparition de
l'absent ou la réception de ses dernières nouvelles, il est
réputé plutôtvivant que mort, et les mesures i)rcscrites
pendant cette première période, qu'on appelle la lyrùsomption
d'ohsence, ont principalement pour but la conservation do
son patrimoine. Art. 112 à 114.
2° Après l'écoulement d'un certain nombre d'années, qui
variesuivant que l'absent a laissé ou non une procuration
pour la gestion de ses biens, la présomption do vie cesse
de l'emporter sur celle de mort; les personnes intéressées
peuvent faire déclarerl'absence, et, par suite de cette décla
ration, à partir de laquelle commence une seconde ijériodo,
se faire envoyer ew j)ossession frovisoire des biens de Vabsent.
Art. 115à 128, 131 et 140.
3° Enfin, lorsque cet état de choses a duré un certain
temps, l'absent est réputéplutôt mort que vivant. Les inté
ressés peuvent alors faire convertir l'envoi provisoire en nn
envoi définitifs qui leur confère la pro^^riété des biens do
l'absent. Cette propriété est toutefois révocable; l'absent,
sesdescendants et même ses autres héritiers au jour de son
(•) Iln'y a de périodes diverses dans l'absence que quant aux biens qui apparte
naient à l'absentau jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles.
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décès prrmvj». ont lo droit do reprendre, mais dans l'état où
ils trouvent, les lucns qui sont encore entre les mains des
envoyés «ui ]>ossossion. Art. 1*2!), l:î2 et 183.
Dans chacune ilo ces trois périodes, la présomption do mort
résultant de rabsoiico remonto toujom^, quant à ses effets,
au jour de la disparition ou des dernières nouvelles de
l'absent.
Spxtion — De la période de présomption d'absence.
Art. 112 à lU.
151. IjO prosiiuié absout est celui dont l'oxistouce est
devenue incertaine, mais dont l'absence n'a pas oncore été
déclarée par une décision judiciaire.
On doit, eu ce qui conconio les mesures à prendre pour
radniinistration du patrimoine du présumé absent, dis
tinguer s'il a laissé ou non un mandataire général. Art. 112
et 1^-^.
Dans lo premier cas, lo mandataire conserve l'adinmis-
tratioii du patrimoine du présumé absent. Si ce mandataire
no vont ou no peut remplir sa mission, la situation est la
môme quo si lo présumé absent n'avait pas laissé de fondé
doprocuration.
Dans lo second cas, c est a lajustice qu'il appartient do
docidoi* s il y a iiicortitudo sur 1existence de la personne
disparue, ot de juger, d'après les circonstances, s'il y a lieu
dopreudro des mesures dans l'intérêt do l'administration de
son patrimoine, et quelles mesures. La question d'oppor
tunité ot lo choix des mesures à prendre sont entièrement
abandonnés à l'arbitrage dos juges. Ils peuvent nommer un
curateur à l'effet de géi'er tout le patrimoine ou seulement
quelques biens déterminés; mais ils ne peuvent jamais lui
conférer que do simples pouvoirs d'administration. Art. 112.
Quelles personnes faut-il comprendresous cette expression
'parties intéressées ?
D'abord, et ce en vertu des principes généraux (art. 1180),
C
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tous ceux qui ont des droits déjà nés à faire valoir sur le
patrimoine du présumé absent. Tels sont les créanciers do
l'absent, ses associés, ses consortsou communistes, etc.
Ensuite, et ce par argumentdes art. 120 et 12.*t, tous ceux
quiavaient desdroits éventuels surle patrimoine de raî)seiit,
aujour desa disparition ou de sesdernières nouvellc.s. Tels
sont les héritiers présomptifs de l'absent, .ses lé^^utaires ou
ses donatairesde biens à venir, etc.
155. L'art. 113 vise une hypothèse .spéciale : celle où un
présumé absent estintéressé dans les oi)ération.s auxijuclles
l'ouverture d'une succession ou la dissolution d'une .société
peutdonner lieu. Il décide que le tribunal commettra un
notaire à l'effet de représenter l'absent dans les inventaire.s,
comptes, liquidations et partages. Il est évident (|ue Iors(iue
leprésumé absent estreprésenté par un fondé de procuration
qu'il a laissé ou par un curateur général que le tribunal a
déjà désigné, la nomination d'un notaire n'a pins de raison
d'être.
Pour qu'un présumé absent se trouve intéressé dans le
règlement d'une succession et qu'ainsi il y ait lieu à la
mesure autorisée par l'art. 113, il faut absolument .supposer
qu'il s'agit d'une succession ouverte avant .ia disparition
ouïe moment oh il a donné de ses nouvelles j^our la dernicra
/bis. D'après la disposition de l'art. 13U, eu edét, l'absent,
présumé ou déclaré, n'est jamais appelé aux successions (jui
s'ouvrentdepuis sa disparition ou .ses dernières nouvelles.
Les successions qui s'ouvriraient en sa faveur, si son e.xis-
tence était certaine, sont dévolues exclusivement à ceux
avec lesquels il aurait eu le droit de concourir ou à ceux qui
les auraient recueillies à son défaut.
Ainsi donc, ce sont seulement les personnes dont l'exis
tence n'est devenue incertaine (.{xCaprès l'ouverture do la
succession, qui doivent être représentées, selon l'art. 113, à
l'inventaire et aupartage ; celles dont l'existence an, moment
«îéjjzc de l'ouverture de la succession est méconnue par les
intéressés ne doivent ni ne jjcuvent être représontécs.
Mon.Not.mi, p. 145;1689,p. 218; 1800, p. 324.
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Lft question de savoir dans quelles formes la licitation et
le partaf^o dont il s'agit à l'art. 113 doivent être opérés sera
oxaniinéo ])Uis tard. Elle se l'cprésentera au titre de l'inter
diction, à l'oecasion do la licitation et du partage dans
los(iuols un aliéné colloqué non interdit est intéressé.
Mo71. Not., IS91, p. 219.
I5(î, La loi du 20 décembre 1823 dispose que tous ceux
qui re<,'oiventdcs deniers appartenant à des présumés absents
doivent les verser dans la caisse des consignations. J. T.,
1S91, p. 913.
SECTION 2'. — De la déclaration d'absence, de l'envol en
possession provisoire des biens de l'absent, et du
privilège accordé à l'époux présent commun en biens.
i? 1*='. — De l.\ déclaration d'absence.
Art. 115 à 119.
157. L'époque à partir de laquelle il est permis de provo
quer la déclaration d'absence, varie suivant que l'absent a
Juis.se ou non un mandataire général. Dans le premier cas,
la deiiiando no peut être iormeo qu'après dix années, etdans
le second, qu a])ros quatre années, àcompter de la disparition
do 1absent ou de la réce])tion de ses dernières nouvelles.
Art. 115 et 121.
Lapersoimo qui, avant de partir, a constitué im adminis-,
tratcuv do son i)atriinûine,a montré parcela même l'intention
do .s'éloigner])our uu temps assez long; son silence demeure
explicable pendant une plus longue dm*ée que celui de
Pabsent qui n'a pas pris une semblable niesiiro ; il est vi'ai-
semblable qu'elle ne donne point de ses nouvelles, parce
qu'elle sait que ses intérêts sont sauvegardés.
158. L'art. 115 désigne les personnes qui ont le droit de
provoquer la déclaration d'absence sous le nom de parties
intéressées. C'est l'expression que nous avons rencontrée dans
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l'arfc. 112 et que nous avons expliquée. On no saurait lui
donner ici la même signification. C'est que la «îéclaratioii
d'absence n'a d'autre but que d'amener à 1envoi on posses
sion des biens de l'absent, II n'y a donc que le.s por.-'ounf's en
faveur desquelles cetenvoi en possession peut e-tre pr<ju<jueô
qui aient nn intérêt légal à provoquer la déclaration d'ab
sence. Art, 120 et 123.
Quant aux personnes qui ont des droit.s d<;jà nés a e.xorcer
surles biens del'absent, comme ses créancier.s, ils ont dans
l'art. 112 une protection suffisante ; ils n ont aucun intérêt à
provoquer la déclaration d'absence.
159, Le tribunal ne peut accueillir rfc la dcuiiande on
déclaration d'absence; il doit préalablement ordonner Ten-
quête prescrite par l'art. 116. Le but do cette enfjuoto est
d'éclairer les magistrats sur la date de la disparition ou de.s
dernières nouvelles, sur les motifs de l'absence et les canso.s
qui ont pu la prolonger et empêcher l'absent do donner do
se^ nouvelles. Art. 117.
Lejugement de déclaration d'absence ne peut ôtro rondu
qu'un an après le jugement qui aordonné 1enquête. Art. 111).
Ladéclaration d'absence nepeutdonc jamais être prononcéo
au plus tôt que cinq ou onze années apré.s la disparition ou
les dernières nouvelles, selon la distinction faite jjar les
art. 115 et 121.
Le jugement ordonnant l'enquête et le jugement de décla
ration d'absence doivent être publies pai le.s soin.s du
ïûinistre de la justice. Art. 118. Le législateiu' c.spero ainsi
•que l'avis de la procédure suivie arrivera à la connaissance
de l'absent.
§2^ —DH l'envoi enpossession PROVISOmE nu PATHIMOINE DE
l'absent.
' Art. 120 à 123,125 à 128, 110.
160. Lès que l'absence est judiciairement déclarée, tous
ceux qui avaientdes droits éventuels de succession ab intes
tat vis-à-vis de l'absent, au jour do sa disparition ou de ses
' •• ?A'
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dcrniôros nouvollos, ot tous ceux qui avaient sur son patri-
jjioiiio «rautres tlroils subonîouués à la comlition do son
décès. ])t'uvcnt se faire autoriser par lo tribunal à. les exercer
provisoirement, sous la charge de faire dresser inventaire
et do donner caution pour sûreté de leur adininistration.
Dans son sens général, Texpression possession jn'ovisoire
des l)ioiis do l'absout, compi'oud non seulement l'exercice
provisoire dos ilroits de succession ab intestat dont il est
(lucstion à l'art. 1*20. mai.s aussi l'exercice provisoire de tous
autres droits éventuels dont il est question aux art. 123et 140.
r. los intéressés (héritiers légitimes, successeurs îlTégu-
liors, légataires, héritions contractuels, etc."! étaient vivants
et cnpa])les au jour de la disparition ou des dernières
nouvelles, ils ont acquis lo droit de demander l'envoi en
po.ssession provisoire, et s'ils viennent à mourir, ils le
transmettent à leurs héritiers ou autres .successeurs qui
pouri'ont le faire valoir jure hœreditario, comme tous les
autres droits do leur autour. P. 1843,11, 50.
101. L'art. 125 dit que la possession provisoire ne sera
qu'un dépôt. Cette expression dêput n'est point employée
dan.s son sens technique ; elle a simplement pour objet
d'indiquer que les onvo^'cs no sont que des possesseurs
précaires du patrimoine do l'absent, ot que, par conséquent,
ils ne peuvent ]}as })rescriro contre lui. Art. 2230. Là se borne
la ressemblance entre la situation des envoyés et celle d'un
dépositaire.
Les envoyés en possossiou provisoire sont des administra
teurs comptables et salariés des biens do l'absent. Art. 125
et 127.
Ce sont dos administrateurs. Ils ont qualité pour faire seuls
tous les actes qui rentrent directement dans l'administration
des biens de l'absent. Art. 125. Dans le système du Code, ils
no pouvaient jamais Hure d'actes de disposition des immeu
bles. Art. 128, Aujourd'hui l'art. 75, al. 2, de la loi hypothé
caire leur permet d'iiypothéqucr les biens de l'absent,
nioycnuant raccomjdissement des formalités prescrites pour
Phypothécation des biens des mineurs ou des interdits.
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Ce soat des administrateurs comptables^ commo lo sont ou
principe tous les administrateurs de biens d'autrui. Do là,
les mesures prescrites ou autorisées par les art. 120, in fine,
123, in fine, et 126.
Ce sont des administrateurs saUiriés. Ils ont le droit d'user
de ses biens etde profiter d'une quote-part de ses revenus-
La loi a voulu, dans l'intérêt même de l'absent, cupiaf^er
ceux auxquels elle offre l'envoi enpossession à en accej)ter
les cbarges et la responsabilité. La portion des revenus
allouée aux envoyés s'accroît au fur et à mesure que la
probabilité du décès s'affermit. Art. 127.
§ 3'. Du PRIVILÈGE ACCOEDÉ Al'ÊPOUX PEÈSENT COMMUN EN
BIENS.
Art. 124.
162. L'art 124 établit un privilège en faveur do l'époux
présent commun en biens, D lui permet d'opter pour la
continuation provisoire de la communauté et d'empêchor
aiMil envoi en possession provisoire des biens do l'absent.
Selon le droit commun des art. 120 et 123, la communauté
evrait être provisoirement dissoute et liquidée d'après sa
consistance au jour de Ja disparition ou des dernières nou
velles, et l'époux présent serait traité do la même manière
que les autres personnes qui ont des droits subordonnés au
décès de l'absent.
La loi autorise la continuation provisoire do la commu
nauté afin d'amener cet heureux résultat que l'administra-
lon du patrimoine de l'absent ne soit pas morcelée entre un
grand nombre de personnes, mais qu'elle soit concentrée
ans les mains du principal intéressé, l'époux présent.
aloi naccorde pas à tout époux présont le droit d'exiger
e maintien provisoire de son régime matrimonial ; elle no
1accorde qu'à l'époux qui se trouve marié sous le régime do
la communauté légale ou sous un régime do communauté
oonventionnelle. Si le régime matrimonial établi entre
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rai).soiil ot sou conjoinfc est le régime exclusif de commu
nauté, de sé])aration do biens ou le régime dotal, l'envoi eu
possession provisoire no peut pas être empêclié. ^
103 L'option de l'époux présent pour le maintien provi
soire do la communauté apour effet d'empôcber qui que ce
soit do venir s'immiscer dans les affaires de l'absent; l'épouxprésent conserve, si c'est le mari, et il prend, si c'est la
certaines garanties dans Fintérét do l'absent. Art. 12G.
Cetto administration est salariée commo celle des envoyés
possession jirovisoire, dans les mesures variables tracées
ou
par l'art. 127.
104. L'éiioux qui a opté pour la continuation provisoire de
la communauté est toujours libre de rétracter son option. En
an-iiisant ainsi, il ne lèse aucun droit; il se borne à renoncer
au bénéfice d'une disposition oxceptiounelle pourrevenir au
droit commun. S'il use do cette faculté, la communauté sera
T^rovisoirement réputée dissoute dujour do la disparition ou
dos dernières nouvelles, et il fora valoir contre les héritiersprésomptifs envoyés en possession provisoire tons les droits
qu'il aurait eus à faire valoir au cas do décès de l'absent,
sauf à donner caution pour les choses susceptibles de resti
tution.
La femme qui a opté pour la continuation provisoire de la
commnuauté conserve toujours, malgré sagestion, le droitde
renonciation établi par l'art. 1452. Ce droit, elle pourra
Pexercor le jour où la communauté viendra à se dissoudre
d'une manière provisoire ou définitive. Art. 124, al. 2.
Section S»?. —Be l'envoi en possession définitif.
Art. 127, al. 2,129,132 et 133.
1G5. L'envol en possession définitif peut être demandé






1" Lorsqu'il s'est passé trente années depuis l'envoi en
possession provisoire ou depuis l'époque à laquelle a com
mence radmmistration légale du conjoint présent.
2' Lorsqu'il s'est écoulé cent années depuis la naissance
de l'absent. Art. 129.
L'envoi en possession définitif ne doit pas toujours avoir
te précédé de 1envoi en possession provisoire ;dès qu'il ya
eclaration dabsence et que cent ans se sont écoulés denuis
anaissance de l'absent, les intéressés peuvent conclure de
imnoa 1envoi en possession définitif.
Lenvoi en possession définitif n'a jamais lieu de plein
délais légaux; il doit toujours ôtro
Les cautions fournies parles envoyés en possession pro
visoire, sont deciiargées de plein droit àpartir do l'é]ionuo à
Cettfdé r''°' ét™ (Icniaiidé.deciiarge porte non seulement sur l'avenir, mais on
core sur le passé. Art. 129.
16G. Les personnes qui peuvent demander l'envoi en pos
session définitif sont : d'os-
do sa disparition ou de ses dernières nouvelles. Même dans lo cas où
sest ecoule cent années depuis la naissance do l'absent
celm-ci est toujours réputé mort àpartir do sa disparition ou
deses denneres nouvelles; dès lors ce sont ses héritiers ù
poque qui doivent être admis à demander l'envoi en
possession définitif.
2" Les personnes qui, au cas du décès de l'absent, auraient
^qms des droits àexercer sur tout ou partie do sou patil
Les ayants-droit de l'art. 129 sont donc exactement les
memes que ceux des art. 120 et 123.
nn;m= définitifs doivent être considérés à troispoints (le vue.
A. Dans leurs rapports les uns avec les autres,
out envoi en possession, provisoire ou déanifcif, place les
envoyés réciproquement dans la même situation que si la
succession de l'absent était ouverte,L'art. 129 dispose que les
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envo3*és définit ii's peuvent demander le partage des biens de
l'absent. lirais il faut remarquer que le partage a pu être
demandé dés l'envoi en possession provisoire, puisque les
art. I2oet TJ.'i appellent chacun des héritiers et successeur
do Tabsont à exercer, divisémont et poiu- sa part, les droits
que le (Icih'-s prouvé aurait ouverts à son profit.
B. Dans leurs rajiports avec des tiers.
A l'égard d.-s tiers, les onvo\-és définitifs doivent être
considérés conuno dos jnopnvfaircs incommutahics des biens
de Vahs<-nt. Ils pouvont disposer de ses biens, à titre gratuit
ainsi qu'à titre onéreux, sans aucune formalité, comme le
forait l'absent lui-inémo. S'il y a ou continuation provisoire
de la communauté, cette continuation cosse et la commu
nauté est réputée dissoute, non pas seulement du jour de
renvoi définitif, mais du jour de la disparition ou des der
nières nouvelles. Cest d'après l'état des choses de cette
époque qu'on devra ou opérer la liquidation et le partage.
L'époux i>résent gardera les fruits ou tout ou en partie
suivant les distinctions posées par l'art. 127.
G. Dans leurs rnpjiorts avec l'absent ou dos ayants-droit.
Les envoyés définitifs gagnent nécessairement et toujours
tous les fruits des biens do fabsont. Arg. de l'art. 127.Quanfj aux biens oux-mémcs, ils sont tenus àrestitution
envers l'absent si cohu-ci revient oudonne de ses nouvelles
ou envers ses- héritiers véritables au jour de son décès, si on
parvient à établir qu'il est mort à une époque déterminée.
T,a svstômo do la loi est alors;, d' imr» Tiarf. i-îa 1..;Le y tè e l l i t l rs, 'une p rt, de ne rien laisser
entre les mains de.s envoyés do ce qui forme le patrimoine
do l'absent, et, d'autre part, do ne pas néanmoins les consti
tuer en porto sur leur patrimoine personnel. Ils ne sont tenus
que qnatenus loci^detlorcs facti sunt Art. 132.
SECTION do. — De la restitution des biens à la fin de
l'absence.
Art. 130 à 132.
108. Il n'y a jjlus d'absence quand la vie ou la mort de
l'absent est certaine.
, • ^
* • • ' J "v
'.4:
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Toutes les mesures autorisées par la loi et ordouixôes par
la justice cessent immédiatement. Cependant lorsque l'ab
sent se borne à donner de ses nouvelles sans reparaître et
sans constituer de mandataire, le [tribunal peut encore être
appelé à pourvoir à l'administration provisoire do son patri
moine. Art. 131.
Si l'absent reparaît ou si son existence est prouvée, soit
pendant l'envoi provisoire, soit depuis l'envoi définitif, ses
biens doivent lui être rendus conformément aux dispositions
desart. 125 et 132. Il n'y a pas de prescription possil^le contro
l'absentau profit des envoyés même définitifs. Art.223G.
Si le décès de l'absent, à une époque déterminée, vient à
être établi, c'est aux héritiers de l'absent, au jour de sou
décès prouvé, que son patrimoine doit revenir, et si ce no
sont pas ces héritiers qui ont obtenu l'envoi en possession,
ily a lieu à une action en pétition d'hérédité de leur part
contre les envoyés. Art. 130. Cette actionen pétition d'héré
dité se prescrit par trente ans, à compter du décès de l'ab
sent. Art. 2262.
CHAPITRE2'.- DE L'ABSENCE QUANT AUX DROITS
OUVERTS AU PROFIT DE L'ABSENT DEPUIS SA
DISPARITION OU SES DERNIÈRES NOUVELLES.
Sectiok Ire. — De la règle de l'art. 135.
169". Celui qui réclame un droit quelconque du chef d'une
autre personne, comme son représentant ou son ayant-cause,
est tenu de prouver l'existence de cette personne à l'époque
de l'ouverture du droit dont il s'agit. S'il ne fait pas cette
preuve, sa demande ne peut être admise. Art. 135.
Cette disposition de l'art. 135 est la résultante do deux
principes généraux : Pour acquérir des droits, il faut exister.
Art. 725 et 926. Actori incxmhit yrobalio ; adore non in-o-
hante absolvikir rexis. Art. 1315.
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De là la règle que nul n'est recevable à faire valoir des
droits prétendument ouverts au profit d'un absent depuis
sa disparition ou ses dernières nouvelles. Acet égard, il n'y
a pas de distinction à établir entre le cas de l'absence
déclarée etcelui de l'absence simplement présumée. Aussi le
texte de l'art. 135 s'applique-t-il à toute persomie dont l'exis
tence 7i'estpas reconnue, c'est-à-dire à toute personne dont
l'existence est devenue incertaine. Jurisp. Liège, 1888,
p. 753.Onsait que l'art. 113 suppose, lui, une succession ouverte
refit del'absent avant sa disparition ou ses dernières
'elles* c'est dans cette liypotbèse seulement qu'on
"ont dire do ce dernier qu'il se trouve intéressé dans la
succession.
„ 20 — De l'application faite par les art. 136 àSEOTIO. •
Lorsqu'il s'ouvre une succession à laquelle se trouve
1*un individu dont l'existence est déjà incertaine à ce
t la dévolution en a lieu de la même manière que s'il
décédé. Elle revient donc soit aux çobéritiers de
l'abusent soit aux héritiers du degré ou de l'ordre subséquent.
^personnes qui recueillent ainsi l'hérédité àdéfaut de
V h t ne sont point tenues ni de faire inventaire dans
r• i^h^t de l'absent, ni de fournir caution pour la restitution
' ^tueUe des biens héréditaires, ni de faire reconnaître leur
ar une décision judiciaire. L'art. 13G ne les soumet à
^ ft formalité, ni à aucune mesure de garantie en faveurdrrabsent. Jurisp. Liège. 1888,^ p. 753.
171 La dévolution qui sopere au profit des héritiers
'sents n'est pas irrévocable. L'absent, lorsqu'il vient à
reparaître, ou ses ayants-droit, lorsqu'ils parviennent à
prouver son existence au moment do l'ouverture de la suc-
ce.ssion sont autorisés à réclamer la restitution de l'hérédité
dont il a été exclu. Art. 137.
d:
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L'acfcioa en .péfeitioQ d'hérédité qui leur compèto à cet
effet se prescrit par trente ans, à partir de rouvcrturo do la
succession. Art. 2262. Ceux qui ont recueilli riiérédité à
l'exclusion de l'absent peuvent prescrire contre lui car ils
ne sont pas à son égard des possesseurs précaires.
L'art. 138 appliques ceux qui ont recueilli une succession
à défaut d'un absent le principe général, d'après lequoll
'agit
rance de la vie de l'absent.
dans l'igno-
172. Quelle est la position de l'absent qui reparaît ou do
ses ayants-droit qui justifient de son existence à l'époque do
l'ouverture de la succession, vis-à-vis dey actes d'adminis
tration et des actes d'aliénation qui ont été consentis nnr
l'héritier apparent au profit de tiers de bonne foi? Sont-ils
obhgés de les respecter?
La questionne souffre aucune difficulté quant aux actes
d'administration. Il résulte, en effet, de l'art. i:pi que iq^éri-
tierapparent possède légalement la succession; dès lor.s il a
aussi légalementqualité pour l'administrer.
La question est vivement controversée quant aux actes
de disposition. La loinel'a tranchée par aucun texte oxnrè«5 •
1 1 • • exprès ;il faut donc la résoudre d'après les principes généraux.
Or, d'une part, l'héritier apparent n'est propriétaire que
sous condition résolutoire. Il est propriétaire, sans doute
en vertu de la dévolution opérée par l'art. 13G; mais il no
l'est que sous réserve de l'action en pétition d'hérédité au
profit de l'absent ou de ses ayants-droit, l'art. 137 déclarant
expressément que la dévolution admise par l'art, iso ne
s'est faite que sous cette réserve.
D'autre part, nemo plus jiiris ad aliiim tmnsferre x-otest
^uamipsehaberet.Art. 109 de la loi hypothécaire.
La conséquence de ces principes estque l'héritier apparent
n'a pu transférer à autrui que des droits résolubles, et qno
l'événement qui produit la résolution de .son droit, entraîne
nécessairement, par voie de conséquence, la résolution des
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droits qu'il a lui-mômo cousontis sur les biens béréclitairës.
Le léf^islntoTir aurait }nT déroger ici à ces principes, comme
il l'a lait dans l'art. 132 en faveur des tiers qui ont traité
avec les envoyés définitifs. Mais dès lors qu'il ne l'a pas
fait, l'interprète doit maiuteuir l'application du droit com
mun. Un simple argument a pari ne suffit pas pour étendre
une disposition exceptionnelle commecelle de l'art. 132.
L'absent ou ses ayants-droit pourront donc agir en reven
dication contre tout détenteur de leurs biens, à inoins que
ce ilétenteur n'en ait acquis la propriété par prescription. D.
ISSG, 1,310.
173.11 peut arriver que les cohéritiers d'un absent aient
SLcri comme si son existence était encore certaine au jour de
l'ouverture de la succession, qu'ils aient consenti à la nomi
nation d'un notaire chargé de le représenter à l'inventaire
et au partage, ou qu'ils aient laissé ses ayants-droit (les
envoyés on possession de ses biens) venir avec eux au par
tage do riiérédito. Ou se demande en pareil cas si ces cohé
ritiers de l'absent, qui n'ont pas méconnu son existence, ont
encore lo droit de reprendre les biens qu'ils ont laissé
recueillir par d'autres en sonnom ?
L'affirmative paraît certaine. Mais il leur incombera
d'établir que leur couduite a été le résultat d'une eiTeur,
que l'existence de l'absent était déjà incertaine à l'époque
de l'ouverture de la succession dont il s'agit. Mon, Not.
1887,p. M5;J. T. 1891, p. 9A3.
CHAPITRE 3". - DE L'ABSENCE EN CE QUI CON
CERNE LE MARIAGE DE L'ABSENT.
Art. 139.
174. L'absence la plus longue n'a jamais pour efifet de
dissoudre le mariage de l'absent. Art. 227. Elle n'autorise
donc pas l'époux à contracter ime nouvelle union. Art. 147.
La nature môme du mariage ne permet pas plus de le dis
soudre provisoirement que de le contracter provisoirement.
r.
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Mais il peut arriver en fait, par erreur ou par fraude, que
l'époux présent ait convolé en secondes noces, soit ajjrès la
la déclaration d'absence, soit même pendant la ])ériodo de
présomption d'absence. Ce second mariage est-il annulable ?
Geladépend semble-t-il : si au moment de la célébration l'ab
sent était décédé, le mariage est valable ; si, au contraire,
l'absent vivait encore, le mariage est annulable i)our cause
de bigamie. Mais il est précisément impossible de dire que
l'on est dans l'une ou l'autre hypothèse tant que l'absence
dure. De là, la disposition de l'art 139. Cet article décide que
le second mariage ne peut être attaqué que par l'époux
absent oupar sonfondé de pouvoir,muni de la preuve de sou
existence, ce qui revient à dire que tant que dure l'absence,
le mariage est inattaquable.
Mais l'art.139n'est plusapplicable dès que l'état d'absence
a cessé, de quelque manière que ce soit, quand môme ce ne
seraitpas par le retour de l'absent ; il suffit que l'existence
de l'absent aumoment de la célébration du second mariage
soit établie, pour qu'on rentre dans le droit commun des art.
184 et suiv.
Le système de l'art. 139 est donc celui-ci :
Le conjoint de l'absent ne peut pas se remarier, parce que
l'onn'est pas sûr que l'absent est mort.
. Seulement, s'il s'est remariémalgré la prohibition légale,
sonmariage nepeut pas être attaqué tant que dure l'absence
parce que l'on n'est pas sûr que l'absent est vivant.
175. La femme dont le mari est absent n'est pas relevée
de l'incapacité dont elle est atteinte en qualité de femme
mariée. Art. 222.
Quid si la femme a néanmoins contracté sans l'autorisation
du juge? Peut-elle obtenir l'annulation du contrat qu'elle a
fait ?
On dit généralement qu'elle ne le peut qu'à la condition
de prouver l'existence de son mari à l'époque de la formation
de cecontrat, ce qui revient à dire qu'elle ne le peut pas
puisqu'on luiimpose une preuve impossible à faire.
Voici comment on raisonne. La femme est demanderesse
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on nullité ; à ce titre, elle doit prouver le fondement de sa
demande. Or, ce n'est pas le fait qu'elle a été mariée à une
époque quelconque, qui forme la base de son action ; c'est le
fait qïi'elie était encore femme mariée au jour où elle acon
tracté ; elle doit donc établir la non-dissolution de son
mariage eu justifiant de l'existence actuelle de son mari.
B. 1890,1, 119.
Ce système n'a qu'un seul défaut, celui de ne pas temr
compte de l'art. 222 qui maintient expressément l'incapacité
de la femme dont lemari est absent. D'après la combinaison
do cetarticle avec les art. 217 et 225, il suffit que la femme
rapporte la prouve delà célébration de son mariage et qu elle
établisse que sou mai-i était ahmit au joiu- où elle acontacte,
pour qu'elle réussisse dans sa demande eu nullité. D. ibbS,
I, 251.
mAPITl^E —DE L'ABSENCE QUANT ALA
SURVEILLANCE DES ENEANTS MINEURS DE
L'ABSENT.
Art. m à 143.
176 Les art. 141 à 1-13 organisent lasurveillance des en
fants mineurs du père qui a disparu, en attribuant àla mère
présente rexorcice de l'antorité paternelle, et en organisant
une tutelle provisoire quand la mère est décédée lors delà
disparition du père ou vient à décéder dans la suite.
Lorsque la mère est présente, elle dinge l'éducation des
enfants et elle administre leurs biens, en vertu de l'autonté
paternelle. Art. 111. Ce n'est pas une tutelle qu'elle gère, car
la tutelle ne peut s'ouvrir qu'après le décès prouve du père ou
de la mère. Art. 390. C'est la puissance paternelle qu'elle
exerce, car la puissance paternelle appartient collectivement
au père età la mère, et la mère en al'exercice toutes les fois
que le père ne peut l'exercer lui-même. Art. 372 et373.
Lorsque la mère est morte ou absente elle-même, la sur-
VÙi'h'. 1/ ^4.Un Ié » j /"É '
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veillance de la personne et des biens des enfants ost déférée
par le conseil de famille à l'ascendant le pins proche, ot à
défaut d'ascendant, à un tiers quelconriue. Art. 112 et léd.
C'est alors une véritable tutelle provisoire qui est gérée par
le délégué du conseil de famille.
IIy a intérêt à distinguer l'exercice de l'autorité pater
nelle dont il est question à l'art. 141, de l'exercice do l'auto
rité tutélaire organisée par les art. 142 et 143, La mère qui
exerce la puissance paternelle n'est assujettie à aucuno
hypothèque légale, et elle n'est passoumise à la surveillance
d'un subrogé-tuteur. II en est autrement du délégué du
conseil de famille, qui exerce l'autorité tutélaire.
TITRE V.
Du mariage.
177. Le mariage estle contrat solennel par lequel l'homme
et la femme établissent entre eux une communauté absolue
d'existence.
Si le mariage a généralement en vue la fondation d'une
famille nouvelle, au moins n'est-ce pas son but essentiel, et
ce contrat existerait dans des hypothèses où la procréation
ne pourrait pas entrerdans les espérances des époux.
Lemariage estun contrat; il faut donc, pour sa formation
le concours du consentement des futurs époux; c'est là un
élément essentiel à tout contrat. Mais le mariage diffère des
contrats ordinaires dont il est question aux art. 1101 et .suiv.
par sa solennité et par son objet. Il est un contrat solennel'
c'est-à-dire que lesimple consentement des parties no suffit
point pour le former. Art. 75. Il est d'ordre purement moral ;
son objet est l'union des personnes.
H ne faut pas confondre le mariage avec le contrat de
mariage. On appelle contrat de mariage le contrat qui règle
l'association conjugale quant aux Mens. Art. 1387.
'VV.îi




178. A la difféi'ence de l'ancion droit, le Code ue considère
le imiriago (jue comme xm contrat civil. Ce contrat est
toujours le même, quelles que soient les convictions reli
gieuses des futurs époux; il so fonne et se dissout smvant
les soûles règles données par la loi civile. D. 1SS8,1,
Aux yeux du droit civil, le mariage religieux ne peut
produire aucun eflèt, et le mariage civil produit tous ses
elfets, lors même qu'il n'est pas accompagné du mariage
religieux ('). ,
179. Le commentaire du titre sera divisé en six chapitres.
CiivM'iTnE 1". —Des conditions de fond et de forme du
mariage. Art. 1-i-l à 1/1. , .
Ciiu'iTiiE 2-. —Des oppositions au mariage. Ait. 1/- a1/
Cii-Vi'iTUE 3^ —Do l'inexistence et do l'aimulabilite du
mariage. Art. ISO à 193, 201 et 202. _ 104 à ^00
CnvpiTKE —De la preuve du mariage. Ai t. 194 a -UUCHArmiE 5-. —Des droits et des devoirs qiu naissent du
mariane. Art. 203 a 226. _ Avf 097 otCnAPiTKE G". - De la dissolution du mariage. Ait. et
228.
CHAPIÏBE 1". - DES CONDITIONS DE FOND
et de fobme du mariage.
^'omuunre.
Section 1". - Des diverses «^pèces de conditions.
Sfction 2". —Des conditions de fond.
_ Do la puberté des 'futurs époux.
Du consentement des époux.






I. — Bu cas où le futur époux est enfant léfçitimo.
II. —Bu cas où le futur époux est enfant illégitime.
§ 5\ — Be l'acte respectueux.
I. —Bes cas dans lesquels cet acte est nécessaire,
n. — Bes règles qui doivent être observées.
§ 6°. — De la prohibition de l'inceste.
, I. — De la parenté et de l'alliance.
IL — Des empêchements au mariage résultant tlo îa
parenté ou de l'alliance.
§ 7*. —De quelques conditions particulières.
Section 3«. — Des conditions de forme.
§ 1". —Bu mariage du belge en Belgique.
I- —Bes formalités préliminaires.
A. —Des publications de mariage.
B. —Des pièces à produire.
II. —Be la célébration du mariage.
A. —• Be l'officier compétent.
B. — Des formalités de la célébration.
, § 2". —Bu mariage du belge en i^ays étranger.
I- —Bu mariage entre deux belges ou entre un belge et
une étrangère.
II. —Dumariage entre une belgeet un étranger.
Appendice. —Du mariage de l'étranger en Belgique.
Section l". — Des diverses espèces de conditions.
180. Les conditions exigées en matière de mariage sont
les unes de fond et les autres de forme. Le Code s'occupe
des premières aux art. 144 à 1G4, et des secondes aux artr
63 à 75 et 165 à 171.
Toutes lesconditions indistinctement doivent être rangées
en trois catégories.
I. Les unes constituent des élérnents à^existence du
mariage. L'absence de l'une d'elles empêche absolument le
mariagede seformer; il n'y a alors de mariage qu'en appa
rence; en réalité le mariage est inexistant.
Ces conditions sont :
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1° La diird'Tonco do soxc ontro los contractants.
2" Lo couseiitomciit dos éiioux, c'est-à-dire l'engagement
do .^o ]>rondvo rosimctivomont pour mari ot pour ibmmo.
Art. Nii. Là où il n'y a pas de consentement du tout, il ne
peut pas y avoir de contrat.
Lo rapiïrochemeiit dos art. 14G et 180 montre qne le Code
a nettement distingué entre les conditions d'existence et les
conditions de validitédu mariage. L'art. 14G vise le cas ou
il yaeu défaut absolu do consentement; l'art. ISO viselo
cas où il y a ou consontomeut, mais uu consentement nitecté
do certains vices. Décider, comme fait l'art. 14G, qu'il ny a
pas do mariage, lorsqu'il n'y apas do consentement, cest
dire que le mariage n'existe pas aux yeux de la loi, qu il
inexistant. D. 18SS, I, IGI. f^iio nn'il
Si l'im des époux se trouve dans une situation telle q
no sait inanifestoi- sou consentement au(par suite de folie, d'ivresse complété, etc.), d ne peut y
avoir là l'apparence du mariage, l'un des éléments esse
ticls faisant complètement défaut. on- u^tat
La célébration du mariage par un officiel de letat
rliH'éreuce est grande entre le mariage et ceux des
co« ibcuuiaires quelalol déclare solennels parexceptionontiatspc ^ contrats pecuniaires, la
ZTad probationem Id ad solemnitatem Pour le mariage, la
Xi té consiste uniquement dans la célébration par unsoienm u . Q;,-,çflmi e l'art. 75ordonnea l'officier
officier de l état civil. oanscLOUiic, ..oincieiueio • ijiais il ne le lui ordonne
do dresser un acte du maiiagc, .S'.™point de vue do la preuve; lacté de mariage n'estdressé que Art. 194 e sui .
X s^p.a tqu'mi £
liaXeetproduiraittonsseseff^^^
moraux et pécimiaires.
Le troisième élément essentiel du maiiage consiste seii-
^ ..r. '-'•/•v-it^svTé
I •' ' Vïï Ùa^S-
• 1
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lement dans la célébration par un officier do l'état civil,
sans qu'il y ait d'ailleurs à examiner si cet officier est com
pétent. La compétence de l'offieier de l'état civil n'est
requise que pour la validité du mariage.
n. D'autres conditions sont nécessaires seulement pour
validitédu maiiage. Si l'une d'elles vient à faire défaut,
le mariage existe juridiquement, mais il est entaché do
nullité, et la justice peut être appelée à l'annuler.
Ces conditions sont :
V Xa puberté. Art. 144.
2'' La liberté du lien antérieur. Art. 147.
3° La majoritéquant au mariage ou le consentement des
parents déterminés par la loi. Art. 148 à 150, 158 à 100.
4® L'absence de parenté ou d'alliance au degré prohibé,
entre les époux. Art. 161 à 164.
5° L'absence de certains vices dans le consentement des
époux. Art. 180.
6- La compétence de l'officier de l'état civil. Art. 1G5
et 191.
7" La publicité de la célébration. Art. 165 et 191.
m. Enfin, d'autres conditions ne sont requises ni pour
l'existence ni même pour la validité du mariage ; elles ne
sont nécessaires qu'en vue de la célébration dn mariage par
l'officier de l'état civil. L'absence de l'une d'elles peut ot
doit motiver de la part de l'officier le refus de procéder à la
célébration; mais le mariage, une fois célébré, ne peut être
attaqué en nullité de ce chef.
181. L'absence d'une des conditions légales du mariage
constitue ce qu'on appelle un empêchement au mariage.
On divise les empêchements au mariage en dlrimarits et en
prohibitifs.
L'empêchement dirimant {diriniere, briser) est celui qui.
tout ensemble met un obstacle légal à la célébration du
mariage et constitue une cause d'annulation du mariage
lorsque l'obstacle a été franchi.
L'empêchement prohibitif est celui qui met un obstacle
légal à la célébration du mariage, mais qui n'a pas assez de
•» '
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])uissauco pour le faire nunuler si, do fait, le mariage aete
célébré au mépris do l'empècliomeiit.
LV.„n.ûel,o.nent diri.nant fait doue obstacle ala célébrationdunuu-L.ro et à sa validité; l'empéclremeut prohibitif no
fait obstaclo qu'à la célébra bion du mariage mais non
''Isf On distinguo encore les empêchements ahsohu, et les
cL^é^—f^bsolus sont ceux qui mettent obstacle
à tout maiiage quelcouq cnnt ceux Qui empêclieut seule-
Les enn'c-chomonts reiati on c
mont le mariago entie ceitame p
d'une personne déterminée.
SECTION 2». - Des conditions de fond,
g irr. —De la rUBERTÉ des époux.
Art. 1-1-b
,S3. L'homme avant dix.hu.^;^;"^^:,^^^qiiinso ans révolus, ne puberté, pour empecher les
est exigé comme preuve ^ f„neste aux époux
unions prématurées te
etaux enfants. Il est o'.|g comprennent la gravited'esprit des conjoints ; >1 ^ ^nt en état de diriger unede l'acte qu'ils posent et qu us s
famille. , . absolue. H est loisible au
La règle de l'art. ^ ^ pour des motifs graves.Eoi d'accorder des dispenses da.e P
Arrêté du 5 janvier I86i.
g2, ^ Du CONSENTEMENT DES ÉPOUX.
Art. et 180.
lelconque suffit pour l'existence
184. Un consentemen non vicié par l'erreur
du mariage. Art. 140. Un validité. Art. 180.




Dans lès contrats pécuniaires il y a trois vices du consen
tement, l'erreur, la violence et le dol. Art. 1109 à II18. Kn
matière de mariage, le Code ne reconnnaît que deux vices
du consentement, l'erreur dans la personne et lo défaut de
liberté. Art. 180.
Le dolcomme tel n'est pas une causede nullité du mariage,
quand même les manœuvres frauduleuses jjratiquéos ])ar
l'une des parties auraient été telles que sans ces manoMivrfs
l'autre partie n'aurait pas contracté. Lo législateur a consi
déré qu'une pareille cause d'annulation aurait été très dan
gereuse. Les manœuvres dolosives ont toujours un caractère
assez vague; et puis, en matière de mariage on est souvent
trompé ! La stabilité du mariage aurait été compromise au
grand préjudice de l'ordre .social. Déjà dans rancien droit
c'était un adage qu'en mariafje trompe qui imii.
185. La violence, c'est-à-dire tout fait de contrainte do
nature à forcer une personne à accepter un contrat auquel
elle ne consentirait pas .si elle était Iivréc3 à olle-môine,
constitue un vice du consentement en matière do mariage
comme en matière de contrats pécuniaires.
Le législateur se borne à poser le principe à l'art. 180 ;
il n'y détermine pas les caractères que doit ]jréscntor la
violence morale pour être une cause d'annulation du ma
riage; il s'en réfère à la théorie générale formulée au titre
des contrats. Art. 1111 à 1114.
Il suit de là : qu'onne peut admettre comme constitutif do
violence qu'un fait grave, susceptible de faire iui])ression
sur une personne raisonnable ;que la simple crainte révércn-
tielle, la condescendance pour la volonté do la famillo, no
constituent pas une violence véritable ; enfin, que •s'il y a
violence, elle vicie toujours le mariage, peu importe do {juollo
personne elle émane.
Le consentement donné par séduction n'est pas un consen
tement forcé; bien au contraire. Le mariage qui a lien rlans
cette circonstance est parfaitement valable.




La thôorio générale do l'erreur en matière de contrats
pécuniaires, art. 1110, no peutrecevoir auciino application
en matière do mariage. Le législateur a formulé en quelques
mots à l'art. ISO les règles de la théorie de l'erreureu matière
do mariage ; c'est là seulement qu'il faut les cliorcber. II
exige que l'erreur porte sur la personne même pour qu'elle
soit considérée comme un vive du coiwoitement, et il n'admet
point que l'erreur sur la personne puisse jamais être consi
dérée comme e.r<7»s/r(' du consenfeuunt.
Il n*3* a erreur dans la ])ersonno que lorsqu'on se trompe
sur ïidoîtifc jdi.f/sique ou civile do la personne qu'on épouse.
Ily a erreur dans la personne physique, lorsqu'on épouse
une persomio qui physiquement n'est pas celle que l'on
croit épouser. C'est le cas bien rare de la substitution dune
per.sonnc à une antre sous levoile uui)tial.
Hy a erreur dans la personne civile, lorsqu'on épouse
une personne qui civilement n'est pas celle que l'on croit
épouser. La personne que l'on épouse est bien physique
ment colle que l'on veut épouser, -mais on se trompe sur sapersonnalité civile. On la croit fille légitime do telle famille;
on réalité elle no se rattache pas à la famille dont elle a
usurpe le nom.
187. L'art. 180 ne fait pas de distinction entre 1erreurqui porto sur la personne physique et l'erreur sur la pei-
sonnc civile, mais il n'admet aucune antre erreur que
celles-là. Toile était d'ailleurs la doctrine de Pothier, et cette
doctrine traditionnollo a été fonnellemeut rappelée par
Portails clans l'exposé des motifs de notre titre.
Ainsi l'orreur qui no porte que sur une ou plusieurs des
qucditês physique.s, civiles, morales ou religieuses de la per
sonne ne constitue pas un vice du consentement aux yeux de
laloi ; elle ne peut donc servir de cause de demande en
nullité du mariage. On croyait cet homme apte àengendrer,
il est impuissant. On le croyait enfant légitime et belge, il
estenfant naturel etétranger. On croyait cette femme vierge,
elle s'est prostituée. On la croyait catholique, elle est juive.
L'orreur sur de sim])les qualités n'est jamais un vice du
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consentement en matière de mariage ; nous le décidons ainsi
d'une manière absolue, alors même que cette erreur serait le
résultat de manœuvresfrauduleuses du conjoint.
On comprend très bien que le législateur n'ait pas admis
l'erreur sur les qualités comme une cause do nullité du
mariage. Ç'auraitété ouvrir la carrière à des interprétations
périlleuses ; ç'aurait été exposera des attaques fréquonte.s le
contrat quidoitêtre le plus stable de tous. P. 1888,111, 233.
§ 3'. — De LA PROHIBITION DE LA BIGAMIE.
Art. 147.
188. L'art. 147 consacre le principe de la monogamie; ou
nepeut contracter un second mariage avant la dissolutiondu premier. La bigamie est un crime, et le second mariage
est entaché de nullité. Art. 184 c. c., et 391 e, pén.
Un premier mariage non dissous, même quand il est nul et
tant que lanullité n'en a pas été prononcée par les juges,
forme un empêchement à la célébration d'un second mariage
avec un conjoint différent. Mais si le second mariage est
néanmoins contracte, ce second mariage devient définiti
vement valable lorsque les époux obtiennent l'annulation du
premier.
189. Autrefois les promesses de mariage constituaient un
contrat spécial, le contrat de fiançailles, et formaient un
empêchement prohibitif à tout mariage avej un autre que le
fiancé. Le Code n'a pas conservé de caractèrejuridique aux
fiançailles, c'est-à-dire aux promesses de mariage.
Le principe que le consentement, en matière de mariage,
ne peut être donné qu'au moment même de la célébration, et
doit être, en ce moment, dégagé do toute espèce de con
trainte, commande de décider que les promesses de mariage
n'ont aucune force obligatoire et que dèslorsleur inexécution
nepeut donner lieu à l'application des art. 1142 et 1149, ni
faire encourir les pénalités civiles qui y auraient été sti
pulées. Art. 1133 et 1227.
A
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Si l'inoxécution cVuue promesse de mariage ne peut
constituer une faute contractuelle, aux termes des art 1133
elle peut, suivant les circonstances, constituei li
des'éldments d'une faute délictuelle et ^ ^
nersonne Idsée le droit de demander en vertu de lait. 13S-,
la rdparation du prioudice matériel et moral qu elle aeproux e.
P. 1891, m, 207.
g .4». —De la MAJOUITÉ MATIUMOSIALE ET DE l'HADILITATION
NÊCESSAIIIE AU MINEUR.
190. D'une part, la majorité quant au mariage
c foniours avec la majorité orcUuniro qui a heu a \m^
un ans D'autre part, l'hahilitation nécessaire auxnui n'ont pas atteint la majorité matriraomalo est „
t:::ts":S-de nos art. us ^lé^et
15S à180, il faut faire nombreuses distjm^^^^^
d'abord distinguer suivant que le tutui ep
légitime ou enfant natuicl.
I. - Le fHfnr époux est enfant légitime.
Art. M8 à 150 et art. 160.
„ De la majorité maîrimowale.
191. Pour les garçons, la
suivant qu'ilsont ou non des ^.jorité matri-
leur volonté. S'ils ont des ascendants, lo^^^moniale est fixeea vmgt-cmq an > comme la
majorité matrimoniale a heu a m «
majorité ordinaire. .îmnniale ne varie pas ; elle
Pour les filles, la majorité
concorde toujours avec ^ mai'orité spéciale pour le
Le législateur, en etabhssan protéger contre les
mariage des fils' do de leurs
dangers de leur inexpeiiei . , pour les jeunes




gens qui n'ont; plus d'ascendants, parce qu'il n'a pas cru à la
sollicitude désintéressée des parents collatéraux.
On adit pour expliquer la différence faite par le législateur
entre les garçons et les filles que celles-ci deviennent plus
promptement nubiles, et que l'âge où il leur est difficile de
se marier convenablement survient aussi plus vite. Il
importait donc de les rendre plus tôt les arbitres de "leur
propre sort.
B. —De ^habilitation nécessaire an minenr.
L'enfant a des ascendants.
donné" ascendants le consentement doit-il être
192. Il résulté de la combinaison des art. 148, 149 et 150
que le législateur n'a pas conféré le droit de consentir au
mariage aux ascendants pris dans leur ensemble, mais au
contraire aux ascendants du degré le plus rapproché ot à
exclusion des antres. Si donc ce degré nous douuo des
ascendants paternels et maternels, ils devront être consultés
les uns et les autres, mais les ascendants des degrés pluséloignés seront ecartés.Si dans ce degré, il n'y ad'ascendants
que cl un cote, ces ascendants seront seuls consultés • les
ascendants plus éloignés des deux lignes seront écai-tés.'
193. L'enfant a-t-il ses père et mère, il faut les consulter
lunet l'autre; les enfants ne peuvent contracter mariarre
sans le consentement de leurs père et mère. Mais la prépon
derance appartenant au mari dans le ménage, la loi décide
que son avis prévaudra ; en cas de dissentiment, le consen
tement du père suffit. Art. 148.
Il faut toujours que la mère soit consultée comme le père ;
ce n'est qu'en cas de dissentiment que le consentement du
père suffît. L'officier de l'état civil doit donc refuser de •
célébrer le mariage tant qu'il n'a pas la preuve authentique
que la mère a été consultée. La manière la plus simi^lo
fy- '
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d'obtenir cette prouve est de notifier à la mère un acte
'Ti" ph. « ''rT"
sibilitr. do manifester sa volonté, le consentement do 1autie
^"l04 "sMe^pèro et la mère sont morts, ou s'ils sont dans
l'imnossibilité do manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules
os r^m Il'icent. Art. 150. L'ordre successif est mi sous-
entendu •les bisaïeuls et bisaïeules no sont aiipeles adonner
Tur consentement qu'à défaut d'aïeuls et d'aïeules, de memeque les aïeuls et aïeules ne sont appelés qu'a défaut de peie
®'LeTascondants au second degré peuvent être au nombredo oimTre deux dans la ligne paternolle et doux dan la
liguée mateniolle, dans cl-eune le grauddiere et "^
s'H^d!:"—t :::rè"aïeul et l'aïeule
second degrc . consentement de l'aïeul Sil y
do la mémo ligne, paternelle et matenielle,adissenti ent entre les deux lig^ia ,
eo 1-rtage emimrtera — ^
prévaloir ici la ligne i ontir an mariage de l'eufaut
^195. La prorogative do f
udneur est Notamment, l'art. HO
iiello et de la puissance maintenue
s'applique à la mère remanee qui na p.dans la tutelle do son enlaii . j^gcenclants un acte
Le consentement es de ^ lequel il n'y
d'autorité dont ils sont les seuls juges,
a aucune voie do recours. ^ndants doit exister au
196. Le consentement j^o-e. C'est àce moment
moment delà célébration u « ^ moment
même que le mineur contracte, cost
morne qu'il doit etro ^^^r^L^vanticq^
Le consontemont qui a ^ mariage n'a pas eu lieu.
rétracté par 1ascendan émane vient àmourir avant
Il tombe si l'ascendant duquel il emane
la célébration du mariage.
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h- En quel forme le consentement doit-il être donnù ?
197, Le consentement ne peut être donné que do doux
manières :
Soit de vive voix, à l'instant même de la célébration du
mariage, par une déclaration faite à l'officier de l'état civil.
Celui-ci doit en faire mentiQn dans l'acte de raavia£;e
Art. 76,4» et 156.
Soit ])ar écrit, dans un acte authentique antérieur à la
célébration du mariage. Cet acte doit être fait avec les indi
cations prescrites par l'art. 73. Il doit contenir notamment
les nom, prénoms, profession et domicile de la personne avec
laquelle l'enfant veut se marier.
198. En principe, les notaires ont seuls qualité pour
authentiquer les actes que l'on passe en Belgique. Art. l*"" de
la loi du 25 ventôse an XI. Par exception, en cas rrindigenco,
l'acte de consentement peut être dressé par l'officier do
1état civil du domicile de l'ascendant, et cela sans assistance
de témoins. Art. 4de la loi du 16 août 1887 (').
En principe, lorsque l'acte de consentement est passé en
pays étranger, il doit être dressé par les autorités compé
tentes pour l'authentiquer d'après les lois de ce pays. Locus
régit actum. Parexception, en cas d'iiidigoncc il peut être
dressé par les agents diiûomatiques ou consulaires de
Belgique. Art. 4 de la loi du 16 août 1887.
2" L'enfant n'a aucun ascendant.
199. S'il n'y a ni père ni mère,ni aïeuls ni aïeules ou s'ils
sonttous dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les
fils et filles mineures de vingt et un ans ne peuvent con
tracter mariage sans le consentement du conseil de famille.
Art. 160.
(') Chambre des re|)rt'sentanfs Annales parlemeiiialrcx. Session de 1880-1887,
p. 1S21.
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Co conseil de famille sera constifeué suivant les règlesdonnées au titre de la tutoUo. ^
iOO. Le consentement du conseil de famille est constate
par une expédition do la délibération. Cette expédition doit
contenir les éuonciations détenninées parl'art. 73.
II. - Le futw époux est enfant naturel
Art. 158 et 159.
201. Il faut distinguer entre l'enfant qui a été reconnu et
celui qui n'a pas été reconnu ouqui, après l'avoir été, aperdu
ses père et mère, ou ilont les père et mère ne peuvent manifester leur volonté. • ' • aocRQ
202. L'enfant naturel reconnu se trouve vis-a-vis cie ses
nèro*et mère dans la même situation qu'un enfant légitime.
Les dispositions contenues aux art. 148 et 149 sont appli
cables aux enfants naturels reconnus. Art. 158. La reconnais
sance rattache l'enfant au père età la mère qui l'ont reconnu,
et ces derniers acquièrent sur lui, quanti50UV0irs qui appartiennent aux père et mere légitimés. C.
pouvoirs n'appartienneut qu'à celui des » j
l'enfant; si l'enfant a été reconnu par le pere et la mere, la
i-»Têiioudérance appartient au père. .
L'art 158 no renvoie pas à l'art. 150. C'est qu il nexis
entre l'entant naturel et les parents de ses pere et mere
aucun lion légal de parenté de nature à conférer les avan
tages attachés à la parente légitime.
notre titre, la nécessité de l'autorisation des aïeuls et aïeules
est une mesure de protection pour l'enfant légitimé. ^
203 L'enfant naturel qui n'a point ete reconnu, et celuiqui, après l'avoir été, aperdu ses père et mere ou dont les
père et mère ne peuvent manifester leur volonté, ne peut,
avant l'âge de vingt et un ans révolus, se marier qu après
avoir obtenu le consentement d'un tuteur nomme spéciale
ment pour cet objet. Art. 159. OT 1 •




ce point. Il faut décider qu'il sera nommé par Jo ronsoil do
famille do l'enfant naturel. Cemode de nomination du tuf.i'ur
est dans notre législation le laode dcdroit commun. Art. lu.").
Pourquoi laloi veut-elle que le consentement soit donné
par un tuteur ad hoc, et non parle conseil de famille comme
pour le^a-nt légitime? Cela tient à ce que le conseil defamille de 1enfant naturel ne peut être composé que d'amis,
1entantnaturel n'ayant d'autres parents que se.s péro et mère!
La loi a craint qu'une telle assemblée n'eut pas assez le
sentiment de sa responsabilité.
- ObsGrvatio7i (jénérale.
201. Dans les distinctions qui ont été faites ci-de.s.sus ou a
toujours mis sur la même ligne l'ascendant décédé et l'ascen
dantnors d état demanifester sa volonté.
Les causes d'impossibib'té de manifester sa volonté sont
1absence déclarée ou même simplement présumée, l'inter
diction judiciaire et l'aliénationmentale.
La simple non-présence de l'ascendant, le fait qu'il est en
voyage dans des pays lointains, ne constituent pas des causes
d impossibilité dans le sens de la loi.
§ 5®. — De l'acte respectueux.
Art. 151 à 154.
^205. Le mariage n'intéresse pas seulement les deux
époux, il^ intéresse aussi leur famille et spécialement leurs
pere etmère. Il n'est pas admissible qu'un enfant puisse se
marier sans prendre l'avis de ses parents; cela serait con
traire au devoir imposé par l'art. 371. La nécessité de l'acte
respectueux produit souvent un effet utile ; beaucoup d'en
fants reculent devant l'obligation de se mettre publiquement
en opposition avec leurs père et mère,
La personne qui se marie, ayant atteint la majorité pres
crite par l'art. 148, doit justifier qu'elle no lo faitqu'avecle
t'i
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consontemont tlo ses piVo et mère, ou qu'elle a sollicité leur
roiisi'il sur roiqiortiuiité tîo runion. L'acte respectueux est
le seul moyen tîe prouver que les parents ont été cousiiîtés.
11 irtut bien saisir lesystème des art. 148 à 150, d'une part,
et celui des art. 151 à 153 remplacés par les art. 3et 4de la
loidu Kî août 1HS7, d'autre part. Jusqu'à l'âge devmgt-cmq
ans pour les garv-ons, et vingt et un ans pour les filles,
l'enfant doit iustifier du consentement de ses père et mere,
et ce. sous peine de nullité. Art. 182. Mais àpartir de cet âge,
s'il n'a pas leur conseutemcnt, il peut passer outre, sous la
condition de justifier par un acte respectueux qu'il a requis
leur conseil; cette condition ne constitue d'ailleurs qu un
empêchement prohibitif.
I. Vans quels cas Vacte respectueux est-il nécessaire';'
ooo. Le système des art. 151 à 153 aété très heureusement
modifié par les art. 3et4de la loi du IC août 18S7. ^
D'abord, la loi ire.xigo plus d'acte respectueux que MS-a-
vis des père etmère seuls, et encore faut-il que ceux-ci ne
soient pas dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Le
Code prescrivait l'acte res]iectuGux vis-a-vis des aïeuls et
aïeules lorsque les père et mère étaient decedes ou dans
Pininossibilité do manifester leur volonté.
Ensuite, la loi n'exige plus jamais qu'un seul acte respec-
tiicux. Le code prescrivait trois actes respectueux successifs,
séparés l'un do l'autre par un intervalle d'un mois au moins,
lorsque l'enfant avait moins do trente ans, si cétait uncrarçon, et de vingt-cinq ans, si c'était une fille.
Enfin, par exception, et seulement dans le cas dindigence
de l'onfànt, l'acte respectueux cesse d'être i;equis lorsque le
père ou la mère dont le conseil devrait etre demande napas
de demeure connue en Belgique. Le_ bénéfice de cette
exception est subordonné àdeux conditions ; 1" Ala preuve
de l'état d'indigence de l'enfant. 2" Ala preuve que le pere
ou la mère dont il s'agit n'a pas de demeure connue en
Belgique. Cette preuve doit consister dans une affirmation
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faite sous serment devantTofficier deVétat-civil par renfai.i
et quatre témoins, un mois au moins avant la célébration
du mariage.
Les trois dei-niers alinéas de l'art. 3 parlent tonjours dos
futurs époux au pluriel. C'estune inexactitude de rédaction.
Il résulte des discussions à laChambre que c'est uniquoraent
celui des futurs époux dont le père ou la mère a quitté le
pays, qui doit faite l'affirmation sous serment et qui doit
' justifier de sonindigence.
La dernière disposition de l'art. 3 charge le procureur du
Roi de s'assurer de l'exactitude de l'affirmation de l'enfant
et de ses témoins. Le cas échéant, ce magistrat déjoiu ra les
manceuvi-es tentées par l'enfant dans le but d'éluder la
formalité de l'acte respectueux.
207. L'obligation de demander le conseil de ses père et
mère pèse sur l'enfant naturel reconnu comme sur l'enfant
légitime. Art. 158.
II. —Quelles sont les règles prescrites pour l'acte respectueux ?
^208. La demande de conseil doit être formée au nom de
1enfant par deux notaires ou par un notaire assisté do deux
témoins. Art. 154. Le procès-verbal qui en est dressé s'appelle
acte respectueux. Dans l'ancien droit on l'appelait somma
tion respectueuse. Le Code a changé la dénomination de
lacté, mais il n'a pu en changer la substance même.
Il est de règle en procédure civile que toute sommation
ou signification, judiciaire ou exti'a-judiciaire, est du mini
stère exclusifde l'huissier. Notre Code adéroge à cette règle
en substituant le notaire à l'huissier. Il a pensé que l'inter
vention de 1huissier aurait quelque chose d'agres.sif vis-à-vis
des parents. Il lui a paru que le notaire serait un intermé
diaire plus convenable, lui qui est d'ordinaire initié aux
secrets des familles.
Le notaire instrumente au nom de l'enfant. Il n'est nulle
ment nécessaire que l'enfant accompagne le notaire. Il y
aurait à cela les plus graves inconvénients ; la présence d©
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l'entant pourrait innter les^ parents. Aussi l'art. 154 sup-
posc-t-il que l'enfant n'accompagne pas le notaire. P. 18/J,
209. I.a Ooinando doit être faite en termes formels. Elle
doit expiimcr nettement l'intention de l'enfant de se marier
avec telle personne bien déterminée.
La demande doit être faite en termes respectueux. Jille
doit être conçue dans une forme respectueuse ; l'expressionde Vintcntion de l'enfant no peut avoir rien d'injuneux m
t do blessant pour ses père et mère. ^ ^
î La demande doit être faite à la personne meme de:>^ peie
V et mère, à moins que ces derniers ne se trouvent pas a eiu
t aomicilo ou ne difeuclout rentrée de leur
roglo résulte de l'art. 151 qui exige queincutioiiue la réponse do l'ascendant; le droit qui
chcrcl.erà voir l'aseendaut. L'exception resuite ^
appartient à l'enfant de se marier maigre 1 •plie et inéro paralyseraient ce droit
C„ évitant systématiquement la P '^esence de 1olliciei p
210. L'acte respectueux n'est a bien direqn u » ,
eaiion faite par notaire. Aussi nous parait-d jrdentjre le
notaire doit y observer les formes tracées pai le;iroé.tare civile, art. 08 et 09, pour la pose des explmt.^^^^L'acte doit être dresse eu trois ong'nain ^ originaux
requérant, les deux autres pour les notifies. L "ç,
destinés aux notifiés s'appellent impropiemen^
séparée doit être laissée a cbacun des pu témoins,
• copie doit être signée par le >^ooond notaire on les temom
Il est, en effet, do principe en procedmo civi q
^rdS'rS^^Ïrïe^^ne oommet „
nullité en s'adressant pnSa notification
tfaZ^JinTr^iTXSon dit qn:il i^st^
nécessaire qu'il s'adresse d'abord à nn voisin. P. 1878,
^°Ce"edécision n'est pas juridique. Le Code qui charge le
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notaire de notifier l'acte respectueux ne le dispense nulle i>art
a observer les règles propres aux notifications.
Hyad'ailleurs un dilemme décisifà opposer à nos uclver
saires Ou bien l'art. C8 e. pr. civ. est applicable à l'acte
respectueux, et alors toutes ses prescriptions doivent être
observées sans aucune restriction autre que celle qui résulte
de notre art. loi; ou bien il ne l'est point, et alors on ne voit
pas en vertu de quel texte ou de quel principe le notaire
pouvait notifier un acte respectueu.x aux père et mère en
parlant au bourgmestre ou àun écbevin de leur commune Oit
•11. Le mariage peut être célébré un mois après l'acte
respectueux. Art. 3 de la loi de 1887L'acte repectueux conserve sa force indéfiniment. La loi
Ouan^l'™! i-enouvelé.Quand!acte respectueux n'est pas valable les uèro of
mere peuvent en demander la nullité pour obliger l'enfant
arecommencer la procédure. Ils doivent alors avoir soin ^
de fémt"°® opposition àmariage entre les mains do l'officierl état civil. Autrement il pourrait arriver que l' fficier de1état civil procéderait au mariage pendant le procè.s.
§ 6». —De la PROHiniTiON de l'inceste.
I. - Notions sur les rapports île parenté et d'alliance.
— De la parenté.
, '^'P,"0"'ôestl6 lien existant entre per.soiino.s n„idescendent les unes des autres ou d'un auteur commun.
ou illégitime suivant la nature desiWorts de paternité et de filiation qui lui servent de
La parenté légitime est celle qui résulte de la filiation
egitime,etia filiation légitime elle-même asa source dans
le mariage.
Ilrl!! noTariat" "ours rte
IT'"
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La narento naturelle est celle qui résulte do la filiatiou
naturelle ou illégitime, et la filiation naturelle a sa souicedans l'union de deux personnes non légitimement manees
"^l'ft pilrènté naturelle se divise en parenté naturelle simple,
nfliiltérino OU incestueuse. la
La parenté légitime a son fondement a la foisnaUn-fet daus^la loi; la parenté illégitime n'a son fon-
iloinont que dans la nature seule.Tln'exltecntro un enfant naturel et les pareu s de ses
„"e" tinére aucun lieu légal do parenté de nature aconfeier
Lg avantages attachés àla parente légitimé. Cest el'on dit souvent que l'enfant naturel napas de famille,
it- les père etmore qui l'ont reconnu. Art. /ob.
Mais il est aussi do principe que les parenté
nrité'^ lén-ales fondées sur le fait naturel do ]
rapplid"e"t. eu général, aux parents illégitimes aussi
est dite direct, ou coUatc>-alo suiv^
qu'elle relie des personnes '^ ';'Xstndre'les"unes des
autres ou des ]Dersoiines qui, sans clescen
autres; descendent dits paternels
Nos parents, directs ou collateiaux, f" , ou
par notre mero Notre pere «t ^ ^ 3„ut nos
parents paternels; notre meie et tous ses i
parents maternels. -narente par notreUne même ois DeCwres issus du
père et par notre meie ou ^ ,i„™ellent frères germains,
même père et de la meme m.eie sappel
Deux frères issus du P®' ^ la même mère
s'appellent frères consanguins. Ceux
et un père différent '^'^ PP"'®;;^ la ligne et le
214. On distinguo eu matieio ue }
degré est sjmonyme de génération.
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D^ne ligne est une suite de degrés ou de générations
ha hgm est directe ou collatérale. La ligne directe comprend la serie des parents directs. La ligne directe so
nomme descendante, lorsque, pour déterminer la parenté cl«
eux personnes, on descend desascendants aux descoïKlants •dans le cas inverse elle s'appelle ascendante. La ligné
collatérale comprend la série des parents collatéraux. Laligne collatérale est une ligne double qui a son sommet à
l'auteur commun. Art. 73G.EnHgne collatérale comme en ligne directe, la proximitéde parente se détermine parle nombre de dégré.s. c'o "t!!
re de générations e.xistant entre elles. Q/,o( sunt m-nera
enr'd n "'"f f™''-^0" connaître la imreiité
les sénareL^en" ^ compter les générations quii p nt remontant de l'un d'euv à rniifr.,,,. «rx
z.s;-T' •" M»
calculait d'une autre inauièm I-.
ratin" ^fallait compter les géné-ns que dun seul côté, en yant soin, lorsque les pare ts
se trouvaient à une distance biégalo de l'auteur :om u ii
BorteZ W -mmuraésorte que les frères étaient au premier degré, les oncles et
neveux au second, et les cousins germaims aussi au soc^ond.
B, — J)e Vallianve.
vZ '^ P®' l'alliance ;il faut recourir à1ancien droit pour suppléer à son silence. L'alliance d-ins
tous nos textes, est l'alliance telle que les juriscoiisultes
romains la définissent :1e lien que le mariage établit entre
lïitrT'^ parent.s de
L'alhancQ ne dérive que du mariage; elle ne résulte iamaiadu simple concubinage.
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L't'poux est le premier des alliés; il forme le premier
anneau do la cliaine qui unit ses parents àsou conjoint. Tous
les iiarents du mari sont les alliés do la femme et tous les
iiaronts de la femme sont les alliés du mari. Le heu cml do
rallianoe est restreint à ces personnes. Il n'y a donc aucun
lien entre les parents de l'un dos époux et les parents de
' "Lcs '^paronts naturels de l'un dos époux sont; aussi bien
n.io ses parents légitimes, les alliés do rnutro eponx, Cest
en ce sons qu'on parle d'une alliance naturelle.
•>10 La proximité do l'alliance se déterramo comme colledo Uparenté. L'individu qui est parent de l'un des e oux
..st allié de l'antre dans la même ligne(in'il est parent avec le jn-cmier. Ainsi, le fieie ^
allié do la femme dans la ligue ^;®Xmariage
017 L'alliance no s'éteint pas par la disbolutioi
,.ui lui adonué naissance; elle subsiste alors mem q
vfwlo nas d'enfant do ce mariage. ^
Kn ollet, l'alliauoo une part la
1* 1%iViA dissoute que par la loi elle-meme. Oi, i f
.i~». p»- : -
'p.i " •? !•doseilets importants. Ou uo peut certes
certains effets, elle a
conclure do là à la cessation de 1alliance e
II. —Des euqK-chements au marici(/e rcsiiUant de lajiarenfé ou de VidUance.
Art. 161 à 101.
218. Ce sont des Ly" u d^o^^dicté au legislateui les ai . .i entre proches
dos considérationsplo'siologiqi^^^^^^^^^ -parents doivent être ^^XCrLrdes infirmités nom
ment une degoueiesconco j considérations
hvAiises chez les enfants, ii y a eu
morales, des motifs d'honnêteté publique; on aurait pu
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craindre si le mariage avait étéautorisé entre prodies pan-nts
ou alliés, de voir ces derniers nouer entre eux des relations
dans la pensée de pouvoir les confirmer par le mariage II v
même eu certaines considérations politifjnes.
219. La parenté légitime forme un empêchement do ma
riage, en ligne directe, entre tous les ascendants et descen
dants, eten ligne collatérale, entre les frères et sœurs, ronclo
et la niece, la tante et le neveu.
La parente naturelle engendre un empêcliemont d.3 j,ia-
riage, en ligne directe, entre tous les ascendants et descon
dant^ et en Jipe collatérale, entre les frères et le.s souirs A
légitime, la parenté naturdio'ue
slitue pas un obstacle au mariage entre l'oncle et la nièce
la tante et le neveu. 'ncci,
nr^dSTln actuellement dissousprodmt, alors raeme quil n'en existe pas d' fant n,,
empêchement de mariage entre chacun des ci-devant con
jointe et les parents légitimes ou naturels de l'autre savoir
W^'ll ascendante et descendante à l'infini, et en'pe ooUaterale, jusqu'au dcgi-é de frère et sœur. Le mari-itro
nest point prohibé entre alliés au degré d'oncle et de niè^o
de tante et de neveu. '
220. La parente naturelle no crée un emiiêchement de
mariage que lorsqu'elle est légalement constatée. Il est bien
vrai que les art. 161 et 162 n'ajoutent au mot ncdard. les
raoïs légalement reconmis •, mais cette omission est indifïc-
rente, puisque le droit commun s'applique toutes les fois
quil n'y est pas dérogé. Or, le droit commun est que la
parenté naturelle ne peut être établie de piano par la iireuve
testimoniale; la preuve de cette parenté est soumise à des
conditions particulières par les art. 334 à 341.
Mais ime jurisprudence récente décide avec raison que
tous les intéressés et le ministère public sont admis à faire
la preuve de la filiation naturelle même contre l'enfant
pour établir l'empêchement au mariage, en se conformant
aux règles de preuve eongées par Vart. 3-11. D. 1890, Il 193.
B. J. 1890, p. 1181. ' ' '
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2'21. T^a iivoliibition du mariage peut être levée pai le Boi
pour «les causes graves : , ^ , p.
r Entre oncle et nièce, tante et neveu. Art. 104.
2" Entre beau-f.vro. et belle-sœur, mais
le premier mariage a été dissous par la raoït
époux. I.oi du 28 février 1S3I.
g 7-. —De (H'elques coxditioxs particoltères.
On énumbro ici divers cn^Hmlmmeuts do inariage
diablis ,,ar des dispositions °4re • ils sont
clmpitrér, ils présentent tons le meine caiacteio,
])urement prohibitits.
1. _ De Vempêihemvnt rhuliant de l'interdiction judiciane.
Art. 174, 2'.
. • "sfoiif Tioiir défaut
22.'J. Do mariage do l'interdit serait intervalle
de consentement, s'il n'était pas contraclo ^
lucide. Art. Mt).
jl —De rempécJwmcnt résultant poif feuvne
dit de vidnitô.
Art. 228. _
221. La femme ne peut se remarier la cause(Ihsohition de son précédent ' ..i le divorce
do la dissolution, que ce soit la mort du
l'annulation du mariage. confusion de
Cette prohibition a été établie . ^le fenfant qui
2)art, c'est-à-cliro rincertitude sur la fi i de 300
vendrait ànaître pendant le second manage,
jours après la dissolution du premiei-
III. - Bes empêchements résultant du dn
Art. 295 à 298.





VLes époux qui ont divorcé pour quelque cause nuo ce
soit ne peuvent plus se réunir. Art. 205.
dadultéré, 1époux coupable ne peut jamais se remarier avec
son complice. Art. 298.
'l'effots que pour trois uns:Dans le cas de divorce par consentement mutuel, aucundes époux ne peut contracter un nouveau mariage tiue trois
ans après laprononciation du divorce. Art. 207.
ly. - Des empêchements résultant de l'adoption.
Art. 3:18.
220. Eeuvoiautextedu Code.
y* Des empêcheme7its résultant du service militaire.
jusqu'au Les époux doivent justifier,
d'uureven 1 • ®''P'*®'°® mdusivement, qu'ils jouiront
peuvLrse "^^" '^^ ^ soldats en activité do service no
mandant de consentement par écrit du oom-X ®' 22 du règlement do disci-pl ue mditaire du 15 mars 1815. Ils peuv nt contracter
Xtf î 1°'"' ^®®'' inatrième année de
laloidu lofoûUSsr"' -®®"goiPinntc. Art. D- do
228. Les individus soumis aux obligations do la loi .sur
neXuT <1® .«li^-ncuf àvingt huit ans accomplis no
cZZ P '^laction d'un certificatconstatant qu ils ont satisfait aux obligations qui leur étaient
imposées. Art. 2 de la loi du 16 août 1887.
Section 3^ —Des conditions de forme.
^9. Les formalités du mariage varient suivant que le
belge se marie en Belgique ou en pays étranger.
— \^v —
ij 1". — Du MARIAGE DU BEI^GE EN* BELGIQUE.
2.-Î0. La loi à\\ 2G ilêccmbre I89I a modj_fié
ment
i
1 arc. iw uo m lui io ix.<.x".ô^ - ^
(îo lon'^ .s rotanis et il arrivait fréquemment que ce» letaulsinduisaient les personnes de la classe ouvrière a vivre en
conciibinafïe. On a dit avec raison que les torinahtes exi^ees
nar ces articles faisaient envisager le mariage par les
ouvriers coinnie une alfaire de luxe qu'ils n avaient pas Je
temps d'accomjdir. La loi du 2G clêcembre 1S91 ^ C"double objet : simplifier les publications prescrites
maria'-'-e iVomitlacer par dos règles bien claires et très 1^»®-les dispositions obscures et souvent inexécutables du Code
sur la compétonco personnelle do l'officier de1état oni.
L'art. 1) do cette loi contient en outre cette dispositioninterprétative :« L'art. 4 delà loi du IG août
interprété do la manière suivante : en cas d'indigence, c
do consentement proscrit par l'art. 73 c.
reçu par l'oflicier Je l'état civil du domicile oi( de la . -
de' l'ascendant et, à l'étranger, par les
compétence pour recevoir cet acte, par les agents ai|
tiques, les consuls et vice-consuls de Belgique. »
I. — Des formalités préliminaires.
A. —• De la pablication du mariage.
231. Les art. 1" et 2 do la loi nouvelle sont ainsi conçus .
a Art. 1". Avant la célébration du mariage,
rétat civil fait tme publication, un jour de j^g
porto de la maison commune. Cette publication
prénoms, noms, professions, domicile et résidence
époux, leur qualité de majeur ou de mineur, et les pi
noms, professions, domicile et résidence de 1, p «
mères. Elle énonce en outre les jour, lieu et lieuio
été faite. Elle est transcrite sur un seul registre, . ,
paraphé comme il est dit en l'art. 41 c. C.j et
iin de chaque année,au greffe du tribunal civil de 1an
sement. »
aArt. 2. L'acte de publication reste affiché à laporte de la
maison commune. Le mariage ne peut être célébré avant le
dixième jour, depuis et non compris celui de lapublication.»
La formalité de la publication est établie afin que les per-
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sonnes qui ont connaissance de quelque emp''c*l>enî'^ iifc
puissent en donner avis à l'offieier de l'état civil, et que les
intéressés soient en mesure d'exercer le droit d'o|)]^osition
organisé par les art. 172 et suiv.
La réforme introduite par nos deux articles consiste dans
la réduction à une seule des deux publications exig«'çs ]tar
l'art. 63 c. c. et dans la suppression des publications orales
qui étaienttombées en désuétude. Aujourd'hui la publication
consiste uniquement dans une affiche apposée un jour de
dimanche à la porte de la maison commune, faisant connaître
le projet de mariage et fixant l'individualité dos futurs
époux et de leurs pères et mères. Cette affiche doit subsister
pendant dix jours aumoins avant lacélélu'ation du rnaria^o.
Comme sous le Code, l'acte depublication doit être trans
crit dans unregistre spécial appelé registre aux iiublications
de mariage.
232. Les art. 4et 5de la loi disposent coinnic suit :
«Art, 4. La publication ordonnée par l'art. V de lu pré
senteloi serafaite dans le lieu du domicile ou de la résidence
de chacun des futurs époux. »
«^t, 5. Si le domicile actuel n'a pas été d'une durée
continue de six mois, la publication sera faite on outre aulieu du domicile précédent, quelle qu'on ait été la durée.
bi laresidence actuelle n'a pas été d'une durée continuede six mois, la publication sera faite au domicile, nuelle
qu'en soit la durée.
Adéfaut de domicile connu dans les cas prévus par lesdeux paragraphes q^ui précèdent, la ]jublication sera faite
dans la commune ou le futur époux a résidé pendant six
mois.
Adéfaut d'une résidence continue de six mois, elle sera
faite au lieu de la naissance. »
Ces deux articles consacrent une importante réformo
quant au lieu ou la x^ublication doit être faite. Sous le Code,
les publications devaient être faites dans |jlusieurs com
munes, et notamment dans la commune du domicile des
parents dont le consentement est nécessaire pour le mariage
Cette prescription de l'art. 168 était manifestement inutilej)uisqueles ascendants, le tuteur ad hoc et le conseil de
famille sont suffisamment avertis dumariage par la demande
d'autorisation que l'enfant doit leur adresser.
La règle nouvelle est que la publication doit être faite
uniquement dans le lieu du domicile oit do la résidence de
chacun des futurs époux. Cette option accordée aux futurs
• »• •
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cnoux facilite lemariapje despersonnes qiu ont ime resideuce
difTérente de leur domicile. Toutefois, la disposition de 1art.
4 n'est ai)])licablo seule que lorsque le domicile ou la resi-
deneo qui existent au jour de la publication se trouvent
établis il'une manière continue do]mis six mois au moins.
Si lo domicile actuel où la publication est
d'une manière continue depuis six mois,être faite en outre au lieu tlu domicile ^
la résidence actuelle que la publication est taite, etq"® 9®"®
résidence n'ait pas été d'une durée continue de
on" été d'une durée continue de SIX moi^
Il ya nombre d'individus appaitcnant . -
rieuses qui ne connaissent pas, en q. idedomicile^De là, ®®tte disposition
de certains ouvriers
teiirs. L'art, f, contient i^iois, lapublication
à, défaut d'une résidence continue cio six , rsera faite au heu de la na^ rapporter
Toutes les aux belges. Si donc un
s'apidiquent aux en Belgique sans y avoir
étranger vent contract^ - ^^ moins, il devra faire
doinicile m lepays d'où ilvient.faire aussi la pu iG civil appelé à procéder à la
0.33. C;est " }doit rédiger la pubircation.
célébration du main c^ q , publication doit être encore
fai^;^aUloSrqlu fS.°de la'célébration du manage. Il
dispose ainsi: devront être faites ailleurs qu'aulieu




i\, ,ut domicile d'orrji'ic, mais ou lieu de la mûsmnc.c. Le lieullltpd. I, il'rtnîiyiirt rkoiit nA noc
do'la n'at'sanîâ iil"Moa.-s c,oaau ; le Je,nielle d'origne peul no pas Itteo
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L'officier de l'état civil requis ne pourra exiger la produc
tion d'aatres pièces. »
II résulte nettement de ce texte que l'officier do l'état
cml qui est requis parun de ses collègues de procéder à une
publication de mariage, doit opérer cettepublication d'après
les seules notes qui lui sont remises par le requérant san.s
qu il puipeexiger aucune pièce justificative.234. L'art. 3 de la loi concerne la péremption do la publi
cation, dans les termes suivants :
«Si le mariage n'a pas été célébré dansl'annéo à compter
délai de la publication il ne peut iiiiis être
celebrequ après une nouvelle publication faite dans la fonno
ci-dessus. »
La raison de ce te.xte est que le souvenir de la publication
est alors perdu, et aussi que des empêchements qui n'cxis-
tainnr. flitl.rûPn.c • t. r. . i
I Cl ' —* P®^'net au procurciii mi lui <io (us-
M 1 toute publication et do toutdélai, loisque le manage doit être célébré sans retard, lor.s-que, par exemple 1un des futurs époux se trouve on daiifier
de mort etquil sagit de régulariser des relations illicites
11 est ainsi conçu ;
le tribunal de première instance
1 duquel les impétrants se proposent
dfl Pe^t dispenser, pour des causesgia\ es, e la publication et de tout délai.
»La même faculté est accordée aux cliefs de mission et
uu u uu coiisuiaL uo caiTKînî, saui â
ceux-ci a rendre immédiatement compte à la légation ou au
consulat de carrière dont ils relèvent des causes do la
di^ense ou du refus de l'accorder. »
Il va de soi que le procureur du roi ou l'agent diploma-tique ou consulaire, selon les cas, peut se borner à abréger
le délai de la publication, au lieude le supprimer entière
ment. Qui peut leplus, peut le moins.
236. La validité du mariage ne dépend pas de la régu
lante de^la publication. La sanction établie par l'art. 19 L
0. c. ne s'ajîplique pas à des questions de domicile ou de
residence, a propos de la publication, jias même à l'absonco
de publication. Ce que l'art. 191 atteint uniquement, c'est
le manage clandestin, c'est-à-dire le mariage contracté avec
intention de clandestinité.
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B. — Des pièces à produire à Voffider de l'état civil
appelé à célébré)- le mariage.
237. L'officier de l'état civil procède à la célébration du
mariage, sous sa responsabilité, il doit donc vérifier par lui-
même la réunion do toutes les conditions exigées pour le
mariage.
C'est ainsi qu'il doit se faire remettre:
1" L'acte do naissance do cbacuii dos futurs époux.Lorsque
l'un des futurs époux se trouve dans l'impossibilité de se
procurer son acto do nai.ssance, il peut le suppléer en rappor
tant un acto de notoriété délivré par le juge do paix du lieu
de sa naissance ou par celui de son domicile. Art. 70, 71 et 72.
2" Les actes autbontiques constatant l'existence des
consentomeuts remiis par la loi (consentements des ascen
dants, du conseil de famille, du tuteur «c? hoc) lorsque les
personnes appelées à habiliter le mineur ne préforent pas
donner leur consentement dans la céréinonio même du
mariage. Art. 73 c. c. et 4 de la loi du IG août 1SS7.
3" L'original de l'acte respectueux si cet acte a dû être
fait. Art. 154.
4" Les actes constatant le décès des ascendants les plus
proches, dont le consentement ou le conseil serait requis
s'ils étaient vivants, ou l'impossibilité dans laquelle ils^ se
trouvent de manifester leur volonté C). Les père et mère,
qui
éloignés. Arg. de l'art. 283.
En principe, la preuve du décès d'un ascendant doit se
faire par la ijroduction do l'acte de décès. Par exception, la
loi pour favoriser la célébration du mariage, admet d'autres
modes do preuves : a. Si le père et la mère du futur époux
sont tous âeux décédés, il suffit que les aïeuls ou aïeules
attestent ces décès à l'instant du mariage, h. Si tous les
(') On a .««oulcvé la f|iieslion de savoir si, depuis la loi du 16 août 1887, les
futurs dpoux qui n'ont plus ni père ni mère, ni autres ascendants, sont encore
oliligds de produire, pour leur mariage, les actes de ddcès de leurs aïeuls ou aïeules.
Cette question doit recevoir une .solution alllrmalivc ou negaiive, .selon que les
futurs dpoux n'ont pas atteint ou ont atteint l'ûge fixd par l'article 148 du Code
civil. Le vœu de la loi nouvelle est qu'après l'ûge de majorité désigné en cet article,
il n'y ait plus d'acte respectueux qu'à l'égard 'les père et mère. Si les futurs époux
qui ont atteint cet ûgc, n'ont plus ni père ni mère, ils n'ont de consentement à
demander, ni d'acte rcspecttieiix à faire aux .aïeuls ou aïeules, lien résulte que
dans le cas où ceux-ci sont décédés, les futurs n'ont pas à en fournir la preuve.




ascendants dufafcur époux sont décédés, il suffit, suivant les
cas, d'un acte de notoriété délivré par le juge de paix du
dernier domicile des ascendants, dans les formes exigées par
l'art. 155, oubien, de l'affirmation sous serment du futur
époux et des quatre témoins du mariage que le lieu du décès
et celui du dernier domicile de l'ascendant leur sont incon
nus. Avis du 4 thermidor an XIII.
La preuve de l'absence doit se faire par la production dujugement qui a déclaré l'absence ou du jugement qui a
oruonné l'enquête, et s'il n'y a pas encore eu do jugoinont,
par la procédure d'un acte de notoriété drossé dans le.s
formes tracées par l'art. 155. Lorsquele dernier domicile do
l'absent est inconnu, la preuve de l'absence se fait suivant
le mode indiqué par l'avis du 4 thermidor an XIII.
La preuve de la démence se fait par la production du Juge
ment qui a prononcé l'interdiction, si l'aliène est interdit, ou
du certificat de collocation, s'il est placé dans un établisse
ment d'aliénés sans être interdit. Si l'ascondant en état do
démence n'est ni interdit ni colloqué, c'est à l'officier do
l'état civil à apprécier sous sa responsabilité, la valeur du
certificat médical qu'on lui pré.sente pour établir l'impossi
bilité où se trouve l'ascendant de manifester sa volonté.
5® Les actes des diâërentes dispenses qui ont pn être
accordées (dispenses d'âge ou de publication, dispenses à
raison de parenté ou d'alliance).
6® L'actede décès du premier conjoint ou l'acte de divorce
si l'un des futurs époux a été antérieurement marié.
7® L'autorisation de contracter mariage donnée par les
supérieurs militaires, ou le certificat coustataut que le futur
époux, s'il est âgé de dix-neuf à vingt-huit ans, a satisfait à
la loi sur la milice.
8" Les certificats délivrés par les officiers de l'état civil
des différentes communes ou la publication a dû étro faite,
certificats constatant que la publication a eu lieu conformé
ment à la loi et qu'il n'a pas été fait d'opposition. Art. 69.
S'il y a eu opposition, l'officier de l'état civil doit exiger la
AaVçio\.(i. nn dn incrpmonf. rJomnirj-lo.vée. ainsi Ciu'ilprociuction de l'acte ou du juge ent de ain-levée, ainsi qu'il
sera dit ci-après.
238. Un avis du Conseil d'Etat du 30 mars 1808 dispense
r» * l ^ ^ ^ /-» t 1 4-^*1Vm"1 1 Q C\ Sles futurs époux de faire rectifier par les tribunaux les actes
l'état civil qu'ils doivent produire avant de sde t il e marier,
quand ces actes ne contiennent que de simples erreurs
matérielles sans influence sérieuse sur l'uLentitô des per
sonnes. C'est seulement lorsque rirrégularite est telle qu elle
laisse subsister un doute sérieux quant à 1identité entre la
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personne à laquollo l'acte iloit s'a]>pli(j^uer et coHo qui y est(lésiguéo, qu'il y a lieu do faire procéder au préalable à la
rectilicatiou de l'acte par voie de jugement.
Par ce (jui vient d'être exposé, on voitqu'il fiuit constituer
un véritable dossier en vue du mariage, réunir des pièces
nombreuses et faire des frais parfois assez con-sidérables.
Le législateur a fait disparaître cotte entrave au mariage clos
indigents par les arrêtés dos Gseptembre 1814,30 octobre ISU
et 7 mai 1815, et surtout par l'art. 7 de la loi du IG août lob/.
II. — De la cvlcbralion du mariaf/e.
A. — De Vofficier compétent imur célébrer le mariage.
2;ï9. La disposition capitale de la loi du 26 décembie
S^^Le^nmriago sera célébré publiquement «-lovant
romcicr de l'état civil de la commune et
où l'un des époux aura sou domicile ondate de la publication prévue par l'art. 1" de la P/o^e looÇ ercas\l6 dispeiis-e do publication, à la date de la
ccdebratioii.» avaient fait naître une contro-
]o niiV;;og«3 condition de durée, et le domicile
icoi il 23a. seconue opinion leiuiaib ap. 707; L. , ' C'était profondement regrettable
prévaloir moraiix de la classe laborieuse,
au point ae •.^^,.<,5 notamment d'étrangers on de belgesBeaucoup ^lomades, devenaient impossibles faute d'une
plus ou m^^^ mois. Los nécessités de la vie et la facilité
résidence amènent les ouvriers, les domestiques
des empl<3y®® a s© déplacer fréquemment; leur pres-
et meme^ résidence pour qu'ils puissent se marier,
pSfc les^ousser à vivre en concubinago. ^
A rd'hui le mariage ])eut etre contracte devantij de la coinmime du domicile ou do la résidence dei omcm ^ ^i0ur choix. La disposition de l'art. 8doit être
"tendue de la manière la plus large, la plus favorable aux
y ' •
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intéressés. Ainsi il ne faut pas nécessairement f|Uô la rési
dence soit établie par les registres de la population. L'oftic-ior
apprécie avec bienveillance, par tous moyens, si l'un des
futurs époux a une habitation effective dans la commune ; il
n'a pas a en examiner la durée. Ainsi encore l'étranger no
doit pas avoir été autorisé par le Hoi à établir son doinieilo
en Belgique pour qu'il puisse s'y marier; pour l'étranger
comme pour le belge, le mot domicile de notre art. 8 doit se
prendre dans le sens le plus étendu, conformément aux régies
tracées par les art. 102 et suiv.
2S9his. L'art. 8 porte que le mariage doit être célébré
devant l'officier de Za commune et dans la comnmne où l'un
des futurs époux aura son domicile ou .sa résidence. Les
mots soulignés marquent que, contrairement au droit com
mun tel qu'il résulte du titre des actes de l'état civil, il no
suffit pas que l'officier possède la compétence tcn'itoriale,
c'est-à-dire qu'il célèbre le mariage en dedans du territoiro
de sa commune; il faut encore qu'il possède une certaine
compétence personnelle, c'est-à-dire qiie l'un des futurs
époux ait son domicile ou sa résidence dans cette commune
même. Cette condition de compétence personnelle no peut
plus engendrer de difficultés dans la nouvelle législation,
parce que le domicile ou la résidence suffit toujours sans
aucune condition de durée.
Il faut encore observer qu'aujourd'hui le mariage no jieut
plus être rendu impossible lorsque l'un des futurs époux
tombe dangereusement malade dans une commune où la
publication de mariage n'a pas été faite. Il suffit dans ce cas
de combiner la disposition de l'art. 7 avec celle de notre
'art. 8.
B. — Des formalités de la célébration.
Art. 75.
239 ter. En général,le mariage doit être célébré à la maison
coihmunale, afin que le public puisse être admis à la céré
monie. Par exception, l'officier de l'état civil peut procéder
à la célébration dans une maison particulière, lorsque l'un,
des futurs époux ne peut se déplacer sans danger et que le
mariage est urgent. Arrêté du 4 mnrs 1815. Quand la célé
bration se fait dans une maison privée, il faut toujours




Le jour du mariage est cboisi par les parties. r
l'heure reste aux convenances cle l'officier de l'
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§ 2^ — Du MAIÎTAGE DU BELGE EN PAYS ÊTILiNGEB (').
240. Les fOlulitiolis ijilriiiyiMjUes ilu mariage relèvent du
statut ])crsoniicl. Art. 3. D. 1SS9, II, G9. Los u"" 5 et 0 do la
loi du 20 mai 1882 qui remplacent l'art. 170 du Code font
application de ce princiiie. Le belge qui veut se marier en
pays étranger doit réunir toutes les conditions de fond
exigées par la loi belge pour pouvoir contracter mariage.
Quant à la femme étrangère qui veut épouser un belge, sa
capacité reste régie par la loi de son ]iays; le mariage qu'elle
va contracter avec un belge ne peut pas lui donner une
capacité que la loi de son paj's lui refuse.
Les conditions extrinsèques sont réglées par les n*"'1,2,3
et 4 du nouvel art. 170. A cet égard, il faut faire une grande
distinction: le mariage a lieu entre deux belges ou entre un
belge et une étrangère, ou bien il a lieu entre un étranger
et une belge.
I. - Da maruuje entre denx hehjcs on d'nn belge avec
une étrangère.
241. Lorsciiio les futurs époux sont belges l'un et l'autre,
ils ont toujours le cboix. ^ . i i • iLeur mariago peut être contracte suivant la loi du pajs
où ils se trouvent, dans les formes qui y sont établies,
conformément à la règle locus regd admn. Ai-t. 47 et
Leur mariago peut aussi être célébré par l'agent diploma
tique ou le consul de Belgique, suivant la loi belge, dans les
formes exposées au § précédent. Art. 48 et 1.70, 2'. Le
mariage ainsi contracte est certainement valable aux yeux
de la loi belge. Mais il peut arriver que la loi étrangère ne
reconnaisse pas la fiction d'exterritorialité qui est la base de la
compétence do nos agents diplomatiques ou consulaires ; le
mariage sera alors inexistant aux yeux de la loi étrangère.
(') Hcriie (le ilioil bcl'jc \8S6-[8^>0, p. 4-13.
• -S
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242. I)'aj)rès les principes du titre de.sactos do civil,
le mariage d'un belge avec une étrangère no ])Oiivait étro
contracté que dans les formes étublie.s par la loi étrangèro.
Il ne pouvait pasêtrecélébré par nos agents diploinatique-s
ou consulaires, car ceux-ci n'étaient investis des fonctions
d'officier del'état civil que vis-à-vis du belge, ils ne l'étaient
pas auregard de l'étrangère. Ce système présentait les jilus
graves inconvénients pour les belges établis dans les pavs
dont la législation n'exige point l'intervention d'un oflicier
public dans le mariage et la passation d'un acte insfriinien-
taire, ou dans ceux dont la législation n'autorise la céléln-a-
tiondu mariage que conformément au culte national. 11 y
avait lieu de prendre, des mesure.s en leur faveur, car lo
mariage d'un belge avec une étrangère constitue l'aeto
initial dune famille belge. Do là, la disposition du nouvel
art. 170, 3®.
La compétence de nos agents diplomatiques et de nos
consuls n'existe pas de plein droit; elle est subordonnée ù
une autorisation spéciale de notre ministre des affaires
étrangères. Le gouvernement nel'accorde qu'aux agents qui
résident dans les contrées où l'état civil local n'oflre pas les
garanties désirables.
243. Le nouvel art. 170, 4", exige que le mariage contracté
par un belge en pays étranger soit précodé en Belgitjuc do
publications faites conformément à la loi belge. Cela est tout
simple quand le belge se marie devant un agent di])Ionia-
tique ou consulaire de Belgique, puisque le mariage est alors
célébré suivant les formes prescrites par la loi belge. Mais
l'art. 170 exige aussi des publications faites conformément
à la loi belge,' quand le belge se marie suivant les formes
prescrites 2>ar la loi étrangère. Il déroge ainsi à la règle
locus régit actum; d'après cette règle, en efTct, les ^^^^Lli-
cations devraient être exclusivementréglées i)ixr la loi étran
gère, puisqu'elles font partie des conditions de forme du
mariage. Cette dérogation s'explique par le désir qu'a le
législateur de mieux assurer l'exécution de ses 2)rGscri2)tions
relativement aux conditions de fond requises p)our lo
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mnria^c, proscriptions qni s'appliquent tonionrs aux belges,
nu'ino quand ils se marient dans les Ibrmes usitées en pays
étranger. Le projet de mariage étant rendu jiublic en
Belgique, le législateur espère que s'il existe quelque
empêclioment de fond d'après notre loi nationale, cet
empêchement sera signalé par le moj'on d'une opposition
venue do Belgique, et que la célébration du mariage sera
ainsi arrêtée. P. ISSS, III, 2JS; ISSS, II, 3SG.
2-14. L'art. 171 dispose que si le belge qui s'est marié à
l'étranger revient en Belgique, il tlevra, dans les trois mois
de son retour, l'aire transcrire l'acte de célébration de
mariage sur le registre public des mariages du lieu de son
domicile. Cette disposition est une mesure d'ordre établie
dans l'intérêt de tous ceux à qui il importe d'avoir, le cas
échéant, la prouve du mariage contracté à l'étranger. Elle
leur évite les lenteurs et les embarras qu'entraînerait fata
lement le recours aux registres étrangers.
L'art. 171 n'établit aucune sanction de la mesure qu'il
ordonne. La garantie do son observation se trouve dans
l'iiitérét que les époux ont, tout les premiers, à la renqdir.
P. 18S0,1, 203.
Le délai de trois mois n'est pas un terme fatal; la ti'ans-
cription peut toujours avoir lien, mais, après les trois mois,
l'officier de l'état civil doit refuser de reffectuer, si elle n'est
ordonnée par nu jugement.
L'arrêté du 29 avril 1880 réglant la récei)tioii des actes de
l'état civil par les agents diplomatiques et les consuls, et
aussi les conventions internationales pour la comiminication
réciproque des actes de l'état civil, ont consacré de nouvelles
mesures pour assurer la transcription des actes de mariage
reçus en pays étranger.
II. — Du mariage cVune helge avec un étranger.
245. Les futurs époux n'ont jamais de choix. Leur mariage
doit toujours être célébré dans les formes usitées dans le
pays étranger. Art. 170,1".
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Le législateur de 1882 a cru qu'il n'y avait aucuno raison
de déroger dans l'espèce à l'ancien art. 170, puisque la future
épouse doit perdre la qualité de belge par son mariage.
Appendice. — Du mariage des étrangers en Belgique.
216. Quant aux conditions do fond, l'étranger est régi
par la loi de son pays. Ainsi, l'étranger âgé de plus do dix-
huit ans ne peut se marier en Belgique si sa loi nationale no
permet le mariage qu'à un âge plus avancé. Il va de soi que
l'étranger ne peut pas se prévaloir de la loi de son pay.s, lor.s-
qu'elle est en contradiction avec lesprincipes de notre ordre
• social.
Quant aux conditions de forme, il faut distinguer si les
deux contractants ont la même nationalité ou une nationa
lité différente.
Les futurs éjioux qui ont la même nationalité ont toujours
lechoix. Ils peuvent faire procéder à la célébration de leur
mariage, soit par un officier de l'état civil belge dans le.s
formes prescrites par la loi belge, conformément à la régie
lociis régit actum, soit par l'agent diplomatique ou le consul
de leurpays, envertu de la règle d'exterritorialité consacrée
par l'art. 48.
Les futurs époux qui n'ont pas la même nationalité ne
peuvent faire procédera la célébration de leur mariage que
par un officier de l'état civil belge dans les formes prescrites
par notre Code. D. 1872, II, 210.
247. Lorsque des étrangers veulent contracter mariage en
Belgique dans les forme.s prescrites par notre loi nationale,
la célébration doit être précédée de publications faites
conformément à notre Code. C'est que les ])ublications font
partie des formes prescrites par la loi bclgo pour la
célébration de.s mariages, et tombent, par couséqiiont, sous
l'empire de la règle locus régit actum. P. 1885, II, 201.
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CHAPITKE 2^— DES OPPOSITIOIS^S AU MADIAGE.
248. L'opposition est un acte d'iiuissier par lequel une
personne, à ce autorisée par la loi, fait défense al'oflicier de
l'état civil do procéder à la célébration d'un mariage.
L'opposition est un dos moyens établis par la loi afin
d'assurer raccomplissemont des conditions requises pour
contracter mariage.Le plus souvent. 1opposantfait connaîtio
un empêchement que les parties seraient peut-être parvenues
à dissimuler. Cette mesure est particulièrement utile pour
empêcher les parties de se jouer des empêchements puie-
mcnt prohibitifs. ^ .
Les ascendants peuvent aussi recourir à ropposition
pour arrêter ]n-ovisoirement un mariage auquel il n'existe
aucun empêchement légal.
Sommaire.
Section 1". .— Des personnes qui peuvent former oppo
sition.
g — j)eg ascendants.
^ —P)li conjoint et de certains collatéraux.
— Du ministère public.
Section 2^ —Des formalités de l'opposition.
Section —De l'effet de l'opposition.
Section4". —Delà main-levée de l'opposition.
Section l""'. —Des personnes qui peuvent former
opposition.
240 - Autrefois le droit d'oi>position appartenait à toute
personne, c'était une sorte d'action populaire. On en avait
fait un moyen de vexation et de tracasserie. Le système du
Code est tout difl'éreut. Le droit d'opposition est organise
restrictivenient à im double point de vue: 1° En ce que
l'opposition ne peut être faite que par les personnes desi
gnées par la loi. 2» En ce que, sauf pour les ascendants,






§ 1®'. — Des ascendants.
Art. -173.
250, L'art. 173 accorde le droit d'opposition aux a.scon-
dants d'une manière absolue,en ce sens qu'il no le limite ï)as
sous le rapport des motifs pour lesquels il peut être exoreé et
qu'il ne le soumet à aucune autre condition que celle d'un
certain ordre hiérarchique. L'art. 170 complète la dis]iosition
de1art. 173,en décidant expres-séraentque les ascendants no
sont pas tenus de motiver leur acte d'opposition.
Les ascendants ont donc toujours le droit d'o])]>osition,
alors mêrne qu'il n'existe aucun empêchement légal, dirimaut
oupohibitif, au mariage de l'enfant. Et cette déci.sion c.st
vraie non seulement pour les père et mère, mais encore, pour
les autres ascendants, alors même qu'il s'agit du mariage
d'un enfant qui a atteint la majorité matrimoniale (').
Le but du législateur a été de procurer aux ascendants
une derniere ressource afin de détourner l'enfant d'une union
inconsidérée. Ils peuvent ainsi gagner du temps i)Our
amenerl'enfant à faire de nouvelles réflexions. Mais si celui-
ci demande la main-levée de l'opposition, le tribunal devra
bien l'accorder, si l'opposant ne peut rap]:)ortor la ijreuvo
qui] existe quelque empêchement légal au mariage.
251. Le droit d'opposition n'appartient aux ascendants
que graduellement et dans l'ordre hiérarcliiquo déterminé
par l'art. 17-3.
Lepère en est investi en première ligne, à l'exclusion do
tout autre. P. 1809, II, 361.
A défaut du père., c'est-à-dire s'il est décédé ou s'il so
trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le droit
passe à la mère.
A défaut de la mère, le droit passe aux aïeuls et aïeules
qui enjouissent par concurrence, avec cette restriction toute
fois que les aïeules ne sont admises à l'exercer qu'à défaut
(') I.a loi du ÏU août i887 n'a aucunement modUitMo système du Code sur le
droit d'opposition à mariage.
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cVaïouls dans la ligne à laquelle elles appartiennent. Il ne
serait pas raisonnable, en effet, d'admettre entre l'aïeul et
l'aïeule d'une même ligne un concours qui n'est pas établi
entre le père et la mère.
252. Rien ne fait obstacle à ce que l'on applique les dis
positions dos art. 173 et 17G au i)ci'o et à la more de l'enfant
naturel Icgaleincnt reconnu.
g 2^ — Du CONJOINT ET DE CERTAINS COLLATÉRAUX.
Art. 172, 17-1 et 175.
253. L'art. 172 accorde le droit d'opposition au conjoint
afin qu'il puisse faire valoir la prohibition do la bigamie.
Pour justifier son opposition, il devra fournir la preuve
légale de son mariage, conformément à l'art. 191.
251. L'ai't. 171 n'accordele di'oit d'opposition qu'à certains
collatéraux privilégiés, les frères et sœurs, les oncles et
tantes, les cousins et cousines germains, et seulement lorsque
tous les ascendants sont morts ou dans l'impossibilité de
manifester leur volonté. Mais il le leur accorde à tous simul
tanément, sans établir entre eux aucun ordre hiérarchique.
Il ne le leur accorde que dans deux cas :
1" Lorsque le consentement du conseil de famille requis
par l'art. 1GO n'a pas été obtenu. Dans ce cas, l'enfant est donc
mineur ; il y a un empêchement dirimant à son mariage.
2" Lorsque le futur époux est en état de clémence. D^ans
ce cas, le tribunal peut, sur la demande du futur époux,
prononcer immédiatement la main-levée pure et simple do
l'opposition, s'il lui est, dès à présent, démontré que l'oppo
sitionest évidemment malfondée, que la démence n'est quun
prétexte mis en avant pour entraver le mariage. Si, au con
traire, l'opposition se présente avec un caractère sérieux et
plausible, le tribunal ne peut la maintenir que provisoire
ment, et sous la condition, pour l'opposant, de provoquer
l'interdiction du futur époux, dans un délai détorimne; si
l'interdiction est prononcée, l'opposition sera i^aiutenuo
définitivement.
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L'arfc. 174 ne permet aux collatéraux d'exercer ciix-jiiéiiics
le droit d'opposition qu'autant qu'ils sont majeurs; c'est
l'application du principe que les majeurs seuls sont ca])ables
des actes de la vie civile. Eu cas de minorité des collatéraux
désignés dans l'art. 174, leur tuteur ou curateur peut exoreer
le droit d'opposition en leur nom, mais il faut pour cola qu'il
ait obtenu 1autorisation duconseil de famille. Art. 175.
Les dispositions de l'art. 175 sont parfaitement intelligibles
1une et l'autre, lorsqu'on les applique aux tuteur.s et curateurs des collatéraux dénommés en l'art. 174. La plupart des
auteurs se fondent sur les travaux préparatoires du Cotlcpour appliquer l'art. 175 aux tuteurs et curateurs des futurs
époux eux-mêmes. Ainsi appliqué, l'art. 175 ticviont dans lo
second cas prévu par l'art 174 une véritable énigme que lesjurisconsultes ne sont pas encore parvenus à décliillror.
§ 3 — Du MINISTÈRE PUBIilC.
255. Le Code n'accordait pas le droit d'opposition au
ministère public. C'est l'art. 4G de la loi du 20 avril 1810 rpii
n 1- ^ tlécidant que le ministère public poursuitdottice 1exécution des lois dans les dispositions qui inté
ressent Iordre public. Il serait contraire à ce texte que lo
mmistere public assistât, sans avoir le droit d'intervenir, à
1accomplissement d'un mariage contracté en violation d'une
loi doidie public. Dès qu'il y a un empéclieraont fondé sur
une loi d'mtérét général, le mini.stèrc ]mblic a lo droit d'o])-
position, sans qu'il y ait à distinguer si rcmpcclicniont
estdirimant ou simplement proliibitif.
Section 2o. - Des formalités de ropposition.
Art. 60 et 176.
256. L'opposition à mariage ne peut être faite que par
exploit d'huissier. Cet exploit est soumis aux règles ordi
naires des exploits, telles qu'elles sont déterminées et .sanc




niiri à cui'taiucs règlos parfcicuUores dôfcormiiiôes par nos
art. ()G ot 170. ^ .
L'exploit (.l'opposition doit, àpeine de nullité, contenir :
1" L'énonciation de la qualité en vertu de laquelle 1oppo
sant prétend avoir le droit do former opposition au mariage.
2" L'indication des motifs sur lesquels 1opposition est
fondée, à moins qu'elle n'émane d'un ascendant.
Ces deux conditions sont exigées afin qu'on puisse savon,
à la seule inspection de Tacto, si l'opposition est légale.
.3" Une élection do domicile dans la commune où le ma
riage doit être célébré.
Quid si cotte commune est inconnue, à raison do la cir
constance que les futurs époux ont leur domicile dans deux
communes différentes, ou à raison de la faculté laissée aux
parties de se marier, non seulement dans la commune ou
elles ont leur domicile général, mais encore dans celle où
olles ont leur résidence? Il semble qu'il suffise d'élire domi
cile soit dans la commune où se trouve domicilié le futur
époux contre lequel l'opposition est dirigée, soit dans la
commune où il a sa résidence. Cette solution se fonde sur
l'esprit de l'art. 170. L'élection de domicile est imposée
uniquement dans l'intérêt du futur époux, afin de lui faciliter
l'exercice de l'action en main-levée. _ _
L'exploit d'opposition doit être signé, tant sur Ion-
ginal que sur la copie, par l'opposant ou par son fonde deprocuration spéciale et authentique. Le but de cette pies-
cription est d'empêcher les oppositions fades sous_ un nom
emprunté, ou sous une qualité qui n'appartient pas a oppo-
^™ttte condition doit-ello être observée àpeine de nullité ?
La négative semble devoir être admise car ®
est do forme secondaire. Or, d'une part,1art. 00 nétablit pas
la sanction do nullité ; d'autre part, il est de principe en pio-
clw dvile qu'aucuA exploit ne peut être déclaré nul pour
r^Tsion d'une form,alité non substantielle, que s, la nullité
en estformellement prononcée par la loi.
257. L'exploit d'opposition doit être signifie apersonne ou
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domicile, conformément aux règles du Code de procédure
civile :
1° Aux parties, c'est-à-dire à chacun des futurs époux.
'2r A l'officier de l'état civil, soit de la commune où le
mariagedoit être célébré, soit de l'une des communes où les
publications ont été faites. Arg. des art. CG, 07, 00 et 70,
n"' 6 et 7. Ce fonctionnaire doit viser l'original de l'exploit
d'opposition.
L'art. 67, in initioj établit une mesure d'ordre destinée à
empêcher que l'officier perde de vue l'opposition qu'il a
reçue.
Section3o, _ De relTet de roppositlon.
Art. 08.
258. Leffet jui'idique de l'opposition est do former un
empêchement prohibitif au mariage. L'officier de l'état civil
ne peut; sous peine d'engager sa responsabilité, pi-océder à
la célébration du mariage avant que la raain-levoo de l'oppo
sition ait été régulièrement consentie par l'opjiosanb ou
prononcée définitivement par la justice.
L'art. 68 ne permet pas à l'officier del'état civil de se fairejuge du mérite de l'opposition, ni sous le rapport du fond et
delà qualité de l'opposant, ni même sous celui do la forino.
Il suffit que l'opposition lui ait été signifiée par Iiuissier
pour qu'il doive s'abstenir. La responsabilité do l'iiuissier
est lagarantie de la régularité de l'opposition en la foiuno.
Art. 176.
Section le. — De la maindevée de ropposition.
Art. 68, 177 à 179.
259. La main-levée de l'opposition ]3eut être consentie
volontairement par l'opposant. Elle doit alors être doiiiiéo
par un acte notarié dont la copie ou le brevet .sera remis à
1officier de l'état civil. Arg. de l'art. 67.
260.Le droit de demander la main-lovéojudiciaire n'appar-
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tient qu'au futur époux contre lequel l'opposition a été
dirigée.
La loi veut que l'action on main-levée soit jugée avec la
plus grande célérité; de là, les dispositions des art. 177
et 17S.
Trois questions ]Douvent être débattues, dans l'instance en
raain-lovéo : la nullité do l'opposition en la forme; le défaut
do qualité dans la personne do l'opposant; l'absence do tout
empêchement légal à la célébration du mariage. Au point de
vue de la charge de la i)reuve, c'est ro])]303ant qui est le
véritable demandeur dans le procès ; c'est à lui à justifier du
bien fondé do l'opposition s'il veut qu'elle soit maintenue.
Lorsque l'opposition est rcjetéc^ les 0])posauts, autres néan
moins que les ascendants, peuvent être condamnés à des
dommages-intérêts. Quand l'opposition est rejetée et que
les délais des voies ordinaires do recours sont expirés,
l'opposition doit être considérée comme si elle n'avait
jamais existé. P. 1872, II, 131 (').
Lion n empêcho la personne dont l'opposition a été rejetéo
comme nulle en la foi me, de la renouveler ou mo^^en d'un
ex])loit régulier. Au contraire, la ])ersonue dont l'opposition
a été écartée pour défaut do qualité ou pour absence d'em
pêchement ne peut plus la renouveler légalement ; les
principes sur l'autoiité de la chose jugée s'y opposent.
Il va sans difficulté que si, nonobstant la main-levée
volontaire ou judiciaire, l'officier de l'état civil était instruit
do l'oxistenco de quelque empêcliement légal, il devrait
refuser de procéder à la célébration du mariage.
(') On peut voir ù la Uchjiqnc judiciaire, ISSIÎ, p. 1079, les ressources de
procdiliirc (|iic la jurisprudence met à la disposilion des purenis pour relarder à peu
près iiulelininionl le luaria '^o de leur cnfanl.
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CHAPITRE — DE L'INEXISTENCE ET DE
L'ANNULATION DU MARIAGE.
Sommaire.
Section 1'". —Des mariages inexistants.
Section 2". —Des mariages annulable.s.
^ principes du Code en matière do nullités do
mariage.
§ 2'. — Des nullités relatives.
I. —De la nullité résultant d'un vice du consentement
des époux.
II. De la nullité résultant du défaut de conscntoraent
des ascendants ou de la famille.
§3'. — Des nulHtés absolues.
ou '^'Saniio
?:,r résultant d'un vice de forme.
Qt;/ l'annulation du mariage.§ 0 . —Du mariage putatif.
Section Iro. _ jjgg mariagen inexistants.
nonr''lf"fconditions essontiollcspour la formation du mariage empêche l'union d'avoir
dëfa t 1T ,"1"®- '^ "'y alor.s qu'un simple étatefai ; en droit, c'est le néant.
11 suit de cette notion :
en justice l'annulation d'unpareilmanage, n peut amver sans doute quo les tribunaux
soient appe es a mtervemr en cas de contestation, mais ils
nintervmudront jamais que pour déclarer qu'il n'y ajamais
ëériteb™^"' prononceront point une annulation
2° Qu'un pareil mariage ne peut produire aucun effet,
meme lorsque le.s parties OU l'uno d'elles ont été do bonnetoi, Datbeorie du mariage putatif établie par les art. 201 et
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202 ne pont pas s'appliç[ner au maria,î;e inexistant. Le texte
de ces articles, la place qu'ils occupent, la corrélation qui
existe entre leurs dispositions et colles du chapitre IV du
Code relatives aux demandes on nullité de mariage
démontrent que les auteurs du Code n'y ont eu en vue que
les mariages simplement annulables. P. 1SS7, III, 177.
3" Que tout intéressé peut toujours se prévaloir de
l'inexistence d'un pareil mariage, quoique temps qu'ait duré
la vie commune des prétendus é])0ux. Le mariage inexistant
ne peut jamais être confirmé.
SisOTioN 2o. — Des mariages annulables
§ 1". — Des trixcipes de la îutière.
262. On entend par mariage annulable, le mariage quia
l'existence juridique, mais qui est susceptible d'être anéanti
par la justice sur la demande des personnes à ce autorisées
par la loi. Le mariage annulable produit tous les effets d'un
mariage valable, jusqu'à ce qu'il soit annulé par la justice. Il
n'y a pas à distinguer à cet égard outre le mariage entaché
d'une nullité relative et le mariage infecté d'une nullité
absolue. P. 1S7S, II, 34. Ce n'est pas à dire que les époux qui
ont des raisons sérieuses de douter de la validité de la forme
de leur mariage, n'aient pas le droit de faire procéder à une
célébration nouvelle de leur union sans devoir soumettre
préalablement à la justice l'appréciation de la validité du
premier mariage. D. 1SS7, II, 05. P. 1879, III, 49.
Deux principes dominent toute la matière des nullités de
mariage :
I" II n'y a pas d'autres causes de nullité de mariage que
celles qui sont établies par un texte exprès. Contrairement
au droit commun, il n'y a pas de nullités virtuelles enmatière
de mariage ; il n'y a que des nullités expresses. Pour qu'un
mariage soit annulable, il ne suffit donc pas qu il ait ete
contracté au mépi'is d'une disposition prohibitive du Code,




2" Le droit de demander l'annulation d'tin inaï-inKo
n'aiîpartient qu'aux personnes auxquelles la loi l'a {in mrUc-
«ee^Uccordé. Contrairement au droit commun, l'action en
nullité n'appartient pas toujours à toute personne intéressée;
il y a deux cas de nullité ou la loi réserve ractiou à cer
taines personnes spécialement désignées.
Ces principes sont fondés en droit positif" et en raison.
Endroit positif. Les dispositions des art. 180 et .sniv.,
placés sous le chapitre IV, intitulé des demandeii en nidlHv de
mariage n'auraient aucun sens, s'il ne fallait leur reconnaître
un caractère essentiellement limitatif. En disant dans un
chapitre tout spécial quels sont les cas dans lesquels le
mariage peut être attaqué^ et par quelles personnes, le Code
donne très claii-ement àentendre qu'il ne saurait être attaqué
dans dautres cas, ni par d'autres jiersonnes.
^Cette signification de l'économie des art. 180 et suivant a
ete confirmée par le u" 5de la loi du 20 mai 1882; cc texte
prouve que toutes les dispositions des art. 1J4 et sniv.no
sont point nécessaires pour la validité du mariage; il faut
qu li y ait un texte qui organise l'action en nullité conimo
sanction de chacune des règles posées par ces articles.
En raison. L'annulation d'un max'iage produit cles consé
quences si graves que mieux vaut parfois le maintenir,
malgré la violation de la loi, que de l'annuler. .Sans doute, il
importe toujours au législateur d'assurer le respect de ses
prescriptions, d'exiger qu'elles soient rigoureusement obser
vées, mais la loi civile peut être sanctionnéo d'une manière
efficace en matière de mariage, sans que la sanction com
prenne toujours et nécessairement la peine de nullité (').
P. 1888,11, 386.
263. Les différentes nullités que le législateur prononce
en matière de mariage se divisent en deux classes : les unes
(') La plupart des empêcliemenls prohibitifs (t des formalités sccotuiaircs sont
sanclionn(;s par des dispositions pdnales soit du Code civil (art. (jS, l.'jT, 102 uL
•193,, soit du Code pénal (art. 20i), soit delà loi sur la milice (art. 10^1 modllic [lar
l'art. 2 (le la loi du iC août -1887).
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sont basées Piu' de simples intérêts privés; on les appelle
nullités rclativcti-, les autres sont basées sur des raisons
d'intérêt social ou d'honnêteté publique; on les appelle
nullités absuUius.
Les nullités relatives résultent de deux causes: L certains
vices dans le consentement des époux; 2° le défaut de
consentement des parents déterminés par la loi. Art. ISO
et 182.
Les nullités absolues résultent de cinq causes : 1" l'iinpu-
berté des époux ou de run d'eux ; 2" la bigamie; 3° l'inceste;
4" la clandestinité du mariage; 5"l'incompétencede l'officier
do l'état civil. Art. 184 et 191.
Les nullités relatives ont pour caractères propres de ne
pouvoir être invoquées que par certaines personnes liuiitati-
vement détenninées, et d'être susceptibles de se couvrir soit
au moyen do la confirmation, soit au moyen de la prescri
ption. L'action en nullité relative est exclusivement attachée
à la personne de ceux auxquels elle est accordée; elle ne peut
être exercée ])ar leurs créanciers ni par leiu*s héritiers. Cela
résulte do ces mots des art. 180 et 182 ne peut être atiaqiié
que par, et surtout de la nature morale de l'action dont
il s'agit.
Les nullités absolues ont pour caractère distinctif de pou
voir être opposées par toute personne intéressée et par le
ministère public ; il faut ajouter qu'elles sont irréparables et
perpétuelles, sauf l'exception établie par l'art. 18o.
§ 2". —Des nullités belâtives ou d'ordre privé.
I. — Dit mariage annulable pour vices du consentement
des éqmix.
Art. 180 et 181.
2G4. On sait, par les développements donnés précédem
ment-, quecette nullité de mariage ne peut se présenter que
dans deux cas: le cas de violence et celui d'erreur dans la
personne.
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L'action en nullité n'appartient qu'à l'époux dont le
consentement a été vicié.
La nullité se couvre par une cohabitation continuée pen
dant six mois depuis la cessation de la violence ou la décou
verte de l'erreur; c'est là une confirmation tacite. La nullité
peutaussi se couvrir parune confirmation expresse. Ai-"-, à
fortiori de l'art. 181.
11. —Bu mariage aiuudahle jmir défaut de conf^entL-uu nt des
pè/ eet mère, des ascendants ou du conseil de fumille.
Art. 182 et 183.
2Gj. Lart. 182 n'ouvre l'action en nullité que contre les
mariages célébrés sans le consentement des père et mère
des ascendants ou du conseil de famille, dans le cas où ce
consentement était nécessaire. Il n'accorde l'action qu'aux
parents dont le consentement était requis et à celui dos deux
époux qui avait besoin do ce consentement. P. 18S0, 111, 202.
Le mariage célébré sur le consentement du porc seul, .sansque lamère ait été consultée, est valable, car le consente
ment de la mère n'est pas vraiment nécessaire lorsque lo
pere est vivant et en état do manifester sa volonté. Art. 14S.
Aucun texte de notre chapitre ne paide du mariage con
tracté par nn enfant naturel, sans le consentement d'un
tuteur fl£f/loc; dans les cas prévus par l'art. 159. Il faut donc
appliquer alors le principe qu'en matière do mariage il n'y
a pas de nullité sans texte exprès.
2G(3. L'action accordée aux parents par l'art. 182 n'ai^pai-
tient qu àceux dont le consentement était requis ou nécessaire^
Il faut donc se reporter an moment de la célébration du ma
riage et voir quels étaient les parents dont le consoiitomeut
aurait vraiment été nécessaire. Ceux-là seuls peuvent agir eu
nullité ; s'ils gardent le silence, les autres ne jDcuvenb agir.
Aucun texte ne décide que l'action en nullité qui appar
tient aupère passe à la mère et, à défaut de celle-ci, aux
aïeuls etaïeules, lorsque le père, qui était vivant et capable
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au moinoiit du maringo, luourt ou devient incapable avant
de l'avoir confirmé et étant encore dans le délai utile pour eu
demander la nullité. En raison, raction devrait se trans
mettre aux ascendants dans un ordre hiérarclnquc ; en droit
positif, elle n'est point t-ransmissiblo.
Ni la mort, ni la majorité matrimoniale de celui des époux
qui avait besoin du consentement de ses parents ne sont par
elles-mêmes des obstacles à l'exercice de l'action en nullité.
P. 1888, II, 97. Il faut cependant observer que si l'action
compète au conseil do famille, elle vient fatalement à
s'éteindre dans ces deux hypothèses, parce que le conseil de
famille cesse lui-même d'exister dès l'instant de la mort ou
de la majorité de l'eniant.
207. La nullité se couvre d'une manière fl^so^ueparla con-
jhrmation expresse ou tacite des parents dont le consentement
était nécessaire, et notamment par l'écoulement d'une année
sans réclamation de leur part, à dater de l'époque à laquelle
ils ont eu connaissance du mariage. La nullité est alors cou
verte non seulement par rapport aux jDarents eux-mêmes,
mais encore ])ar rapport à l'époux qui avait besoin de leur
consentement.
La nullité se couvre mais seulement d'une manière relative
par rapport à l'époux qui était incapable, par récoulement
d'une année sans réclamation do sa ])art, depuis l'éj^oque où
il a atteint l'àgo compétent pour consentir seul à son mariage.
Art. 183 C).
§ S". - Des nullités absolues.
I. - Des nullités absolues résultant de la bigamie, de Vhnimberté
ou de Vinceste.
Art. 184 à 190.
A. — Bégles générales.
2G8. L'art. 184 énumèi'e les nullités absolues qui lesultent
d'un vice de fond et les personnes auxquelles appartiennent
L'expression yicUnnation de leur part tle fart. 183 veut dire sans qu'ils
aientintentd l'aclion en millild qui leur était ouverte. lo
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les actions qui naissent de ces nullités. Son énumération ost
incomplète sur le second point. Panni les personnes qui ont
l'action en nullité, il ne mentionne pas les ascendants, ni le
conseil de famille s'il s'agit du mariage d'un mineur, (luoi-
qu'il résulte de l'art. 186 que cette action leur api)artiont ; il
ne citepas non plus le premier conjoint de l'époux bigame,
mais-cette lacune est comblée par l'art 188.
Il faut ranger en deux catégories les personnes auxquelles
la loi accorde l'action en nullité. Les unes ont la l'acuité
d'agiren vertu d'unintérêt moral que la loi leur reconnaît à
raison de leur qualité même. Les autres ont la faculté d'agir
en vertu de l'intérêt pécuniaire actuel qu'elles ont à faire
prononcer l'annulation du mariage.
1 Des personnes auxquelles la loi reconnaît un intérêt
moral.
2G9, a. ^es époux eux-mêmes. action leur appartient sans
^ distinguer dans la personne duquel do.s épouxexistait le vice du mariage etsans qu'il y ait lieu de se préoc
cuper desa bonne ou de sa mauvaise foi.
. Le premier conjoint de Vépoux bigame.
"Cs ascendants. Ils sont les gardiens do l'honneur de la
tamiUe et du bon ordre qui doit y régner. L'action ost
coi^eree aux ascendants de l'un et de l'autre des époux sans
is me ion, action appartient à tous les ascendants con
curremment, etnon pas seulement graduellement et à défaut
es uns des autres. Aucun dos textes de notre matière n'éta
blit entre eux un ordre hiérarchique, à la diûéronco des
textes qui traitent du consentement au mariage ou du droit
dopposition. On comprend d'ailleurs que la loi ait voulu
^ des personnes habiles à demander lanu i 0 unions qui blessent l'intérêt iniblio et les bonnes
mœurs.
d. Le conseil de famille, s'il s'agit du mariage d'un mineur.
e.-Le ministère public. Le ministère public agir en
nu lite; il jouit à cet égard d'une pure faculté ; la loi s'en
remet à lui d'apprécier ce qu'il convient de faire. Mais s'il
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jngo à propos cVngir, il doit le faire du vivant des deux
é]^oux ; son droit d'action prend fin à la dissolution du
mariage, car le scandale cesse alors d'exister. Tel est le sens
do l'art. 1*J0.
2" Dos personnes qui ont un intérêt pécuniaire actuel.
270. L'art. 184 accorde l'action en nullité à toutes les
personnes qui ont un intérêt pécuniaire à faire prononcer
l'annulation du mariage. Ainsi les créanciers du mari ont
qualité pour attaquer le mariage de leur débiteur dans le but
de faire tomber l'hypotlicquo légale de la femme.
L'art. 184 no dit ])as que l'intérêt pécuniaire doit" être
actuel, mais cela résulte des principes généraux du droit.
L'art. 187 le tUt d'ailleurs dos collatéraux et dos enfants nés
d'un premier lit.
Toute personne qui ne peut attaquer le mariage que sur
le fondement d'un intérêt pécuniaire, perd qualité pour agir
loisque son iniérêt pécuniaire cesse d'exister, soit par une
renonciation, soit par la ])rescriptiou, soit pai* une autre
cause.
271. Le plus souvent les collatéranx et les enfants issus
d'une précédente union n'ont d'intérêt ]3écuniaii*e à deman
der la nullité du mariage qu'après la mort do l'époux dont
ils sont les parents. II s'agit alors pour eux de dépouiller les
enfants issus du mariage des droits héréditaires attachés à
la filiation légitime. Mais s'il arrivait qu'ils eussent un
intérêt pécuniaire à demander la nullité du mariage du
vivant même des deux é])0ux, on ne pourrait leur refuser
le droit d'exercer l'action en nullité en se fondant sur les
termes de l'art. 187. Cette expression du vivant desépoux est
superflue; elle vise simplement le quoclpderamqm pour
établir une antithèse entre l'intérêt qui est purement éven
tuel et l'intérêt qui est déjà né et actuel. Ainsi, par exemple,
les enfants du premier lit auraient le droit d'attaquer le
second mariage de leur père, du vivant de celui-ci, pour
écarter, comme illégitimes, de la succession d'un do leurs
frères décédés, les enfants issus du second mariage.
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B. — Bcf/Jesspéciales.
1" Au cas d'impuberté.
272. Par exception au principede l'art. 184, l'art. 180 prive
les ascendants et le conseil de famille qui ont consenti au
mariage, du droit d'en demander la nullité pour défaut do
puberté de l'un ou de l'autre des époux. Il ne faut pas, a dit
Portalis, qu'on puisse se jouer de la foi du mariage après
s'être joué des lois.
La fin de non-recevoir qui résulte de l'art. 180 est pure
ment relative. Elle ne peut être opposée à ceux des a.scon-
dants quin ont point consenti au mariage.
273. En principe, les nullités absolues ne sont pas susco]:)-
tibles de se couvrir. En vain donc le conjoint au préjudice
duquel un second mariage a été contracté viendrait-il à
nmurii, ce second mariage n'en serait pas moins toujours
a ecté de la mêrae nullité absolue, bn vain encore les époux
qui ont contracté mariage au mépris des art. 102 et 10.3, ob-
lendraient-Hs des dispenses après la célébration, le mariage
n en resterait pas moins toujours attaquable selon les disi^o-
•sitions de l'art. 184.
Par exception, l'art. 185 décide que la nullité du mariago
pour défaut de puberté se trouve couverte d'uno manière
absolue :
1 Lorsquil sest écoulé six mois depuis que l'époux ou
les époux impubères ont atteint l'âge de puberté fixé par
l'art. 144. ^ ^
2 Lorsque la femme impubère a conçu avant d'avoir
atteint l'âge de quinze ans et demi. C'est ainsi qu'il faut
entendre ces mots dé l'art. 185 a conçu avant Véduance de
SIX mois; ils signifient avant les six mois dont la loi vient
de parler, cest-à-dire ceux qui commencent quand la femme
a atteint quinze ans. Passé quinze ans et demi, on ne
sinquiète plus de la grossesse do lafemme, puisque la nullité
est couverte parla simple expiration du délai.
Lart. 185 n'admet pas, avec raison, que la grossesse de la
femme puisse couvrir la nullité résultant de l'impuberté du
mari.
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2" Au cas de bigamie.
274. La doraando en nullité fondée sur la bigamie peutÊtre combattue par une exception préjudicielle tirée do la
nullité du premier mariage. Le second mariage ne peut être
annulé qu'autant que le premier est reconnu valable.
Art. 189.
11. — Des nullités absolues résultant dhm vice de forme.
Art. 191 à 193.
275. Aux termes de l'art. 191, le mariage peut être argué
de nullité, soit ]>our n'avoirpasété contracté publiquement,
soit pour n'avoir pas été célébré devant l'officier public
compétent. La violation des règles relatives à la pubbcite
de la célébration ou à la compétence de l'officier de l'état
civil n'entraîne ]3as toujours et nécessairement l'annulation
du mariage. La loi remet à l'arbitrage du juge la question
de savoir si la violation des règles de publicité ou de com
pétence, commise dans la célébration du mariage, est ou non
assez grave pour en faire prononcer l'annulation. Art. 193.
C'est là une différence notable entre les nullités pour
impuberté, bigamie ou inceste, et les nullités pour vices de
forme Les premières résultent de laits détermines qui
entraînent fatalement la nullité dès que leur existence est
constatée, sans que le juge puisse se dispenser de la pronon
cer Les secondes 'laissent au juge un large pouvoir d appré
ciation; et. cela s'explique alors par la nature même des vices
imputés au mariage. . , - i.
270. Le Code prescrit plusieurs formalités qui toutes ont
pour but d'assurer la publicité de la célébration du mariage.Ls formalités sont : r les publications; 2" la célébration
dans la maison communale; 3» l'admission du public a cette
célébration; 4" la présence de quatre témoins. Lmobseiva-
tion de l'une ou de plusieurs de ces formalités ne suffit paspour entacher le mariage de nullité. Le juge a oujoin e
devoû- d'apprécier si le mariage dont on demande annula-
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tion a reçu ou non une publicité suffisante pour remplir le
vœu de la loi. P. 1888, II, .380.
Spécialement, il est certain que le défaut do publications
n'est pas par lui-même une cause de nullité du mariage.
D'une part, en effet, les art. 64 et 65 ne prononcent pas la
peine de nullité; d'autre part, l'art, 191 n'autorise l'annula
tion du mariage que lorsqu'il n'a pas été contracté publitpie-
ment. L omission des publications ne devient une cause de
nullité du mariage que lorsqu'il en résulte que le maria<To a
été clandestin. P. 1887,1, 53. "Quand le mariage a été célébré à l'étranger, le fait seul do
l'omission en Belgique des publications pre.s(;ritos par le
n" 4dii nouvel art. 170 ne constitue pa.s non plus uno cau.so
spéciale île nuUité. Cette disposition n'attaclie, on oirot
aucune nullité a l'inobservation de la formalitd spdcialj
qu elle prescrit ; sa rédaction a fait disparaitro l'arciiinout
que sous 1empire du Code, ou tirait des termes de l'art. 170
pour soutenir que les mariages célébrés par des belges à
4! par cela seul que les puiilicatiousar . ou les actes respectueux de l'art. 151 avaient été
2r2!'D 1888V412^^277. -L'mcompétence de l'officier de l'état civil peut être
soit une incompétence personnelle, c'est-à-dire par raiiporb
ala personne des époux, soit une iiicompétenco territoriale
cest-a-dire par rapport au lieu de la célébration du mariao-e!
Lart. 191 ne fait aucune distinction entre les deux inco7n-
petences dont l'officier peut être frappé.
Lart. 193 laisse au juge le pouvoir discrétionnairo do
prononcer ou non l'annulation du mariage, dans le cas d'iu-
competence de l'officier de l'état civil, aussi bien que dans
e cas dinobservation des formalités de la célébration. Le
législateur a craint les conséquences e.xtrêiucs auxquelles
on amveraitsi l'incompétence une fois constatée, le mariage
devait toujours être annule; ime erreur commise do, lionne
101 poiuTait entraîner fatalement la nullité du mariage. La
question de lacom])étence personnelle de l'officier se lie d'ail-
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leurs à cellede la iiublicité du intiriage. Or, il peut arriver
que la célébration par un ot'licicr incompétent ne porte qu'une
atteinte très légère à la publicité du mariage.
278. La nullité résultant soit delà clandestinité du ma
riage, soit do rincompétenco do l'officier qui l'a célébié,
peutêtre proposée par les époux eux-mêmes, par leurs ascen
dants à quelque degré qu'ils se trouvent, par toutes les pei-
soniies qui ont un intérêt pécuniaire actuellement ouveit a
faire annuler le mariage, et ])ar le ministère public. Art. 101.
279. La ]ilupart des auteurs interprètent l'art. 106 en ce
sens que la possession d'état d'époux couvrirait les nullités
de forme du mariage. On verra plus loin que cette interpré
tation n'est pas admissible.
§ 4". — Des effets de léAXKULATIOX DU MARDVGE.
un mariage
effets juri-
- — —enir, le mariage
n'existe plus ; pour le passé, ses effets sont censés n'avoir
pas existé. Les époux et les enfants issus de leur union ne
recueilleront aucun effet civil du mariage, ni quant à leur
état, ni quant à leurs intérêts x^écuniaires. La légitimité
n'appartiendra pas aux enfants ; les conventions matrimo
niales ne recevront îias leur exécution ; les donations faites
eu faveur du mariage soit par l'un des époux à l'autre, soit
par des tiers aux époux ou à l'un d'eux, seront considérées
comme non avenues.
Ce n'est pas à dire que l'annulation d'un mariage enlève
aux enfants qui sont nés pendant sa durée ou dans les dix
mois de son annulation, la faculté de^n'ouver leur filiation,
tant paternelle que materuelle, à l'aide des moyens dont ils
auraient pu faire usage, si le mariage avait é^té maintenu.
La preuve ainsi faite constate d'une manière légale, en
dehors de toute reconnaissance, leur état d'enfants naturels.
Le jugement d'annulation rétroagit bien en droit ;mais cette
rétroactivité ne saurait anéantir les faits régulièrement
.-V
— 152 —
accomplis et constatés sous la foi du mariaffo. D 18'Jl
n, 153. * '
281. Il résulte à coîi^rano des art. 201 et 202 que le juge
ment qui prononce contre les deux époux rannulatioii do
leur mariage, pour quelque cause que ce soit, po.ssèdo à
l'égard de tous les intéressés l'autorité de la chose iurrée
D. 1891,11, 153. •' ^ '
§ 5'. — Dd iïARIAGE PUTATIF.
Ai-t. 201 et 202.
282. On appelle mariage putatif, un mariage qui, dans la
^alite. se trouve entaché de nullité, mais que les cleux époux
oui un debout cru valable en le contractant. Par oxcop-
tion au principe énoncé dans le paragraphe procèdent le
mariage putatif dont l'annulation aété prononcée, n'en produit pas moms,^ tant au profit des enfants qu'au profit dos
atlanL"" juridiquesattachés a un mariage valable.Les dispositions des art. 201 et 202 s'appliquent à tous le.s
de Sfannulables, peu importo que la caimo1'- Tv ®jeside dans un empêchement de fond, ou dan.s1inobservation de l'une ou de l'autre des formalités prescrites
pour la validité de la célébration.La seule condition exigée pour qu'un mariage annulé enjustice puisse etro considéré comme putatif, est qu'il ait été
contracte, soit par les deux époux, soit du moins iiar l'un
eux, dans 1ignorance des vices dont il se trouvait entaché.
Cette Ignorance est constitutive de la bonne foi exigée par
art. 201. Il suffit que la bonne foi ait existé au moment'X
la célébration du mariage. Arg. des expressions lor,qu'U a
ete lontrada de honne foi.
La bonne foi peut résulter d'une erreur do droit au.ssi
bien que dune erreur de fait, car la loi no fait aucune dis-
tmction.
réclame les effets civils du mariage
auuuie a taire lapreuve de sa bonne foi. Il est, eu edet de
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priuciito quo tout dcmandcm* doit justifier de l'existence des
conditions nécessaires au succès de sa prétention. Art. 1315.
II faut observer d'ailleurs que le Code ne dispose nulle part
comme règle fihiéraJe quo la bonne foi est toujours présumée,
l'art. 22GS constitue une règle siiéciale à la matière de la
prescription. P. I8S7, HT, 1S4. ^ _
283. Le mariage putatifune fois dissout par le lugeinen
d'annulation no peut plus lu-oduire do nouveaux efiets dans
l'avenir; mais les clfets qu'il a produits dans le pas&o jus
qu'au jugement d'annulation subsistent au profit des entants
et do i'époux de bonne foi. Le mariage putatif a donc tous
les effets qu'aurait un mariage valablement formé dont a
dissolution s'opérerait au moment de la prononciation u
jugement d'annulation.
Ce principe posé, il faut en étudier les conséquences au
profit des enfants et des époux.
281. Que la bonne foi ait existé chez les deux époux ou chez
l'un d'eux seulement, le mariage putatif produit toujours en
faveur des enfants issus de leur commerce, tous les olïets
d'un mariage valable. Ces enfants sont légitimés, et ils ont,
au regard de leurs père et mère et des parents de ceux-ci,
tous les droits des enfants légitimes. Ils ont notamment le
droit do succéder mémo à l'époux de mauvaise foi et à ses
parents. Le mariage putatif produit ces effets non seulement
au profit des enfants conçus en état de bonne foi, mais
encore en faveur de ceux qui l'ont érà après la cessation de
la bonne foi, pourvu quo leur conception soit antérieure a la
dissolution du mariage- ,
Le mariage putatif légitime-t-il les enfants nés anterieuie-
ment à sa célébration ?
Il faut distinguer entre les enfants issus d'un commerce
adultérin ou incestueux et les enfants naturels simples^ Lespremiers ne sont jamais légitimés par un mariage putatif cm
ils ne le seraient pas même par un mariage valable. Ai t. 331.
Les seconds, au contraire, sont légitimés lorsque la oondi ion
fixée par l'art. 331 aété remplie. C'est que la légitimation
des eVts naturels est un des effets civils du mariage, et
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que l'art. 201 qui est le siège denotre matière dispose d'une
manière générale à l'égard des enfants des époux, sans faire
aucune distinction entre ceux qui sont nos avant la célébra
tion du mariage et ceux qui sont nés depuis.
285- Si les deux époux ont été de bonne foi, le mariage
putatif produit tous ses effets civils en faveur de l'un et de
l'autre.
Ainsi ils conservent, sur la personne et sur les biens do
leurs enfants, tous les droits attachés à la paternité et :i la
maternité légitimes. Ainsi encore leurs conventions matri
moniales reçoivent leur pleine exécution. Leurs droits
respectifs sur la communauté et sur leurs biens propres se
déterminent et se liquident comme au cas où un mariage
valable vient a se dissoudre; et ce dans l'état où se ti'ou-
vaient les choses au moment du jugement qui a jirononcé
1annulation du mariage.Enfin,ils conservent respectivement
les avantages qu'ils se sont faits par contrat do mariage,
pour les exercer aux conditions et aux époques auxquelles
ces avantages se seraient ouverts, si le mariage avait été
valablement contracté.
Mais les époux perdent toujours la qualité de conjoints etles droits de successibilité récijiroquo qui y sont attacbé.s.
Gest que le jugement d'annulation opère vraiment la disso
lution du mariage.
280, Lorsqu'un seul des époux a été de bonne foi, le
mariage putatifne produit les effets civils qu'en faveur do
cet époux et des enfants ; il ne les produit pas en faveur du
conjoint de mauvaise foi. L'epoux de bonne foi est, aux yeux
de la loi, conjoint légitime, tandis que l'autre ne l'est pas.
Ainsi 1époux de bonne foi conserve seul sur la personne
et sur les biens des enfants, tous les droits qui découlent do
la paternité et de la maternité légitimes. Il a seul le droit
d'exiger l'exécution des conventions matrimoniales ; il peut,
s'il le préfère, exigerqu'on liquide la société do biens qui a
existé entre lui et son conjoint d'après les principes ordi
naires des sociétés, en faisant abstraction du contrat pécu
niaire de mariage. Ce droit d'option est une conséquence du
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prinuipo qu'il peut seul réclamer les effets civils du
mariage. Ainsi encore, l'époux do bonne foi conserve les
avantages (pic l'époux do mauvaise foi lui a faits par contrat
do mariage, sans que ce dernier puisse réclamer ceux dont
le premier l'a gratilié, encore qu'ils aient été stipulés
réciproquement.
CHAPITRE 4^ — DE LA PREUVE DU MARIAGE.
Sommaire.
Section 1". —Des principes delà matière.
Section 2 . — Des ed'ots do la pos.session d'état d'époux
sur les irrégularlté-s do l'acte do célébration du mariage.
Section 3°. Des exceptions aux principes généraux.
g 1'"*. De la possession d'état qui remplace l'acte do
mariage.
g 2. Du jugement qui remplace l'acte do mariage.
Section Iro. _ Des principes de la matière.
Art. 194 et 195.
287. Tout individu peut toujours nier roxistence d'un
mariage dont les elïets civils lui sont opposés et c'e.st à
ceux qui prétendent que ce mariage existe qu'il incombe de
fournir la prouve légale do sa célébration. Art. 1315.
Los dispositions légales sur la prouve du mariage sont
confondues au Code avec cclle.s qui concernent les nullités.
L'art. 194 est l'application au mariage de la théorie du
Code sur la prouve des faits constitutifs de l'état civil. Il
défond non seulement de réclamer le titre d'époux, mais
encore de réclamer /es effets civils du mariage et cette der
nière défense s'adresse à tous, axix tiers aussi bien qu'aux
époux, si on ne représente l'acte de mariage extrait des
registres de l'état civil, sauf les cas prévus par l'art. 4C.
L'art. 194 est donc doublement ubsolu: ill'e.st d abord qnant
au mode de preuve qu'il détermine, il l'est ensuite quant aux
personnes auxquelles il impose ce mode do preuve.
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L'art. 194 ne concerne pas les mariages célébrés à rétran-
ger conformément à la loi étrangère. La preuve de ces ma
riages est administrée suivant les modes de preuve établis
parlalégislation étrangère. Lociis régit adum.
288. A la différence de la possession d'état d'enfant léo-i-
time qui est admise comme preuve de la filiation par l'aî-t.
320, le Code n'admet pas la possession d'état d'époux comme
preuve du mariage. Art. 195. La possession d'état d'éi)oux se
constitue bien trop aisément dans les grands centres do
découler la preuve du mariage, c'eût
ete le^timer le concubinage et l'élever indirectement au
rang du mariage.
Sectio.\ 2o. —De l'effet de la possession d'état d'époux sur
les irrégularités de l'acte de célébration du mariage.
Art. 196.
289. La question de savoir si les iiTégularités que l'acte
mariage peut contenir doivent ou non entraîner la nullité
dW, 'doit en principe se déciderprès les réglés exposées au titre des actes de l'état vil
la possession d'état produit en cette nia-
que que effet, dans les rapports respectifs des époux-
elle couvi-e toutes les irrégnlarités de l'acte do célébration
du mariage quelles qu'elles soient.
La possession d'état ne couvre les vices de l'acte de célé-
bration que dans les rapports respectifs des éijoitx. Art. litci.
Les tribunaux restent donc libres déjuger, selon les circon
stance^maigre la possession d'état, que l'acte irrégulier n'est
pas suffisant pour établir la célébration du mariage àl'égard
dautres personnes. C'est là une restriction regrettable,
lor propose une interprétation plus largo do l'art.196. Daprès la plupart des auteurs, la disposition de l'art.
1J6 s appliquerait non seulement aux nullités do forme do
lacté de l'état civil, mais également aux nullités déformédu mariage, c'est-à-dire aux nullités fondées sur le défaut
de publicité et rincompéteuce de l'officier do l'état civil.
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Cetto iutcrpivtation, qui s'imposera un jour au législateur,
doit étro repousséo par le commentateur du Code ; elle est
tout il lait contraire au toxto do rarticle. L'expression cet
acte do la linalo indique nettement que le Code n'entend
statuer qu'à l'égard do Vade âe cC'léhraiion dont il suppose la
ropréseutation. P. ISSS, III, 218.
Section 3o. — Des exceptions aux principes généraux.
^ V\ —De la possession d'état qui HEiU^LACE t/acte
DE M.IRLVOE.
Art. 197.
291. L'un des effet du mariage et le plus important, est la
légitimité des enfants issus do funion. Mais pour que cette
légitimité soit prouvée, il faut que les enfants otablissen
tout d'abord le mariage do leurs père et mère. ^
L'art 197 admet les enfants à faire la preuve dumanag
par la possession d'état sous les conditions qu'U deterinine,
sans qu'ils aient à représenter l'acte do célébration.
La raison do cet article est que les enfants peuvent
bien ignorer le lieu où leurs père
mariage, et so trouver, par conséquent, hors détat de sat
faire au inlucipo de l'art. 191.
L'art. 197 est une disposition exceptionnelle ; des ims,
elle est do stricto interprétation. On ne peut
d'autres personnes qui auraient intérêt aprouver le mai „ •
On ne peut non pins affrauoLir les enfants daucun
conditions qui y sont prescrites. _ «f fleux
292. L'art. 197 exige une double possession deta
conditions particulières : . JUfof,
1" Que les père et mère aient eu la possession
d'époux légitimes. Jurisp. Liège, 1889, p.
2" Que les enfants aient la possession détat denfa
légitimes.
Ces deux possessions d'état doivent exister 1une e »
elles ne se confondent pas. La preuve de leur exis enc
pourra etro faite par tous moyeus de droit.
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3" Que la possession d'état des enfants ne soit pas coniro-
dito par leur acte de naissance. L'art. 107 n'exige pas (pfcllo
soit confirmée, mais seulement qu'elle ne soit pas contro-
dite; il n'est donc pas nécessaire que les enfant.s soient
désignés dans leurs actes de naissance comme enfants léo-i-
timesj il suffit que leurs actes de naissance soient muets .•un-
la légitimité.
4" Que les père et mère soient décédés, l'un et l'autre. Lo
décès se prouvera suivant les règles du titre des actes do
l'état civil.
293. Lorsque les enfants ont prouvé les deux possessions
d'état et les conditions particulières exigées par l'art. 107 ils
sont dispensés, pour prouver leur légitimité, do représenter
l'acte de célébration du mariage de leurs père et mère. iMais
c'est la le seul effet de ladisposition do l'art. 197 Itienn'cm-
pêcbe les adversaires des enfants d'attaquer leur lé.ritiniité
au moyen d'une action en nullité du mariage do leurs père
et mère, fondée sur quelque empêclieracnt dirimant. Autre
estlaquestion devaliditê d'un mariage, autre est la question
depi'ezive de cemariage.
§2. Du JUGESTEN'T QUI REMPLACE L'ACTE DE MARIAGE.
Art. 198.
291. Lorsqu'une poursuite répressive est exercée à raison
dun délit {sensu lato) de falsification ou de destruction d'acte
de l'état civil, ou d'inscription d'acte sur feuille volante, il
peut arriver que la procédure pénale (autrefois on disait
procédure criminelle) établisse à la fois l'existence du délit et
le fait de l'état civil à l'occasion duquel l'acte avait été.
dressé. L'art. 198 suppose ainsi que la preuve de la célé
bration légale dun mariage se trouve acquise parle résultat
d'une procédure pénale, et il statue pour cette hypothèse
que l'inscription du jugement sur les registres do l'état civil
tiendra lieu de l'acte decélébration, tant à l'égard des époux
qu'à l'égard des enfants.
Cet article 198 renferme une équivoque. Il porte que
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scription du jugement assure an mariage tous ses effets cinh] ce
qui semble vouloir aire que le mariage, lorsqu'il aéte prouve
par imo procmluro pénale et que le jugement ade inscrit sur
les registres, est désormais inattaquable et doit toujouis pio-d^iro'e. oilùs,auanclbieun.èmeilsevai<>entachede quelque
nullité Telle n'est pas la pensoe de lait. 198, il »
acte dû célébration. do réder Texercice
205. Les art. 190 et 200 ° qui aurait
do l'action civile n '^anao-e. Leurmau-
dOtruitla preuve de
vaise rédaction afait le désespoir des ciimmaUste




s 2'. —De l'obligation al""®"'""',® ,i„g la loi fait naître
I _ Des personnes entre lesquelles
l'obligation alimentaire. variable de l'obligation
II. -De la nature intermittente eu
alimentaire. _ dette alimentaire.
III. - Du mode de ®.ion alimentaire.
IV. - De la cessation de 1obi ^
V —De quelques difficultés pa respectifs des
Section 2". - Des droits et des
époux. „ _,,v deux époux.§ 1". - Des devoirs commun8 2".—Des devoirs propies a devoir
I. — Du devoir de protectioi
d'obéissance de la femme.
•. .^y.*4^ ^.w.»
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H. —Du devoir de coliabitation des époux.
Section 3'. — De l'incapacité de la femme mariée.
§ 1* '^. —De l'étendue de Tincapacité.
I. —En matière judiciaire.
IL —En matière extrajudiciaire.
§ 2«. — De rautorisation du mari.
L — De la forme de l'autorisation.
n. —De la spécialité de l'autorisation.
§ 3". —De l'autorisation de la justice.
I. —Des cas où l'autorisation de la justice peut remplacer
celle du mari.
~ L)®s cas où l'autorisation de lajustice doit remplacer
celle du mari.
§ Des effets de l'autorisation.
§ ~ conséquences du défaut d'autorisation.L En matière judiciaire.
H. En matière extrajudiciaire.
Appendice. —Du mandat de la femme pour la gestion
quotidienne du ménage.
Section l-. —Du devoir d'éducation des enfants et de
1obligation alimentaire entre parents et aillés.
§ - Du DEVOIR d'éducation DES ENFANTS.
Art. 203 et 204.
296. L art. 203 impose aux époux, comme un effet civil du
mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs
enfants. Cette obligation s'appelle l'obligation d'éducation j
eUe comprend deux chefs distincts, l'un moral, l'autre pécu-
maire; le premier est de donner aux enfants le genre d'in
struction et d'éducation convenable relativement à leur
fortune etàleur position sociale; le second est de pourvoir à
tous les frais que l'éducation physique, intellectuelle et
religieuse peut entraîner.
Le chef moral de l'obligation d'éducation se confond avec
la puissance paternelle; de nos jours, la puissance pater-
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nelle n'est pas seulement un droit, c'est aussi un devoir.
Art. :iT2 et suiv. . . , .
Le chef ])écuuiaire de la dette d'éducation nest pas autre
chose que la dette alimentaire proprement dite ajwopnée
aux he^-oins relatifs du arander. Par sa nature, la det e
. . I. • 1 I.- „ 4. i;i>->;f.'iLP nnv nere et more;
irais ae 1 ^
'^'ErèhTf raorafèrirc^^^^^ If' dette d'éducation
no sont pas inséparables dans la personne des pere^e^^
Lors mémo que le pero ou la meio , 'L'en resteraitquelconque, privé de la puissance pa , j, .^„eation des
pas moins tenu de subvenu au:v iiaib a
enfants. d'éducation n'est
297. Le principe que la dette 1"^™"' je l'enfant,
pas autre chose que la dette ellement admise que si
ert àexpliquer cette réglé -"L dl es père et mèrel'enfant possède des biens PL^^^LTut autorisés àpré-
rr --s
entraîne. L. 1S87,1, Ll. ^ ^ jj. des biens de loui
Lorsque les éducation, avec cette
enfant, ils supportent les fia éducation au momsparticularité qu'ils 1/^ L''
en rapport avec sa fortune a Im. A pédncation a
ne sont donc plus les uiaities d ^^^j^^.^jportionnerl'enfant selon leur fortune aen^ Js
à la fortune personnelle de 1enia . comme au
' 298 La dette d'éducation .ncoin jpéL. cnscmWc dit l'art. 203. Cet L, part de
ni solidaire; elle est à ses ressources com-
chacim des époux est propoitio de l'un des
parées à celles de l'autre; en Cc Dans les
époux, l'autre devra acquittai
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rapports respectifs des époux, la dette d'éducation doit être
supportée coufcrmément aux principes qui régissent leurs
conventions matrimoniales. Art. L409, 1530, 1537, 1540 et
1549. D. 1890,1, 337.
La dette d éducation estune obligation civile, et non pas
seulement naturelle. Il faut donc décider que renfunt a uuo
action pourcontraindre sesparents à la remplir. La difficulté
est de savoir quelles sont les personnes qui ont qualité pour
saisir la justice au nom de l'enfant mmeiw. Cette question
doit être renvoyée aux titres de la puissance ]mternelle et
de la tutelle. Dans la pratique, elle se présente le plus sou
vent comme une forme particulière de cette question
générale et de principe ; si, et à la requête de qui, les tribu
naux peuvent intervenir à l'efiêt de remédier aux abus do la
puissance paternelle.
299. La dette d'éducation prend fin lorsque l'enfant a été
ims en état de subvenir par lui-même à ses besoins. Mais
1enfant ne peut-il pas à ce moment exiger de ses père et
mere le capital nécessaire soit pour contracter mariage, soit
pour acheter un fond de commerce ou pour se créer tout
autre établissement? L'art. 204 répond en reproduisant
l'ancienne maxime coutumière Ne dote qui ne veut. La loijuge qu'il serait contre le respect que l'enfant doit à ses père
etmere qu il puisse les traduire eu justice et les obliger à y
découvrir le secret de leurs affaires, pour connaître s'ils ont
ou non le moyen de constituer une dot convenable.
Dne faut pas exagérer la disposition del'art. 204. Sa seule
portée est de refuser au devoir des père et mère de doter
leurs enfants le caractère d'une obligation civile. Elle lui
laisse entièrement le caractère d'une obligation naturelle.
P. 1887, II, 10; 1890,1,197.
§ 2®. - De l'obligation alimbntaihe entre parents
ET ALLIÉS.
300. L'obligation alimentaire établie par les art. 205 et
suiv., a pour objet la prestation de tout ce qui est nécessaire
'ù
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aiTx besoins do la vie. La loi l'impose à certains parents et
alliés, comme une conséquence civile des liens du sang ou de
l'aflinité, dont le mariage est la source. ^
La loi lui donne un caractère absolu de réciprocité. Ar .
207. Elle lui ilonno aussi un caractère intermittent et
variable. Art. 208 et 209. , .
' Toute renonci.itiou au droit de demander des alimente est
radicalement nulle. La loi qui crée l'obligation al.menta.io
est une loi d'ordre public. Art. G.
I. _ De,pn,-sonnes entre lesquelles la loi fait naUrcVoUigation
aHmentaire.
Art. 205 à 207.
301. .-1. Entre parents.
Les enfants doivent des aliment
antres ascendants qui sont dans le besoin. A
obligation est réciproque. Ai t. . j collatérau.v.
L^obligation alimentaire n'existe jamais enu
R Entre alliés. , recours. Art.
l" Les époux se doivent luutue ^ 2a section(Il sera traité de cette obligation dans
suivante.) , , fonrnir des alnneuts,
2- L'obligation ^ ^rt, beau-père
existe également entre gendre et bru.
etbelle-mèro, pns entre cbacun des
L'obligation alimentaire J j^ais seulement entre
époux et tous les ascendants de mit ,
chacun des époux et les discussions au Conseil
que le contraire aete admis dans données aud'Etat, mais ce ne sont pas . ^te voté par le Coi-ps
Conseil d'Etat qui sont la loi, o® léçfale sans loi quilégislatif. Il ne peut yavoir une obi „
l'établisse. bornent à désigner les
302. Les art. 205, ..06 et - l'obligation alimentaire
personnes qu'ils ®°dniet en gU^g, Faut-il admettre




qu'elles sont toutes tenues simultanément, do telle sorte que.
sans distinction entre les parents et les alliés, le réclamant
puisse les mettre toutes en cause, ou bien faut-il décider
qu'il existe entre elles un certain ordre successif, de telle
sorte quelesunesne soient tenuesqu'à défaut des autres ?
La plupart des auteurs disent qu'il n'est ])as à croire que
l'intention du législateur ait été de faire peser l'obligation
alimentaire simultanément sur toutes les personnes qui s'y
trouvent soumises. Une telle règle, d'ain-ès eux, serait évi
demment contraii*e à la justice! Voici comment ils essayentde combler cette prétendue lacune du Code : l'obligation
pèse en premier lieu sur les descendants, en second lieu sur
les ascendants, en troisième lieu sur les gendres et brus, et
enfin sur les beaux-pères et belles-mères; entre les descen
dants et entre les ascendants, la gradation se règle suivant
1ordre dans lequel ils seraient appelés à la succession de la
personne qui a droit aux aliments.
Toute cette théorie est absolument arbitraire. Laurent
enseigne avec raison que les diverses personnes auxquelles
les art. 205, 206 et 207 imposent l'obligation alimentaire on
sont toutes tenues simultanément, par cela seul que la loi
n'établit entre elles aucun ordre successif. L'interprète no
peut organiser une préférence là où la loi ne révèle point
qu'elle veut une préférence quelconque. Et ce système du
Code que la dette alimentaire est une charge commune do
tous les parentsîen ligne directe etdes alliés les plus proches,
ne nous paraît ni déraisonnable, ni contraire à l'équité'
P. 1891, m, 35.
Il faut reconnaître que l'obligation alimentaire dont les
époux sont tenus l'un envers l'autre, passe avant celle des
diverses'personnes indiquées aux art. 205 à 207. Arg. de
l'art. 1448.
303, Quelle estlanature del'obligation alimentaire, lorsque
plusieurs personnes s'y trouvent simultanément soumises ?
Est-elle solidaire, est-elle indivisible, ou bien se divise-t-elle
entre les débiteurs en por2)Ortion des ressources de chacun
d'eux?
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Elle n'est pas indivisible. En effet, l'indivisibiUté ne peut
résulter que do doux causes : la nature des choses ou la
volout6 des coiiti-actauts. Art. 1217 et suiv. Or, il ne peut
être «luostion ni d'indivisibilité par la volonté des parties,
nuisnuo l'obligation alimentaire e.st legalo et non coure
tionnelle ni d'indivisibilité par la nature des choses, puisqueÎ-obliSion apour objet de fournir les choses nécessaires a
l'existence prestation csseutiellouieut divisible.Hl '^o tpas solidaire. En eflet, une obligation legalo ne
être sol daire qu'en vertu d'une disposi ion ex,,resse dehi ïoi. irt! 1202. Oi^iuoiin texte ne lui imprime le caracteie
delà solidarité. P. 1S91, . j „ gg distinguo, enEllo est simplement conjointe. Ma s^
un point, des obligations
dernières, Indivision s'opere P;" p,oportiou-
tion contraire. Ici, la des débiteurs. L'art. 208, ennolles aux ressources de 0 ^ j être fixés dans la
effet, dispose que les ^"nents torproportion... do la foi tu clébiteurs, le juge doit
implique quo, lo '^^ qu i y 1 la quote-part
D. 1890, I, 337.
n _ la nature intermittente et rariaUe de VM,aUon
alimentaire.
Art. 208 et 209.
f rlns qu'aux personnes qui se304. Les aliments ne sont dus q
trouvent dans le besoin. lorsqu'elle ne peut pour-
Une personne est dans le Des travail en
voir à sa subsistance par ses sociale. JX n'y a pas
rapport avec son éducation du demandeur, fût-ce
à s'inquiéter de la cause du avoir eus envers ceuxl'imprévoyance, ni des torts qn i fautes n'empêchent pas




que la condition de la créance alimentaire soit accomplie
J. T. 1888, p. 051.
Les besoins ducréancierdoiventêtre appréciés, non d'une
manière absolue, mais d^ine manière relative, euégardà son
âge, à son état de santé et à sa position sociale. P 1801
II, 100. '
305. La dette alimentaire est intermittente, car les ali
ments ne sont dus qu'à ceux qui se trouvent dans le besoin,
et que par ceux qui sont en état de les fournir. Elle est
variable, car elle augmente ou elle diminue avec les besoins
du créancier ou avec les ressources du débiteur.
Pour déterminer l'existence et le montant de la dette
alimentaire, il faut toujours tenir compte d'un double
élément ; des besoins de celui qui réclame et des ressources
de celui qui est poursuivi. La dette reste assujettie aux
fluctuations des besoins de l'un et des ressources de l'autre •
elle peut toujours être augmentée, réduite ou supprimée
selon lescirconstances. Arg. de l'art. 209
Cette règle s'applique distributivement entre les différents
débiteurs. La diminution des ressources do l'un ou son
insolvabilité l'autorise à demander la réduction ou la dé
charge de sa part dans la dette, sans que les autres en soient
nécessairement, par cela seul, tenus à sa place ; car il n'y a
pas soIidarité.Seulement le créancier alimentaire peut obtenir
contre eux nne augmentation de pension, si leurs ressources
personnelles permettent de la fournir.
III. Du mode de x>restation de la dette alimentaire.
Art. 210 et 211.
•306. -Le principe sedégage à contrario des art. 210 et 211 :
l'obligation alimentaire doit être acquittée au moyen d'une
pension en argent. La prestation des aliments en nature
serait souvent une source d'inconvénients pour le créancier.
307, Il n'y a nitexte niprincipe qui permette au juge de
prescrire des garanties afin d'assurer le service de la ]mnsiou
alimentaire. Le juge qui condamnerait le débiteur des
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ilimonts àtlonnev ime caution on une hyiîothèque, violerait
fo principe que le cautionnement judiciaire ne peut etre
ordonné que dans les cas prévus par la loi ou ce pn^cpe de
là loi hypothécaire que l'hypothèque judiciaire est ahohe.
„„ioï.ÏFi«pil» a» P»y—' '»•— '
niaire, clans tleux cas - inqfcifio ou'îl lui est
1" Lorsque lo ^,'il n'a d'autresipipossiblo d'acquitter ainsi f f ' ^ 210.
moyens que de prester les a de recevoir,
2- Lorsque cest le miquel ils doivent
de nourrir et d'entretenir 1enfa ) ^^^g^tre àpriorides aliments. Art. 211-1^^ lo' les nère et mère présente des
IV,_Dc la cessation de l'obligation ahmentaue.
Art. 206.
V f cesse évidemment du coteconstat au,,.... ca.
besoin adeux petits-fils d'un fils 1»ce légataire universel,
avoil" institue un étranger • et son frero et
privant ainsi de réclamer des aUments
son aïeul. On demande go^ fils. L'opmiou qui
contre le successeur imiveise l'obligationprévaut aujourd'hui et rsonnelle comme la qua-
aimentaire est ^Lement sa source dans le
lité d'où elle denve; «lie doit s'etemdre aveclien de la parente ou <1®/'existait. Dans l'exemple
la personne chez laquelle ce he gj^gf ^e souproposé, le légataire ne peut etr
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anteiir, puisque son auteur n'était lui-même tenu que par
suite d'un lien qui s'est brisé avec lui. P. 1801, II, 157.
310. L'art. 206 dispose que l'obligation aliraentaii-o entro
alliés cesse dans deux cas :
1" Lorsque celui des époux qui produisait l'affinité, et les
enfants issus du mariage, sont décédés.
2° Lorsque la belIe-mère convole en secondes noces. Mais
il ne faut pas oublier que la mère qui se remarie conserve
toujours le droit de demander des aliments aux enfants de
son premier lit. Art. 205. H arrivera souvent ainsi que le
gendre et la bru continueront à supporter indirectement la
dette alimentaire après le remariage de leurbelle-mère.
_Aucun texte ne résout expressément la question de savoir
SI la belle-mere qui perd son droit aux aliments continueden devoir àson gendre et àsa bru. La négative est cepen-
2ofpron-/'fv combinaison des art.
- ' l'ait.206 comme sile mot réc/ïuw/ue
sejrouvait intercalé dans l'expression mais celte ohlUjJion
aliLtT raison juridique de décider que l'obligationabmentaire entre alliés vient àcesser lorsque le bcau-péro se
remarie ou que la bru convole en secondes noces.
V. quelques difficultés x.artkulières.
311. Réparent ou l'allié qui apresté des aliments en exé-
ution de nos articles ne peut en réclamer le remboursement
0 que celui qui les areçus revient àmeilleure fortune la
raison de cette décision est que la prestation des aliments
nPiiTd' -11°^ P"' 1"®*' l'acquittement d'une dette. Oupeut ailleurs argumenter en ce sens de l'art. 209.
312. Les tiers qui ont preste, sans intention de libéralité
les aliments que des parents auraient dû fournir, ont le droit
de recourir contre ceux-ci, soit en vertu de l'art. HOC, .«oit
en vertu du quasi-contrat de gestion d'affaires, pour se faire
indemniser des dépenses qu'ils ont faites. D. 1890, 1, 337 P
1891,111,305. ' "
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Section 2°. — Des droits et des devoirs respectifs
des époux.
§ 1". —Des DEVoins communs aux deux époux.
Art. 212.
313 En morale, l'adultère du mari et l'adultère do la
femme constituent l'un et l'autre une infraction également
cravo En droit, ils n'entraînent pas les mêmes conséquences.
^ Tout adultère do la femme est par lui une cause
divorce ou do séparation de corps. Tout adultei
n'est poiut en lui-même une cause de divorce ou de sepaia-loi, nfaut qu'il réunisse les caractères détermines p 1art
030 ou qu'il soit entouré de circonstances defaire attribuer le caractère d'une injure grave. Ait.S.Ja
^Tout adultère de la fe®''caraê^^
mari n'est un délit que oisqu 337 et 389 code pén.
minés par l'art. 230 dn Code 212 s'applique
3U. Le devoir de secours dont par
aux besoins matériels des époux. Ce n 1
que l'obligation ^ s'exécute en argent,L'obligation aliraentane do la lunm
d'une peneien aliiaentuue dui ^ sdl pne ^
" perf». <1". i- f..»;,»
;cord et conviennent que le m; 'inntaire des époux est
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L'obligation alimentaire est une conséquence du mariage;
elle dure autant que lui. Elle subsiste donc pondant la sépa
ration de corps, même au profit de l'épou.K contre lequel la
séparation a été prononcée.
315. —Par le mot assistance à l'art. 2'2 le législateur veut
désigner les soins personnels que les époux se doivent l'un à
l'autre, p. ex. en cas de maladie.
Le refus d'assistance peut, suivant le cas, constituer une
injure grave, cause de divorce ou de séparation do corp.s.
§ 2®. — Des devoies phophes a chaque époux.
I. — Du devoir deprotection du mari et du devoir d'ohéissance
de la femme.
Art. 213.
31G. Le mari est le chef do l'association conjugale. La
femme estsoumise à lapuissance maritale.
Lapuissance maritale se justifie par cette considération
que, dans une sociHé de deux personnes, comme celle qui
resuite du mariage, il faut que l'un des associés ait la préé
minence sur l'autre, à peine d'aboutir à l'inertie, ou de trou
bler les rapports sociaux parl'intervention des tribunaux,
afin de trancher d'incessants conflits. Or,si la prééminence
doit appartenir à l'un des époux, on ne peut douter que ce
soit au mari, appelé par sa nature à se mettre en rapport
avec l'extérieuret qui chargé de pourvoir àla subsistance de
la famille, est par là même désigné pour gérer sou patri
moine et veiller à ses intérêts. (Rapport de la commission de
revision du Code civil.)
La puissance maritale emporte pour le mari le droit d'ou
vrir les lettres particulières adresséesà sa femme ou envoyées
par elle (').
{') Hanssens. Du secret dex leiirex. Bruxelles, 1890.
La Constitution en établissant le secret des lettres n'a entendu régler que les rap
ports normaux des individus entre eux et avec. l'Etat. Mais il y a des personnes qui
se trouvent entre elles dans des rapports exceptionnels de puissance d'une pari et
de subordination de l'autre, puissance maritale, paternelle ou tiiléiuire Aux per
sonnes qui se trouvent dans pareille situation de dépendance, le secret des
lettres est inapplicable.
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Elle emporte encore pour le mari le droit de décider sou
verainement si sa femme peut exercer telle ou telle profes
sion, p. ex. celle d'artiste l3Tique ou de mai'chande publique.
Art. Udo la loi du 15 décembre 1872.
II. —Dit devoir de cohabifation des époux.
Art. 214.
rln mari l'obli^^ation de recevoir saiemiiio uucz. _y
aUer ;ntouse légitime. Hne s.rffit pas que le mania
reçoive, n feut qu'iriui donne dans sa ma.son la situation
"'S t toi. de eoliabitation pa. la
séparation de corps. «rmflttent de reconnaître
Les principes Sf
à la femme de justes motifs d contrainte de rem-domicile conjugal;la femme ^ remplitpH, ,es devoirs du man.
pas les siens vis-a-vis c ® ' , ^ causée par la fautefemme est donc justifiée, ^ qu'autant que
du mari; mai-s la séparation ne reste le» " 1^ j iggs,fa fmite quil'a motivée continue de subsister. L
^rt.i^^~tion du devoir
La désertion malicieuse demander le divorcel'époux abandonné. Celur-cr put donc de^^^
ou la séparation de corps eri ver condamner son
Il est clair encore que la lorsque celui-
mari an payement d'une manière
ci refuse de la recevoir chez lui ^ yQt'nsey tout secours
convenable. De même, l®^J \ p^jnent le domicile con-pécuniaire àla femme qui àofrtem'^j^l. D.1889,II. 243;P.1891.Iir, 240.
ÎA-';
•p ~
i ' • ' ,V'
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Mais le devoir de coliabitatioii de la femme présente-t-il
ime sanction directe autre que le refus d'aliments?
II est généralement admis que le jugement qui ordonne à
lafemme de réintégrer le domicile conjugal emporte do j)loiu
droit pour le mari lafaculté derecourirà l'emploi do la force
publique, non pas sans doute pour séquestrer lafemme, niais
pour la ramener chez lui et affii-mer ainsi son autorité mari
tale dans l'espoir qu'une réconciliation pourra s'ensuivre ou,
du moins, que la femme intimidée par l'emploi de la force
publique, n'osera pas déserter de nouveau le domicile con
jugal (').
On s'accorde aussi à décider que le mari peutdemander à
lajustice que sa femme soit condamnée à des dommages-
intérêts envers lui, évalués à une somme fixe ou à tant ]>arjour de retard qu elle mettra à reintegi'or le domicile coniu-
gal.P. 1879,1, 50.
SEGTioxSe. —De l'incapacité de la femme mariée (-)
319. La femme mariée est incapable en ce sens qu'elle ne
peut, en son nom personnel, ni ester en justice, ni faire des
actes juridiques quelconques, sans une autorisation spéciale
quidoitrégulièrement émaner de son mari. Art. 215 et 217.
L'incapacité de la femme est générale; elle existe quel que
soit lerégime sous lequel les époux sont mariés. La femme
estincapable à partir dela célébration dumariage, et elle ne
cesse de l'être qu'après sa dissolution. La femme séparée de
corps reste incapable.
Dansle système du Code, l'incapacité de la femme mariée
n'est pas uniquement fondée sur le maintien de la subordi
nation dela femme au mari. Elle est aussi fondée .sur l'inap
titude de la femme aux affaires, la fragilitas sexns midiebris^
qui réclame une sorte de curatelle. Cette idée do l'inca])acité
(') GarsonnET. Traité de procédure, T III, § 520.
(•) f'ASCAUJt. De In capacité civile de la femme mariée cl de l'extcumina qidcllc
comporte. -1880.
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îîfiturollc delà femme n'est pas on harmonie avec le principe
tpio la femme non mariée, lillo ou veuve, est aussi capable
que l'homme. Klle est cependant la base de certaines dispo
sitions du Code, notamment de celles qui obligent la femme
il demander l'autorisation do lajusticequand le mari nepeut
donner la sienne, et de celles qui exigent une autorisation
spéciale pour chaque acte, sans que le mari qui a confiance
dans sa femme puisse lui donner une autorisation gêné) aie(d'ailleurs révocable), embrassant tous les actes ou une série
d'actes. P. 1S79,1, 71.
g1". - De l'ktexdue de l'incapacité de la femme mariée.
I. — En matière judiciaire.
Art. 215 et21G.
320. La femme ne peut ester en justice sans l'autorisation
'^ 'cTtr disimsïtion est conçue clans les ternies les plus géné
raux On 'loit en conclure que la femme est incapable dester
en justice: femme dans l'instance. Donc
s'agit d'une contestation ^' yétait autorisée, soit
bleraent accoiuph, soit ^,„torisation. C'est
la Donc même lorsque
c'est son mari. 'a du procès. Donc même
Quelle que soit la juridiction saisie a p
en justice de paix. du mari n'est pas
321. Par exception, l'autorisation au





de biens, ou en séparation de biens seulement. Art. 210. 2-11
c. c., 8G5, 875 et suiv. c. pr. civ.
2" Lorsque la femme est poursuivie en matière pénale
Art. 210.
La femme doit-elle être autorisée pour défendre à une
action civile née d'un délitde droit pénal?
Il faut distinguer trois hypothèses :
La partie lésée agit devant la juridiction civile. La
réglé de l'art. 215 doit être observée.
La partie lésée agit devant la juridiction pénale, déjà
saisie de l'action publique par le ministère public. L'oxcci:)-
tion de l'art. 216 devient applicable. P. 1888, III, 131.
La partie lésée agit devant la juridiction pénale, par voie
de citation^ecte. L'exception de l'art. 210 devient encore
applicable. Lerreur des civilistes qui enseignent la solution
contraire vient de ce qu'Us ignorent ce principe de procédure
pena eque la citation directe devant le tribunal correctionnel
ou de police apour effet de mettre l'action publique en
mouvement, avant toutes conclusions du ministère public.
Le tribunal est si bien saisi de l'action publique par la
seule citation directe de la partie civile, qu'il aie devoir
appliquer la loi pénale au prévenu, dès qu'il estime que
existence du délit ou de la contravention est établie, alors




322. Le principe de l'incapacité n'est pas complètement
exprimé par l'art. 21/. Une deimière partie du principe doit
être cherchée a contrario dans les art. 220 à 224.
La véritable formule est que la femme, même séparée de
biens, ne peutaliéner ni acquérir, soit à titre onéreux, soit à
titre gratuit, ni s'obliger, sans être dûment autorisée, sauf les
exceptions déterminées par la loi.
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Lfi femme est incapable d'aliéner. Laloi ne distingue pas
entre l'aliénation totale et raliénation partielle; elle croit
mémo devoir citer \m mode spécial d'aliénation partielle,
riivpotliécation qui diminue le droit du propriétaire. EUe ne
distingue pas non plus entre l'aliénation à titre onéreux
et l'aliénation à titre gratuit; il semble mémo que le mot
aliéner s'applique plus particulièrement àl'aliénation atitre
onùreux, puisque la loi ajoute le moi donner Le texte oom-
preucl dans ce terme général aliéner toutes les «l"="atious,
mémo celles qui rcntreut dans le cercle des actes dadmi-
uistratiou àraison de leur nature ou de leur objet; tel est lelait d'aliéner une récolte, d'acquitter une dette. ^
La femme est incapable d'acquérir à Ltre gratmt ou
onéreux. La loi rend la femme incapable dacquem atitre
n-i-ituit ne turpem quoestam facial. Art. 77G, 90o et 93 .®L"femme est incapable de s'obliger. La lacune que pré
sente l'art. 217 sur ce point est comblée par daut«s te.
exceptionnel le cas de la lemu oonceme
peut S'obl ç/er sans autorisation pom to p„ee
son négoce. L'argument acont)
qu'il résulte d'une eolleotion de textes, eiTolé, et aussi parce qu'il est conforme a1esprit
Art. 213. desquels la femme
323. Les actes extrajudioiaires a1egamariée est dans lamême condition qi 1^,
sont de deux catégories. Les "is cette
règle d'incapacité des autres échappent à l'appli-
règle ne les concerne pas. Le au'une disposition
cation de la règle d'incapacité, parce q
particulière les soustrait a g l'autorisation de son
A. La femme mariée peut_fane eux-mêmes ni
mari, tous les actes qui nf"® j. pour le temps du
aliénation, ni acquisition, m obhgation, i
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mariage. C'est ainsi qu'elle peut, sans l'autorisation de son
mari :
Faire un testamentoule révoquer. Art. 22G et 005, al. 2.
Reconnaître l'enfant naturel qu'elle a procréé avant son
mariage soit avec son mari, soit avec tout autre.
Exercer sur la personne des enfants légitimes ou naturels
qu'elle a eus d'un autre que de son mari, tous les droits de la
puissance paternelle dans le sens le plus large de cette
expression, p. ex. donner son consentement à leur raariao-cles émanciper, accepter en leur nom les donations qui l^ur
sont offertes.
Faire tous les actes conservatoires de son patrimoine, à
rexception de ceux pour lesquels il serait nécessaire d'ester
en justice. Par acte conservatoire il faut entendre l'acte
qui apour objet de maintenir l'existence d'un droit ou tl'en
assurer l'exercice.
La règle de l'autorisation maritale est étrangère aux obli
gations qui naissent à lacharge de la femme, sans manifes
tation de volonté, de sa part. Ainsi, la femme peut, indépen
damment de la volonté du mari, se trouver valablement
engagée lorsqu'il s'agit d'une obligation qui découle de la loi
seule ou qui prend sa source soit dans la versio in retn, soit
dans le fait d'un tiers, soit dans un délit ou un quasi-délit.
B. Par exception à la règle de son incapacité, la femme
mariéepeut, sans l'autorisation de son mari :
1" Révoquer une donation entre vifs qu'elle a faite à son
mari pendantle mariage. Art. 1096.
2° Faire tous les actes d'administration do ses biens, mais
, seulement lorsqu'elle s'est réservé cette capacité dans son
contrat de mariage ou lorsqu'elle est séparée do corps ou
quelle a obtenu la séparation de biens judiciaire. Cette
matière rentre dans le titre du contrat de mariage. Il suffit
de fixer ici le principe que la règle de l'incaj^acité de la
femme est susceptible d'être restreinte dans son application
par l'efifet des conventions matrimoniales, et aussi par l'effet
de la séparation de corps ou de la séparation de biens.
Art. 311, 1449, 1534, 1536 et 157G.
ilÉA-.i'
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324. On vient de voir qno lo contrat de mariage peut
diminuer rincapacité de la femme, en disposant qu'elle se
réserve radministratiou et la jouissance do tout ou partie
de sa Ibrtune. Eu sons inverse, le contrat de mariage peut
aiminentor l'incapacité de la femme, par la stipulation que
les'^ immeublcs dont elle apporte lajouissance pour subvenir
aux charges du ménage, seront inaliénables même du consen
tement do son mari. Art. 1554.
^ 2°. — De l'autohis.vtiox nu M.\ni.
î. —De ta forme de Vantorliiation.
Art. 215 et 217.
305 L'autorisation du mari n'est pas autre olrose que sou
assentiment à l'acte juridique ou au procès que la femm
veut insser ou soutenir. Lo consentement vaut autoiisatio .La loS -rvie indiflëremmont des expressions «uter,-
le7s—P- :
manifestation a aucune '^tacitement; le consentement
manifester exiiresseinen ^
Xor^nre " résuuer ^
du droit commun. 1 u.,,i+nvi<?ation requise en
Il n'y a nulle cliMte cpian
matière judiciaue.L art. ^lo sans prescrire aucune
l'autorisation du expresse
condition de forme. L «tre verbale, l'autori-
ou tacite; l'autorisation express ^ concours du
sation tacite peut ^ ' de tous autres faits
mari dans le procès, mais et le mari et
concluants. Si le procès se me être tenue pour
^ue la femme soit mari l'attaque;




si elle est cîomamleresse, le mari doit être considéré coinmo
l'autorisant tacitement à j^Iaider, par cela seul qu'il accepte
le débat et conclut au fond. P. 1889, II, 37G; 1891,111, 210.
326. L'art. 217 déroge-t-il au droit commun sur les modes
de manifestation de la volonté*? Décide-t-il vraiment que
l'autorisation expresse ne peut être donnéeque par écrit, et
que l'autorisation tacite ne peut résulter que du concours
du mari dans l'acte accompli par la femme, c'est-à-dire do
la coopération du mari?
Il faut entendre l'art. 217 en ce sens :
1" Que l'autorisation tacite doit toujours résulter do la
participation du mari à l'acte accompli par la femme. On no
peut faire résulter l'autorisation d'autres faits ])o.sés iiar le
mari, quelque concluants qu'ils soient. P. 1872, II 7-1 D 1881
1,354. • '
2" Que l'autorisation expresse peut être simplement ver
bale, mais qu'on n'est jamais recevable à prouver ]5ar
témoins (') l'existence d'une autorisation verbale; on doit
nécessairement recourir aux autres modes do preuve établis
par le Code, c'est-à-dire à l'aveu et au serment. Cette inter
prétation des termes de l'art. 217 ou son consentement jnir
écrit est en harmonie avec plusieurs autre textes du Code,
notannnent les art. 2044 et 2085, qui exigent aussi récriture,
non pas pour en faire une condition de forme, mais pour
proscrire virtuellement toute preuve testimoniale. On ne
s'expliquerait pas d'ailleurs pourquoi le législateur aurait
solennisé rautorisation expresse, alors qu'il admettait
l'autorisation tacite.
Le consentement par écrit du mari n'estassujetti à aucune
règle spéciale ; il se donne par acte authentique ou sous
seing privé; une simple lettre missive suffit. L'emploi de la
forme authentique n'est jamais prescrit, même lorsqu'il
s'agit d'autoriser un acte pour lequel cette forme est néces
saire, tel qu'une donation entre-vifs ou une constitution
d'hypothèque. Lorsque la loi exige, à peine d'inexistence,
(') Ni par consdquonl par prdsomptions. Art. 1353.
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qu'une opération juridique soifc faite par un acte authen
tique. ce n'est que tout ce qui tient à Vexpresst07i du C07i-
sentemoit des jiarties qui doit être constaté de cettesorte; il
en est ainsi du mandat donné par Tune des parties à l'effet
de se faire représenter dans l'opération. Mais Tautorisation
maritale n'a rien do commun avec la libre eximessioii de la
volonté do la femme; elle n'est qu'une condition de capacité
Ijorsonnello tout à fait extrinsèque.
II. —De la spécialiiê de Vaidonsation.
Art. 223 et 1538.
327. D'après l'art. 223, toute autorisation générale est
nulle sauf pour les actes d'administration dos biens de la
l'emme. Ce texte est très mal rédigé ;il sigmfie uniquement
que toute autorisation générale est inefficace, ne peut relovoi
la femme de son incapacité.
L'art. 223 considère rhicapacité de lafemme connue un
résultat de son inaptitude aux affiùres. li veut que le man
soit mis à même d'examiner l'opportunité et les conditions
r ciTaque affaire en particulier que la femme se imopose
SXtXe'doirX™"/ ri f
comme on disait dans l'ancien droit. P. ISbl, 1,4e, 1879, i,
' L^ariTo (quf'reprodiiit textueiioineiit notre art. 220) et
Part i de la loi du 15 décembre 1872 apportent une excep-iart. l u iiA ii„,,4.orisation. La femme
tionau princiim do la autorisée à
autorisée àfaire le comporte son com-
faire tous les actes er et aHéner ses
mprce, et même a engager, hypotnequeimmeubles, si les besoins de son commerce lexiaO - ,
3^8 L'a t. 223 semble dire qu'une autonsa ion genemie
donnée par le mari vaudrait pour les actes d'administration
des biens de la femme.
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Le législateur a mal rendu sa pensée. De deux choses
l'une : ou le contrat de mariage a établi un régime qui
réserve à la femme l'administration et la jouissance do ses
biens, ou il a institué un régime qui donne au mari l'admi
nistration et la jouissance des biens de la femme.
Dans le premier cas, la femme est pleinement capable
d'administrer ses biens. Art. 1536 et 157G. Mais cette capa
cité particulière n'est pas alors le résultat d'une autorhation
générale du mari; elle est plutôt la conséquence du récjime
exceptionnel que les époux ont établi par leur contrat de
mariage.
Dans le second cas, il est impossible de concevoir que le
mari donne une véritable autorisation à la femme d'admi
nistrer ses biens. 11 faut savoir, en effet, que l'art. 1395
interdit tout changement aux conventions matrimoniales
après la célébration du mariage; lemari ne ])eiit donc se
dépouiller du droit d'administration et de jouissance que le
contrat de mariage lui a attribué sur les biens do la femme.
Art. 1428,1531 et 1549. La seule chose que le mari puisse
faire alors, c'est de donner à la femme un mandat plus ou
moins étendu, pour les actes d'administration des biens en
question, comme de tous autres; mais en ce cas la femme
représentera le mari dans ces actes, au lieu de les faire pour
son propre compte et avec autorisation. •
329. L'autorisation ne s'applique qu'à l'instance ou à
l'acte juridiquedéterminé pour lequel elle a été accordée et
seulement sous les conditions auxquelles elle a soumis l'ac
complissement de cet acte. Il n'est jamais permis d'étendre
l'autorisation d'un casexprimé à un cas non exprimé, meme
par identité de raison.
Mais qui veut la lin veut les moyens. Aussi l'autorisation
s'étend-elle virtuellement aux formalités iDréliminaires et
aux suites nécessaires de l'affaire pour laquelle elle a été
donnée. P. 1883, II, 307.
§ 3°. — De l'autorisation de la justice.
330. En principe, c'est au mari seul qu'il appartient, par
son autorisation, de relever la femme de l'incapacité. Mais
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ce système des art. 215 et 217 est modifié par celui des art.018 et 210 d'une part, 221, 222 et 221 d'autre part, qui deter-
inincnt des cas daus lesquels l'autorisation du mari peut ou
doit être remplacée par celle do la justice.
I —Dés cas où VaiitorisaHon de la jnslke peut remplacer
celle dic mari.
Art. 218 et 219.
331 En "ininû, le Code permet à la femme d'en appobr
compte, donnera ou refusera ^^,^3 lesquels il
refus du mari. Art. 1020 c. c. et lOOi c. pi. •
n r«s où rantc'isalioH de la psUce doit remplacer
^ celle dii, mari.
Art. 221,222 et 224.
tlce dans tous les cas ou le maii ^os articlesdans l'impossibilité de J; ; .^.iaique de cette idée
991 222 et 224 sont ^ Sivraiment
La justice est appelee aexercei P
d'autorisation: „„rlamné à une peine crhnmelle,
LLorsque le mari aete condamn Cet
mais seulement pendant la Les peines afEic-
artiole peines afIUct.ves quant aux
tives s'apiiellent aujourd'hui 1«
peines infamantes, ou interdit.Art. 222. P. 1862,
2" Lorsque le mari est absent ouii
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1,102. Cette disposition doit être appliquée par analofçio au
cas où le mari est placé dans un établissement d'aliénés
P. 1872, n, 107 ; 1887, IH, 90.
3- Lorsque le mari est mineur. Art. 224. Cette disposition
doit subir une restriction. Le mari mineur reste capable d'au
toriser sa femme pom* les affaires qui rentrent dans la caté
gorie de celles qu'il peut traiter sans l'assistance do son cu
rateur. Art. 470 et 481.
4- Lorsque le mari est placé sous conseil judiciaire
mais seulement quant aux actes qui rentrent dans la caté
gorie do ceux pour lavalidité desquels il doit être assisté do
son conseil. Art. 513. Il est évident, en effet, que le mari no
peut pas autoriser sa femme à passer un acte qu'il est lui-
même incapable de faire.
333 On s'est demandé comment la femme doit être habi
litée dans deux hypothèses qui se présentent fréquemment.
La première est celle où la femme veut traiter avec mi
tiers dans l'intérêt de son mari ou bien avec son mari lui-
meme. Le mari est-il incapable de l'autoriser, en vertu de la
réglé nemo jJotest esse auctor in revisnam? La négative est
certaine, comme il appert de l'art. 1431. La maxime en ques
tion n'est applicable que quand l'autorisation a pour seul but
de garantir les intérêts individuels de l'incapable.
La seconde est celle où la femme est séparée do corps. La
femme peut-elle s'adresser directement à la justice, sans
avoir sollicité au préalable l'autorisation de son mari ? Au
cun texte ne lelui permet. C'est la une lacune regrettable.
§ 4^ —Des effets de d'autohisatiox.
334.^ La femme est relevée de l'incai^acité dont elle était
frappée cowime femme mariée. Elle devient aussi capable ni
plus ni moins, que si elle n'était pas mariée. De là deux
conséquences :
1" Elle ne peut attaquer l'acte qu'elle a passé sous j)rétexte
que l'autorisation en vertu de laquelle elle a agi lui été
donnée contrairement à ses intérêts.




nu'eUc aconsenti par tous les moyens qu'elle pourrait faire
^\loir contre cet acte, si elle n'était i«s inariee
la-, Fn nriiicipe, le mari n'est point, a raison de 1aiitoiif •• , dôni ée et encore moins àraison de celle que
à sa place, obligé e«ve«
quels la femme acontracte ou pkide. U 1^
StffJSKSSï..".*. .il—
inatriiiioniaiix et spécialement des icgimes
Art. 220,104!), 2", 1410, 142/.
T.i-T7\TTT d'autorisation.




ae défendre àfaction. Il ale di pautorisationtout la demanderesse ,t que, faute par elle de
fie son mari on celle de la j (lAiai imparti i^ar le juge,
'^ ruire cette autorisation dan 1^ela.
TOOI 11,200. femme nonautorisée
337 Les jugements obtenus p^ par la partie contrepeuvent être attaqués, pour ce mot^_ P^_laquelle ils ont été rendus. Aig- mtovisee
Les iugements rendus conti la femme dans lespeuvent être attaqués, P»™ établis par le Code de
Lines et les délais de® voies cte i« , le pour-





proposé ni en première instance, ni en instance d'upiiel
C'est que le jugement rendu contre une femme non autorisée
ester en justice constitue par lui-même une violation
directe de l'art. 215 qui est une loi d'ordre public. P. ifis-t
I. 249. D. 1888, Ij 214 ; 1891, II, 101. Mais ces jugements no
peuvent jamais être attaqués par une action iirincipale en
nullité. Il est de principe, en procédure civile, que vok>s de
nullité n'ont heu contre les jugements. Si les délais pour
exercer les voies (ordinaires ou extraordinaires) tle rocour.-
sontexpirés, le jugement possède l'autorité de la chose jiméo''Quant au mari, il peut attaquer les jugements rendus*
contre sa femme non autorisée, par la voie de la tierce onnn
sition, voie de recours réservée à ceux qui n'ont pas été
parties dans l'mstance. Art; 474 c. pr. civ.
II. —En matière exirajudiàaire.
338. Les actes extrajudiciaires faits par la femme
autormtion sont nuls. La nullité résulte dos termes prohi'-bitifs delart. 217J1 est depriucipe,en effet, que la violation
un texte prohibitifentraîne nullité. Dire qu'un acte est impossible légalement parlant, c'est déclarer éuergiquemont
que SI cet acte vient à être fait, il sera nul. Arg. do l'art o-a
Les actes faits sans autorisation ne sont pas nxds de phnn
; le défaut d'autorisation donne seulement lieu à
action en nullité. Art. 1304. P. 1873, I, 12. Mais ils .sont
nii.s de droit, en ce sens que leur nullité dérive du seul défaut
dautorisation, indépendamment de toute question do lésion
Les actes faits sans autorisation ne sont frappés que d'une
nullité purement relative. La nullité ne peut êtro proposée
que par le mari ou par lafemme, ainsi que par leurs héritiers
cest-à-dire par les héritiers de la femme et même par ceux
du mari, en tant qu'ils auraient intérêt à faire valoir la
nullité. Les personnes qui ont traité avec la femme ne peu
vent pas invoquer la nullité. Art. 225 et 1225, al. 2. La
nullité est susceptible de se couvrir soit au moyen do la




Les créanciers de la fcmino ou du mari sont autorisés à
pro])OScr la nullité résultant du défaut d'autorisation, en
vertu du principe de l'art. IIGG. D. ISSS, II, 225.
330. La nullité prononcée virtuellement par l'art. 217
atteint-elle les actes que la foraine a passés en se présentant
comme fille ou veuve ? Il est de i)rinoip6 que la simple
déclaration do capacité faite par un incapable ne saurait
rempoclior d'invoquer plus tard le moyen de nullité. Arg. de
l'art. 1307. Qui cum alio contrahit, dehet esse von iffnriiits
amdltionis ejus. Il en serait autrement si la femme avait
employé des manœuvres frauduleuses pour faire croire ason
état de fille ou de veuve. Arg. des art. 1310 et 1382.
310. La nullité résultant du défaut d'autorisation se
couvre absolument par la confirmation des deux époux.
Art. 1338. Mais quel serait l'effet de la confirmation qui
n'émanerait que d'un seul des époux?
La question ne fait aucune difficulté quant ala confirma
tion qui n'aurait lieu qu'après la dissolution du mariage, mS à celle qui serait donnée par la femme durant le
mariae-é avec la simple autorisation de justice.La qu tion „>est controversée que quant àla confirma
tion quUerait donnée par le mari seul durant
La nullité serait-elle couverte d'une manièrePétard de la femme comme du mari, ou ne serait-elle cou-
efte que d'une manière relative, àl'égard du man sed^
La raison de douter se tire de l'art. 1S3 qui dispose que la
nullité du mariage pour défaut de consentement des païenÔ7t coui4-te d'une manière absolue toutes les fois que oeim-
ci ont approuvé le mariage S '^tion ,
Tifl raison do dccidor ost que lait. .f7it àfait spéciale àla matière des nullités de mamg.n
est contrairo aux 7,«r la femme de
que le mari puisse, par sa seule volonté, pillotion en nullité dont elle est rf^J '^ap^ibaUm? du
un pur artifice de langage de due q '1 manouait
mari donne à l'acte de la femme tout ce ^ ^pour être valable. Il est de l'essence de 1habilitation quelle
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soifc concomittante de l'acte accompli par l'incapable. L'ap
probation postérieure du mari ne saui'ait être une habilita
tion de la femme; elle n'est qu'une simple renonciation à
son action en nullité à lui. P. 1875, H, 131 ; 1891,111, fin.
D. 1873, H, 92.
APPE>rDiCE. — Du mandat pour la gestion quotidienne
du ménage.
311. La femme reçoit du mari par le seul fait de la vio
commune le mandat de pourvoir le ménage de tous les
objets nécessaires à la vie de chaque jour, selon ta fortune et
la condition sociale des époux. Elle engage donc son mari
pour toutes les dépenses qui rentrent dans les liraito.s de ce
mandat. Au delà de ces limites, elle ne représcnto plus sou
mari ('). P. 1889, m, 119; 1891, IH, 289. D, 1891, II, 257.
Quel que soit le régime matrimonial des époux, le mari
est toujours le chef du ménage. Art. 213. C'est donc toujours
a lui qu'il appartient d'ordonner les dépenses et de payer
aux fournisseurs les sommes qui leur sont dues. Mais aussi
la femme a toujours de lui un mandat tacite pourla gestion
quotidienne du ménage. Il suit de là que, même sous le
régime de séparation de biens, les fournisseurs ont une
action directe contre le mari en payement des marchandises
qu'ils ont livrées à la femme pour les besoins du ménage.
P. 1891, n, 11.
La femme qui agit en qualité de mandataire du mari n'est
point tenue personnellement envers les tiers au payement
des fournitures qu'elle commande; elle n'engage que sou
mari. Les conventions matrimoniales expresses ou tacites
qui déterminent la part de la femme dans les charges du
mariage ne concernent que les rapports respectifs des
(') Les juges ne doivent donc pas toujours condamner le mari au paycnient
intdgra! des fournitures faites à la femme ; ils peuvent faire subir une rt'duclion aux
factures qui leur paraissent cxagdrdcs. l'our la somme rctranclicc ilc leurs factures,
les fournisseurs peuvent-ils poursuivre la femme en vertu des coinman'ios tju'dlc
leur a faites? D. 1891, H, 2o7.
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époux ; elles ue créent aucun droit contre la femme au profit
dos fournisseurs. P. 1S9I, 11, 11. Jurisp. Liège, 1891, p. 322.
J T 1891 ]•) 591
'3.12 Le. mandat tacite relatif à la gestion quotidienne du
ménan-e a nour fondement la vie commune des ^poiix. H
Icml lo logique d'en conclure que ce mandat prend fin
ioluo la vio commune vient àcesser so.t par une separa-
droit, soit nrêum par une simple
Seulement il faut toujours temr compte de la disposition
mS aéfeaae au. fournisseurs d'accor-
dor crédit à sa femme, J. T., 1'' -é^^enir les fom-
.I^«l'l"^«77,"VoirCSssiment inséré dans lesl-oirn^U pas d'une efficacité absolue.
CHAPITEE G'.
De la dissolution du mabiaoe.
Art. 227.
3.13. Le pConXll'^ sVte aussi
et par le divorce ^°galome 1 de l'annulation,
pat- l'annulation ^««e pour l'avenir,
la simple dissolution n mutuel, le manSauf le cas de 1; mariage aussitôt après la dmso-
pout contracter un nouveau m „ doit toujours
lution du premier; di. mois. Art. 22S et 296
SSSiŒï'" ""






Du mariage et de la séparation de corps (^).
344. Sous la rubrique du divorce, les rédacteurs du Codo
ont compris et le divorce proprement dit, qui dissont lo
mariage, et la séparation de corps, quine fait qu'en relâcher
les liens.
Le divorce était inconnu dans l'ancien droit français. Lo
droit canonique n'autorisait que la séparation de corps qui
s'appelait alors séparation d'habitation.
La législation intermédiaire prohiba, au contraire, la .sépa
ration, elle n autorisa que le divorce. La loi du 20 septembre
1792 institua trois modes de divorce : ledivorce par consen
tement mutuel ; le divorce prononcé sur la demande d'un de.s
conjoints pour simple cause d'incompatibilité d'Iiumeur ou
de caractère; le divorce pour cause déterminée. Cette légis
lation était immorale et odieuse; elle laissait les époux
se jouer du mariage, en leur permettant de le rompre
sur la simple allégation d'incompatibilité d'humeur; elle
violentait la conscience des cathohques en proscrivant la
séparation de corps.
345. Le Code amaintenu ledivorce et rétabli la séparation
de corps.
Il a maintenu le divorce, mais il l'a restreint dans des
limites rigoureuses. Il n'a pas cru devoir le refuser à ceux
dont les convictions rehgieuses ne reconnaissent pas l'indis
solubilité absolue du mariage. II ne l'a autorisé que ]30ur
certaines causes graves nettement déterminées, et aussi par
le consentement mutuel des époux. II a réglementé d'une
manière complète toute cette matière.




Il a ri'tabli la séparation clo corps en l'admettant dans
tons les cas où il y a lieu à divorce pour cause détenninée,
mais il l'a organisée d'une manière bien défectueuse et très
incomplète.
Dans le système du Code, l'état de séparation de corps est
un état essentiellement provisoire qui est destiné à cesser
bientôt et à être remplacé soit par le rétablissement complet
de la société conjugale, soit par le divorce. Art. 310. P. 18SG,
II, 317. De idus, le Code est d'un laconisme exti'éme surcette
matière ; il no lui consacre que six articles qui sont placés
à la fin du titre comme dans une sorte d'a^Dpendice. De là,
beaucoup de contestations sur le point de savoir si l'on peut
appliqner à cette matière certaines dispositions du divorce.
;]4G. Do commentaire du titre sera divisé en deux grands
cbapitres, l'un consacré au divorce, l'autre à la séparation
de corps. _
Des dispositions dos art. 234 à 2C3 réglant les formalités
iudiciaires du divorce pour cause déterminée, et celles des
art 281 à 293 organisant les formalités du divorce par
consentement mutuel, sont étrangères au cours do droit
civil.
CHAPITRE 1". — DU DIVORCE.
Sommaire.
Section 1'°. — divorce pour cause déterminée,
g 1", Des causes admises par le Code.
I. De l'adultère.
II. Des excès, sévices ou injures graves.
III. Du cas de l'art. 310.
§2°. De l'action en divorce,g30^ Des mesures pro\àgoires et conservatoires aux
quelles peut donner lieu la demande en divorce.




§ 4'.—Desfiiis de non-recevoir contre l'action en divorce.
§ o*. — De la prononciation du divorce.
Section* 2'. — Du divorce par consentement mutuel.
§ 1'''. — Des conditions du divorce.
§ 2^ — De la prononciation du divorce.
Section 3". — De la nullité du divorce.
Section 4». — Des efïets du divorce.
§ 1®'. — Des effets de tout divorce.
§ 2'. —Des effets du divorce pour cause déterminée.
I. —Quant aux époux.
—Des empêchements de mariage.
—Des déchéances encourues par l'époux coupable.C. —De la pension alimentaire conservée àl'époux inno
cent.
II. — Quant aux enfants.
§ 3^ —Des effets du divorce par consentement mutuel.
I* —Quant aux époux.
II. — Quant aux enfants.
Section l". _ du divorce pour cause déterminée.
§ 1"'. —Des causes admises paji le Code.
347. Les causes déterminées du divorce sont :
1° L'adultère.
2° Les exces, sevices ou injures graves.
3° Le refus par l'époux qui a obtenu la séparation de corps
depuis au moins trois ans, de reprendre immédiatement la
vie commune, sur la demande de l'autre époux ; sauf le cas
où la séparation aurait été prononcée pour adultère de la
femme.
Le Code admettait encore comme cause de divorce la
condamnation de l'un des époux à une peine infamante.
Cette cause de divorce a disparu du Code civil, par la sup
pression absolue que le Code pénal a faite des peines infa
mantes. P. 1880, II, 292.
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I. — De Vadultèrc.
Arfc. 229 et 230.
348. Tout adultère de la femme, eu quelque endroit qu'il
ait été rommis, etalors même qu'il ne s'agirait que dmi fait
isolé, est i)Our le mari une cause do divorce.
3-19 Le simple adultère du mari n'est point une cause de
divorce pour la femme ; il faut que le mari ait vécu en concu-binao-e, dans la mai.son commune. Un fait isole dadulteie
commis dans la maison commune, o.u_ bien des faits répétés
d'adultère commis en dehors do lamaison commune, ne son
,r,s de nature àrendre applicable la disposition de 1art. -30.
La maison commune, c'est la maison habitee par le mai ,
celle où il demeure sans qu'il y ait àexaminer si la femme^yhabite elïectivoment avec lui on si elle sen est eloignce. L
nisoii occiipùe parle mari est de droit la maison eoinmime,Infemme est obligée d'y habiter et le mari est oblige de
^^^rLeevoir. AryiL P188^ ^ ^
SSi:."rrttitutrice. choisie par la
femme elle-même, le divorce les deuxL'adultère du mari qui 11 apas ete comm
eirconstances aggravantes determinees ei-te ,
comme tel une cause deiiniversellement reconnu que c --.^nnqtinces de publicité
de divorce, lorsqu'il est entouie ceci o^spiérer comme une
ou autres qui sont de nature a le feue coninjure grave pour la femme. J. T. 18b7, p.
II. _ Des excès, sévices ou injures graves.
Art. 231.
. ' ',^^0 /^mi<5fint des blessures
350. Les excès et
physiques, les injures causent
f
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Les excès sont des actes de violence qui portent atteinte
à la sûreté de la personne. Les sévices désignent plutôt des
actes de froide méchanceté, prenant le caractère d'une
persécution.
Les injures résultent de paroles, d'écrits ou do faits qui
constituent une insulte, unoutrage ouunemarque de mépris.
Les tribunaux jouissent du pouvoir discrétionnaire le jdus
étendu quant à l'appréciation du point de savoir si les
injures dont se plaint l'un des époux sont assez graves pour
•justifier sa demande en divorce. Ils doivent à cet égaril
prendre enconsidération l'âge, la positionsociale et l'éduca
tion des parties, les circonstances atténuantes ou aggravantes
dans lesquelles les injures ont eu lieu, enfin s'il s'agit d'un
fait accidentel ou de faits répétés. P. 1889,11, 3-'>5 J T 1891
p. 281. '' ' '
35.. Les faits antérieurs au mariage ne peuvent servir do
base à une demande en divorce, nià raison de leur nature
propre, ru à raison de cette cii'constance que le couiiablo les
aurait dissimulés àson futur conjoint. Le silence gardé par
le coupable ne saurait constituer la cause de divorce établie
par l art. 231, puisque cette disposition exige que l'injure
ait été commise par un époux vis-à-vis de son conjoint.
Il ne faut pas confondre le cas où l'un des époux a
dissimulé pendant les pourparlers du mariage une flétrissurequ il avait encourue, avec le cas où l'un des époux outrage
son conjoint après lacélébration du mariage civil enrefusant
de se prêter à la formation d'un mariage religieux mixte.
J. T. 1889, p. 977.
m. — Du cas de l'art. 310.
352. On a allégué à l'appui de cette disposition qui fait de
la séparation de corps, un état essentiellement provisoire,
qu'il n'est pas juste que l'époux qui a obtenu la séparation
de corps puisse condamner son conjoint à un célibat perpé
tuel.Laurent a réponduavec raison que c'est sacrifier l'époux




contredit liii-mome en autorisant la séparation de corps par
respect pour la liberté do conscienocj et on remplaçant
ensuite la séparation par le divorce au mépris do cette
liberté. Onlui a répliqué qu'il dépendde l'époux qui a obtenu
la séparation d'éviter le divorce en consentant à rétablir la
vie commune. Laurent a répondu encore qu'on ne peut
placer l'époux innocent dans cette terrible alternative, ou
de reprendre nne vie commune rendue impossible par les
désordres do son conjoint, ou de subir le divorce malgré le
cri de sa conscience. En définitive, l'art. 310 est contraire
à la liberté de conscience. Il est aussi contraire aux prin
cipes du droit, puisque l'époux coupable tire de son méfait
une action contre son conjoint.
La disposition de l'art. 310 ne peut être invoques par la
femme contre laquelle la séparation de corps a été pro
noncée pour cause d'adultère. Le législateur n'a pas voulu
nue cette femme puisse trouver dans le divorce le moyen de
lén-itimer son libertinage. Mais ici encore on retrouve me
nlvalité choquante entre rhomine et la femme ; adultère
du mari n'est pas mis sur la même ligne que 1adultéré de la
importe d'observer que l'art. 310 n^st point rangé
auteurs au uu ^ r divorce en vertu de
lui ont assignée, que ep -^ • outre les déchéances
cette disposition, ne doit pas sub ^o^pable dans
et les condamnations qui atteigne 1_ ^ 1S83, II,
le divorce pour cause determinee. E. j >
262; 1888, II, 267; 1891,111, 71.
g 2° —De l'action en divorce.
351. Le droit de aenmnder^d^-e
attaché à la personne des - après leur mort
exercé do leur chef par ®essentiellement personnel,
par leurs héritiers. Ce droit à raism de son
d'abord à raison de sa source, et suitoim
objet. 15
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Les héritiers de l'époux prédécédé ne sont pas même
admisà continuer contre le conjoint survivant l'action en
divorce introduite par leur auteur. C'est que l'action on
divorce n'a plus aucun objet après la mort del'un des époux.
Elle ne tendait qu'à une seule chose, la dissolution du
mariage. Le principe romain omnes acliones qucc morte vel
(empare pereunt^ semél inclusœ judicio, salvœ permanent, ne
saurait donc s'appliquer ici, comme il s'applique à l'action
en nullité de mariage.
355. En principe, les faits d'adultère, d'excès, de sévices
ou d'injures graves, allégués à l'appui d'une demande en
divorce, peuvent être prouvés par tous moj^ens de droit,
et spécialement par témoins et par simples préso!n])tions
humaines. Ce sont là des faits purement matériels ; il ne peut
donc être question de leur appliquer la prohibition de la
preuve testimoniale et de la preuve i)ar présomptions
P. 1888, m, 300.
Par exception, ils ne peuvent être prouvés par l'aveu du
défendeur ni par le serment litis-décisoire. L'aveu et le
serment ne sont jamais admis comme preuves dans les
affaires où le seul consentement des parties ne peut suppléer
la, décision de la justice. Spécialement eu notre la matière, le
divorce ne peut dépendre de la collusion du mari et de la
femme. Si les époux veulent divorcer de commun accox-d, il
faut qu'ils remplissent les épreuves et qu'ils subissent les
effets du divorce parconsentement mutuel, tels qu'ils sont
fixés par la loi. P. 1889, II, 408.
Toutefois l'aveu du défendeur n'est pas absolument sans
valeur. Ilpeut être admis, non comme preuve complète, mais
comme élément de preuve; le juge peut y avoir un certain
égard. Cela résulte de l'art. 244 qui exige qu'il soit dressé
procès-verbal des aveux du défendeur. A quoi bon conserver
les traces d'un aveu que le juge ne pourrait aucunement
prendre en considération ?
356. Aucune loi n'empêche l'époux demandeur de prouver
les faits qui serveut de base à sa demande par la production
de lettres missives, même confidentielles, émanées de
c.
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l'opoux défendeur ou de son complice. Il y a cependant une
certaine restriction à faire. Il faut que leslettres que l'époux
deinanileur veut produire en justice ne soient pas amvées
entre ses mains par des moyens illicites.
Le droit du mari, sous le rapport qui nous occupe, est
beaucoup plus étendu que celui de la femme. L'autorité
maritale lui donne le pouvoir de contrôler etd'intercepter la
correspondance do sa femme. Il peut, dès lors, se xn-ocurer
des in-euves tirées de cette correspondance pardes inoyens
nui seraient illicites, s'ils étaient employés par la temme
vis-à-vis do lui. Liège, 18S9, p. 27. L. 1S91,1, 311.
g 3.^ _ Lies MKSURES PROVISOIRES ET CONSERVATOIRES AUX
QUELLES Pr.UT DONNER LIEU LA DEMANDE EN DI\^ORCE.
357. Eu principe, quel que soit son rôle dans en
« SpatornoUe et tous les ' imrirge
le contrat P^cuniane de^nm^
subsiste toujouis d y J conventionnels.
absolument do produno ses clivorce déclareMais l'état do guon'c q. «Ja enfaveur
entre les époux ^ J. certaines mesures conserva-
de la femme et des entants, fQ^amc. De là, les dispo-
, , , toiresdesiutérêts_péouniairesdela temme
sitions des art. 2G7 à 271.
!•'; f I. _ Des mesures provisoires relatives àla femme.
Art. 268 et 269.
A. —De la résidence de la femme.
1 r.c=o nn défenderesse peut, avec358. La femme -^ter le domicile conjugal pen-
l'autonsation du tribunal, q (.Qi^muno peut donc être
dant l'instance en divorce, ^
interrompue. Mais la femme na pas
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résidence; le tribunal lui indique la maison dans laquelle ollo
sera tenue de résider.
La femme a robligatioii de justifier de sa résidence dans
la maison qui lui a été indiquée, toutes les fois qu'elle en est
requise par son mari. A défaut de cette justification, le mari
peut lui refuser le payement de la pension alimentaire, et lui
opposer, si elle est demanderesse, une exception qui l'om-
péchera de poursuivre le procès aussi longtemps qu'elle
enfreindra son obligation. Il est de jurisprudence que cotte
fin de non procéder n'est pas absolue; le tribunal a le pouvoir
d'apprécier les motifs qui ont déterminé la femme à quitter
sa demeure. P. 1887, XI, 61.
359. D'après l'art. 268, c'est à la femme et non au mari à
quitter le domicile conjugal pendant l'instance en divorce.
Mais les circoustance.s, l'intérêt de lafamille peuvent exiger
que ce soit le mari qui quitte ce domicile. L'art. 268 n'em
pêche pas le tribunal d'ordonner cette mesure; le seul objet
de cet article est d'exprimer la règle que la vie commune
peut être interrom])ue pendant l'instance en divoi'co. Mais
cettemesure ne peut être ordonnée que dans l'hypotlièse où
lajouissance de la maison conjugale appartient en propre à
la femme et où le contrat pécuniaire de mariage lui réserve
la libre administration de ses biens. En toute autre hypo
thèse, le tribunal ne saurait autoriser l'expulsion du mari,
sans modifier arbitrairement les pouvoirs que ce dernier
possède sur ses propres biens ou que le contrat do mariage
lui attribue sur les biens de la communauté et sur ceux do
sa femme. J. T. 1889, p. 1185. P. 1891, II, 180.
B. — De la pension alimentaire due à la femme.
360. La femme, demanderesse ou défenderesse, qui est
autorisée à quitter le domicile conjugal a le droit de deman
der une pension alimentaire proportionnée aux facultés de
son mari, s'il a lieu dit l'art. 268, c'est-à-dire si la femme
est sans ressources suffisantes. La provision alimentaire doit
comprendre l'allocation d'une somme destinée à subvenir
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aux frais du procès; cette aUocation est un des premiers
besoins de la femme. P. 1SS9, III, lOP.
L'art. 2fiS n'est qu'une application du principe de l'obli
gation alimentaire entre époux. Art. 212. Il ne faut donc pas
en argumenter à contrario pour refuser au mari le droit de
réclamer une pension alimentaire, lorsqu'il est dénué de
ressources et que sa femme a do la fortune. P. 1891, II, 206.
n. — Des mesures in'ovisoires relatives aux enfants.
Art. 207.
.601. Le tribunal peut, sur la demande soit de la tomme,
soit du conseil de famille ('), soit du procureur du roi,
ordonner que les enfants ou quelques-uns d'entre eux seront
confiés durant l'instance à la femme ou àune tierce personne.
Le tribunal ne doits'inspirer dans cettedécision que duplus
grand avantage des entants. P. 1890, II, 5.
III. -- Des mesures conservatoires des intérêts2^écuni((ires de la
femme.
Art. 270 et 271.
302. Il y a un danger manifeste à maintenir au mari, pen
dant l'instance en divorce, tous les pouvoirs que les art.
142 L et suiv. lui attribuent comme chef de la communauté.
Le ressentiment ou la cupidité peuvent le porter à des
actes do dilapidation ou lui inspirer des pensees de frau e.
De là les dispositions des art. 270 et 271.
L'art. 271 reconnaît à la femme le droit de dernander la
nullité des actes accomplis par le mari en fiance^ eses
droits. Cette disposition n'est qu'une application du principe
de l'action Paulienne; elle doit être entendue ans e sens
d) La f.umllc (iont parl.nl les nrl. 9G7 et 302, c'est le con-^cU '""f'
selon les régies ihi litre do la tutelle. Dans le système du Code, la r,nnille n. i-
d'autre reprdsentant Idgul. P. 1888, II, 10.
'-g—r—I -^"-ifrrI—i• niiii
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de Tarfc. 1167 ('). Ainsi d'une parfe, elle no doit pas ('-tro
limitée aux obligations contractées par le mari et aux ali<;-
nations d'immeubles communs, d'autre ])art elle n'est a]5])li-
cable que sous les conditions prescrites virtuellement \)iiv
l'art. 1167.
L'art. 270 donne à la femme une garantie jdiis efficace
relativement au mobilier de la communauté; il l'autorise à
requérir l'apposition des scellés sur les eflets commuiis.
mari ne peut obtenir la levée do ces scellés fpi'cu luisant
procéder contradictoirement avec la femme, à uu iuvrmtairo
qui constate la consistance et la valeur des effets communs
d'une manière certaine.
Quels sont alors les pouvoirs du mari sur les choses inven
toriées? Ne peut-il plus eu disposer comme chef de la com
munauté?
D'après la plupart des auteurs, le mari n'est jilusqu'un
simple gardien judiciaire du mobilier de la communauté;
à ce titre, il esttenu de lereprésenter en nature et, pur suite,
il n'aplus du tout lepouvoir d'en disposer. Cette interpré
tation est inexacte. L'art. 270 ne constitue pas vraiment le
mari gardien judiciaire du mobilier inventorié, il lui impose
seulement une obligation alternative de représenter le
mobilier, ou de répondre de sa valeur comme gardien judi
ciaire, ce qui est tout différent. (L'expression comme oardien
judiciaire signifiait que cette obligation alternative avait
pour sanction la contrainte par corps, mais la contrainte par
corps a été abolie par la loi du 27 juillet 1871.) L'art. 270 no
prive donc pas le mari du pouvoir d'aliéner les effets
mobiliers de la communauté; la seule dérogation qu'il
apporte aux principes des art. L121 et 1422, c'est que le mari
devient pleinement responsable de sa gestion. Lors de la
liquidation et du partage de la communauté, après la pro
nonciation du divorce, il sera tenu de représenter les meubles
{') Il est (Je principe que la f(;inine a racllon i'anlienne contre Ic.s acics par
lesquels le mari spolie la coinmunaulé pour frauder les droits (|ue sa fciiiine doit y
exercer. D. 18o7, II, 88.
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inventoriés ou bienleur valeur telle qu'elleaura été fixée par
laprisée. Mais quant aux tiers acquéreurs, ils ne pourront
êtreattaqués ])ar la femme qu'au moyen de l'aetion Paulienne
des art. 271 et UG7.
363. L'art. 270 a fait naître plusieurs difficultés. Il n'auto
rise qu'une seule mesure conservatoire des intérêts de la
femme, l'apposition des scellés; et il ne l'autorise qu'au
profit do la femme commune en biens, sur les seuls effets
mobiliers de la communauté.
La femme commune peut-elle recourir à d'autres mesiircs
conservatoires, pour sauvegarder son droit de propriété et
ses reprises de toute nature sur les biens de la communauté.''
Peut-elle notamment pratiquer des saisies-arrêts sur les
sommes dues par des tiers à la communauté ? La femme
commune ou non commune en biens a-t-elle le droit de
faire apposer les scellés sur les biens qui lui appartiennent
et dont le mari a la jouissance eu vertu du contrat de
mariage ?
La jurisprudence tend à décider l'affirmative sur toutes
ces questions. Elle admet une large application analogique
de l'art. 270. P. 1S90, II, 213; 1890,111, 213; 1891, I, ISO. L.
1889,1, III- Cette application doit être repoussée parce que
l'art. 270 est une disposition exceptionnelle. Le principe est
que l'instance en divorce ne suspend pas les droits que le
mari tient do son contrat de mariage. Or, les diverses me
sures conservatoires que la jurisprudence autorise en la\eur
de la femme portent toute une atteinte plus ou moins gia\e
aux droits du mari. . n Ar.
Le seul procédé juridique qui permette a la temme ^
sauvegarder ses intérêts lorsqu'elle plaide en
contre un mari qui ne présente aucnue garantie e '
c'est de greffer une demande en séparation de
l'instance en divorce. Elle trouve alors une protection
efficace dans la disposition de l'art. 869 c. pr. civ. et dans
les règles de nos art. 1180 et 1445, al. 2.
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§ 4". — Des fixs de non-eecevoie contee l'action
EN DIVOECE.
Arfe. 272 à 274.
364. L'action en divorce s'éteint par la réconciliation dos
époux. Art. 272.
La réconciliation ne peut éteindre l'action que quant aux
griefs qui étaient coumts de l'époux offensé au moment où
cette réconciliation s'est opérée. C'est que la réconciliation
n'éteint l'action qu'à raison du pardon qu'elle implique de
la part de l'époux offensé et que le pardon suppose la
connaissance de la faute.
La loi ne prescrit aucune forme pour la manifestation du
pardon; le pardon peut résulter soit d'une déclaration
expresse émanée de l'époux offensé, soit de certains fViits
accomplis parlui, et dont il appartient souverainement aux
tribunaux d'apprécier la portée. Le fait le plus significatif,
c'est le rétablissement de la vie commune. P. 1872 I 348-
1891, n, 80. ' '
La réconciliation peut être prouvée par tous moyens de
droit, même par témoins ou par présomptions. Arg de
l'art. 274.
Toute réconciliation est conditionnelle de sa nature. Dés
que l'époux coupable retombe dans de nouvelles fautes, le
pardon cesse et les anciens torts revivent. De là, la finale de
l'art. 273. Cette disposition signifie que le divorce pouri'a
être admis quand même les faits postérieurs à la réconcilia
tion ne seraient pas eux-mêmes suffisamment graves pour
le motiver, si ceux accomplis antérieurement présentent la
gravité nécessaire. Autrement entendue, la finale de l'art.
273 ne concéderait qu'une faculté illusoire.
365. En matière de divorce, il arrive souvent que les faits
qui servent de base à la demande sont constitutifs d'un véri
table délit dedroitpénal. Le défendeurne saurait échapper
à l'action en invoquant la prescription édictée par la loi de
procédure pénale du 17 avril 1878. Cette prescription ne
s'applique pas, en effet, à toutes les actions qui résultent du
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délit, mais seulement à celles qui ont pour objet des dom
mages-intérêts. P. ISSô, III, 310. J. T., 1SS9, p. 694.
360. La réciprocité des torts constibue-t-elle unefin de non-
recevoir contre l'action en divorce ? La loi, après avoir énu-
méré les causes de divorce, n'ajoute nulle part que lorsque
l'une ou l'autre de ces causes existe, les torts analogues de
ré])oux demandeur sont un obstacle à la recevabilité de son
action. Donc cette action est néanmoins recevable. P. 1SS9,
II, 180.
La réci])rocité des torts fait que cliacun des époux a une
cause do divorce contre l'autre. Le défendeur peut répondre
à lademande en divorce dirigée contre lui par une demande
do même nature contre son conjoint. Et il a grand intérêt a
agir de la sorte, à raison des efiets légaux du divorce. Le
tribunal alors pourra atlmettre le divorce contre les deux
époux à la fois et do cotte façon cbacun d'eux sujjportera
également les déciiéances prononcées par la loi contre
l'époux coupable.
Le principe que la réciprocité des torts ne constitue pas
uno fin de non-recevoir contre l'action en divorce, ne fait
pas obstacle à ce que les tribunaux prennent enconsidération
cette réciprocité de torts pour aj'iprécier le plus ou moins de
gravité des injures sur lesquelles le demandeur fonde son
action aux termes de l'art. 231. Ce système des circonstances
atténuantes ne peut être admis que lorsque la demande en
divorce est fondée sur des injures, car ce n'est qu'à l'égard
de cette cause que la loi accorde aux tribunaux un pouvoir
discrétionnaire d'appréciation. L'adultère du mari n'excusejamais l'adultère de la femme, comme les torts de la femme,
alors même que celle-ci aurait été aussi adultère, n'excusent
jamais l'adultère du mari. P. 1881, II, 219.
§ 5". — De' la peononciation du divorce.
Art. 264 à 266.





prononce pas elle-même le divorce; elle autorise .sculomoiifc
le demandeur à eu requérir la prononciation par rofïicier do
l'état civil. Art. 258 et 2G4.
Le divorce ne peut être prononcé qu'en vertu d'une sen
tence judiciaire devenue irrévocable. Art. 2G4 et 205. P. 1880
m, 70.
L'officier qui doit être requis de prononcer le divorce est
celui du domicile du mari au moment de l'admission du
divorce. P. 1880, III, 70.
Le divorce ne peutêtre prononcé qu'on de l'i^poux
demandeur et qu'après qucl'époux défendeur a été dûment
appelé devant l'officier de l'état civil, par e.xploit d'huissier
Art. 264.
L'officier chargé de prononcer le divorce déclare au nom
de la loi que le mariage est dissous, et il dresse acte de la
comparutiondu demandeur et du prononcé do la dissolution
dansla forme prescrite pour les actes do l'état civil.
368. De droit commun, le plaideur qui a obtenu gain de
cause est maître deretarder l'exécution du jugement, comme
bon lui semble. Il n'en est pas ainsi en matière de divorce.
L'époux en faveur duquel le divorce a été admis doit se pré
senter endéans les deux mois devant l'officier de l'état civil
pour faire prononcer le divorce, l'autre partie dûment
appelée. Art. '264. Ces deux mois courent à partir du jour où
la sentence judiciaire est devenue irrévocable. Art. 205.
La loi n'exige pas que le divorce soit prononcé dans le
délai de deux mois; il suffit que le demandeur fasse dans ce
délai tout ce qui dépend de lui pour le faire prononcer. B. J.
1888, p. 110.
Ce délai est un délai fatal. Le demandeur qui le laisse
expirer sans avoir fait les diligences nécessaires est décim
du bénéfice du jugement qui a admis le divorce et son
inaction est considérée comme un pardon tacite. Art. 260.
369. Aucun texte du Code ne prescrit la publicité du
divorce. La législation civile présente à cet égard un défaut
d'harmonie évident; les art. 872 et 880 c. pr. civ. ordonnent
la publicité des séparations de corps et dos séparations de
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biens, taiiclis qu'aucune ]niblicité n'est prescrite en matière
de divorce.
Cette lacune a été comblée, en ce qui concerne les commer
çants. par Tart. 15 do la loidu 15 décembre 1S72.
Section 2". -• Du divorce par consentement mutuel.
371). Dans la pensée des auteurs du Code, le divorce par
cousenteiiiont mutuel n'est qu'une forme particulière du
divorce pour cause déterminée. Il n'est introduit que pour
donner aux époux outre lesquels il existe une cause détci-
ininéc do divorce, le movcn do dissoudre leur mariage sans
scandale et sans déshonneur pour leurs lamilles. Art. 233.
Cette j)résomi)tion absolue de l'existence dune cause
déterminée de divorce est fondée sur le conscntcmeut mutue^
et persévérant des époux. Toutes les précautions sont piises
pour qu'on ne puisse détoiiriiev le divorce par conseutemen
mutuel do sa destination véritable; procédiu'e longue e
compliquée, éin-euvos multiples, sacrifices pécuiiiaiiei im
posés au profit des enfants, empêchement provisoire anou
veau mariage, etc. La longue expérience qui a _ete taite de
ce modo do divorce n'a révélé aucun mconvement dont il
aurait été la source.
§ 1". — Des coNiiiTioNS nu nivoncu.
Art. 275 à 2S0.
I. — De Vùfje des époux.
371. Il fout que le mari soit âgé
lafemme do plus de viugt-ot-uu ans etde m
cinq. Art. 270 et 277.
II. —De la durée du markioc.
•L i.Tv/. iihis de deux ans et372. 11 faut que le mariage ait duic pius
moins do vingt. Art. 276et 277.
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m. — Du consentement des ascendants.
373. Hfaut que les époux soient autorisés par leurs porcs
et mères, ou, à leur défaut, par les aïeuls et aïoulos. Art. 278.
Il n'y a aucune analogie entre les règles du Code sur lo
consentement des ascendants au mariage et les règles do
notre article sur leur consentement au divorce; elles sont
dominées par des principes différents; la loi favoriso le
mariage, elle n'admet le divorce que comme une triste
nécessité.
En cas de dissentiment entre le père et la mère^ la volonté
du père ne prévaut point.
En cas de dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la mémo
ligne, la volonté de l'aïeul ne prévaut point; s'il y a dissen
timent entre les aïeuls et aïeules des deux lignes, il no suffit
pas du consentement des ascendants d'une seule ligne. Il y
a cependant ici une raison de douter : l'art. 278 semble
renvoyer à toutes les règles prescrites par l'art. I-ôO au titro
du mariage. La vérité est que cette finale do l'art. 278
suivant les règles p-escritcs par l'art. loO, no se réfère qu'à
celles des règles de l'art. 150 qui déterminent dans
lequel les ascendants sont appelés à donner leur consen
tement au mariage; son seul but est d'exprimer que si le
père et la mère sont morts ou dans l'impossibilité de mani
fester leur volonté, les aïeuls et aïeules les rem]:)lacent.
Arg. des art. 283, 3% et 285.
Le consentement des pères et mères ou autres ascendants
doit être donné par acte authentique. Art. 283, 3", et 285.
Les pères et mères, aïeuls et aïeules sont ])résuraéy vivants
jusqu'à la représentation des actes constatant leur décès.
Art. 283, 3".
IV. — Del'inventaire et de l'estimation des biens des époux.
374. II faut quelesépoux fassent préalablementà la procé
dure inventaire et estimation de tous leurs biens meubles
et immeubles. Art. 279. Cette disposition a pour but
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d'assurer l'exécution fidèle de l'art. 305 qui attribue aux
enfants nés du mariage la propriété de la moitié des biens
do chacun des époux.
V. — Des arrangements imcscrits par les art. 379 et 380.
375. Il faut également que les époux dressent un acte
d'arrangement sur les quatre points suivants :
1" La liquidation des droits respectifs résultant de leur
contrat do mariage. L'article 270 leur accorde la faculté de
ti'ansiger sur tous leurs droits respectifs sans distinction,
donc même sur les avant.^.ges qu'ils s'étaient accordés par
contrat de mariage pour le cas de survie.
2" A qui les enfants nés de leur union seront confiés, soit
pendant le temps do la procédure, soit après le divorce
prononcé.
3" Dans quelle maison la femme devra se retirer et résider
pendant la durée do la procédure.
4" Quelle somme le mari devra payer à sa femme pendant
le même temps, si elle n'a pas de revenus suffisants pour
foumir à ses besoins.
Toutes ces mesures doivent être prises par le libre accord
des époux; sinon le divorce est impossible. Le Code exige
qu'elles soient constatées par écrit. Mais il ne prescrit pas
<iue les actes soient dressés dans la forme authentique; leur
conservation et leur immutabilité sont suffisammentassurées
pur le déjmt que les époux doivent enfaire entre les mains
des notaires dont il s'agit aux art. 281 à 2S5.
§ 2". — De la prononciation du divorce.
Art. 294.
37G. Le tribunal n'est pas appelé à prononcer le divorce;
Sa seule mission est do vérifier si les conditions prescrites
et toutes les formalités de procédure ont été régulièiement
l'emplies. Dans ce cas, il doit admettre le divorce et renvoj^ei
les parties devant l'officier do l'état civil. Art. 290.
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L'arfc. 294 veut que dans les vingt jours du jugomont ou
de l'arrêt qui admet le divorce. les époux se présentent
ensemble et en devaut l'officier de l'état civil poul
ie faire iwononccr. Ce délai passé, le jugement doit être
considéré comme nou avenu. Jusqu'au dernier moment, il
faut que les époux montrent qu'ils persistent dan.s leur
volonté mutuelle de divorcer.
La pronouciation du divorce s'opère comme il a été dit
plus haut.
377. Si l'un des époux est commerçant, le divorce doit
être rendu public. Art. 15de la loi du 15 décemln-c 1872.
Section 3o. — De la nullité du divorce.
378. Toutes les irrégularités qui peuvent a\'oir été com
mises dans la procédure si compliquée du divorce .sont
couvertes dès que le jugement ou l'arrêt d'admis.sion est
passé en force de chose jugée. Yoies de iiuUiié ii'ont lieu
contre lesjugements.
Mais quid des irrégularités qui sont commises dans la pro
nonciation du divorce ? Quelles sont les formalités substan
tielles dont l'inobservation entraîne la nullité du divorce?
On comprend l'importance de la question : si le divorco
est annulé, le mariagesera censé n'avoir pas cessé d'exister!
On décide avec raison en vertu des art. 2GG et 291 que le
divorce est nul :
1" S'il a été prononcé sans un jugement qui l'autorise.
2" S'il a été prononcé en dehors des délais fixés i)ar la loi.
3° S'il n'a pas été prononcé en présence du demandeur,
la défendeur dûment appelé, s'il s'agit d'un divorce pour
cause déterminée, et en présencedes deux parties, dans lo
cas d'iui divorce par consentement mutuel.
Section 4o. — Des effets du divorce,
g — _[)£g effets UE tout DIVORCE.
379. Les effets du divorce ont un point de départ unique
et bien déterminé: la prononciation du divorcepar l'ofiicior
1
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de l'état civil. Us ne rétroagisseut point, pas même an jour
du jugement cradmissiou.
Les effets que le mariage a produits dans le passé sont
maintenus; et si ces effets sont de nature à se perpétuer
malgré la dissolution du mariage, ils subsisteront aprèsla
prononciation du divorce. Ainsi les enfants issus dumariage
conserveront la qualité d'enfants légitimes, et les droits que
cette qualité leur confère en vertu de la loi ou des conven
tions matrimoniales de leurs père et mère; mais ces droits ne
s'ouvriront que de la même manière et dans les mêmes
circonstances où ils se seraient ouverts s'ils n'y avait pas eu
de divorce. Art. 304 et 305 in fine.
380. Le divorce dissout le mariage. Art. 227. Les
divorcés jDerdont le titre d'époux ; ils n'ont plus aucun des
droits ni des devoirs attachés à ce titre. Art. 7G7. La femme
cesse d'être soumise à la puissancemaritale et d'être frappée
do l'incapacité qui en est la conséquence. Chacun des
divorcés rein'ond l'usage exclusif de son nom; l'homme ne
IDeut plus joindre à sou nom celui de la femme, et récipro
quement. B. J. 1887, j). 1512.
Chacun dos divorcés recouvre sa liberté; ils sont libres l'un
et l'autre de contracter de nouveaux mariages. A ce principe il
y a une exception regrettable: les époux divorcés ne iieuvent
plus jamais se réunir. Art. 205.
§ 2'. — Des effets du divorce pour cause déterminée.
L — Quant aux époux.
Art. 296 à 301.
A. — Des empêchements de mariage.
381. Lafemme divorcée ne peut seremarier que dix mois
après la prononciation du divorce. Art. 296.
Bans le cas de divorce prononcé pour cause d'adultère,
l'époux coupable ne peut jamais se remarieravec son com





B. —Des déchéances encouruesxxir Vépoux coupable.
382. L'époux contre lequel le divorce est prononcé î)cril
l'usufruit légal sur les biens des enfants. Art. 380.
L'époux contre lequel le divorce est jj>-o«o7icé (et non
•pd.s admis comme dit l'art. 299, car le divorce n'existe (luc
lorsqu'il est prononcé par l'officier de l'état civil), perd tous
les avantages que l'autre époux lui avait faits soit par leur
contrat de mariage, soit depuis la célébration de leur
mariage.
Les avantages dont il s'agit à l'art. 209 doivent s'entendre
de toutes les libéralités indistinctement, c'est-à-dire des
donations testamentaires aussi bien que des donations entre
vifs, mais uniquement des libéralités i)roprement dites. Ils
ne s'entendent pas en outre des profits ou bénéfices résultant
directement ou indirectement du régime de communauté
établi par le contrat de mariage. C'est qu'en principe les
stipulations des divers régimes do communauté sont
réputées faites à titre onéreux, comme entre associés. Art.
1496, 1525 et lu27. Il n'a été fait exception à cotte règle que
pour la clause de préciput. Art. IfdS. P. 1875,1, 7.
Les libéralités faites par contrat de mariage sont irrévo
cables de leur nature. Il était donc absolument nécessaire
que la loi intervînt pour en prononcer la révocation en cas
de divorce. Au contraire, les libéralités faites pendant 1©
mariage sont essentiellement révocables. Art. 895 et lOOG.
Pourquoi donc la loi ena-t-elle prononcé elle-même la révo
cation ? C'est qu'elle a voulu que l'époux coupable soit toujours frappé; et pour qu'il lesoit sûrement, elle a agi d office)
au lieu de s'en remettre à l'époux offense.
Aucun texte ne dispose que l'époux coupable perd les
avantages qui lui ont ete faits par les parents de son conjoint.
P. 1887,11,10.
383.Ladécbéanceétablie par l'art. 209 n'est pas autre cbose
qifune révocation pour cause d'ingratitude; mais elle s'opère
de plein droit, contrairement aux règles ordinaires des art.
956 et 1040. Elle a la même origine et la même nature que
V •
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la révocation dont il s'agit dans ces articles, senlement cette
doniièro est judiciaire taudis que la nôtre est légale. Elle est
encourue igso jure par le seul fait do la prononciation du
divorce. Une fois le divorce prononcé, l'époux donateur ne
pourrait relever son ancien conjoint do la peine prononcée
contre lui, qu'en faisant à son ]nofit une nouvelle donation
entre vifs ou un nouveau testament.
Eu jn-incipe que la déchéance prononcée par l'art. 299 n'est
en définitive qu'une révocation pour cause d'ingratitude, il
suit qu'elle no produit ses effets que pour l'avenir, c'est-
à-dire qu'elle no préjudicie ])as aux droits réels que l'époux
coiqiable peut avoir consentis au profit de tiers acquéreurs,
avant la iironouciation du divorce. Art. 958, al. 1". Les tiers
ont pu traiter en toute sécurité avec lui, car il était proprié
taire, sans condition résolutoire aucune, des biens lui donnes
en contrat de mariage. Mais si la révocation ne rétroagit pas
contre les tiers acquéreurs de bonne foi, l'époux coupable,
lui. est obligé de restituer à son conjoint la valeur des objets
aliénés, par application de la règle del'art. 958, al. 2.
.384. L'époux qui a obtenu le divorce conserve tous les
avantages que l'autre époux lui avait faits, même quand
il s'ao-it de donations réciproques, bien que la réciprocité
n'ait pas lieu. Art. 300.
Il faut bien préciser la portée de l'art. 300. Cetexte statue
uniquement que l'époux innocent garde tous les avantages
à lui faits par son conjoint ; il se borne à les lui maintenir
tels qu'ils lui avaient été faits, sans en modifier les caractères
ou les modalités. Sa disposition ne va pas au delà; elle ne
transforme pas en libéralités pures et simples etirrévocables,
les avantages qui étaient subordonnés à une condition de
survie ou qui se trouvaient révocables ad natim. Arg. des
art. 1452 et 1518.
0, De la alimeniaire conservée à Véponx innocent
385. Si l'époux qui a obtenu le divorce, n'a pas de revenus
suffisants pour assurer sasubsistance, il aie di'oit de réclamer
H
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pension alimentaire snr les biens de l'autre époux. P.
1877, n, 279.
Il ne s'agit pas à l'art. .301 d'une indtmnitù proprementdite, mais bien d'une x)ension alimentaire. La loi la qualifie
comme telle, elle en subordonne la débition à la condition
que 1époux soit dans le besoin et elle dispose que la pension
cesse d'être exigible lorsqu'elle n'est plus nécessaire. Il suit
l'\r dérogation, ce sont les principes généraux doobligation alimentaire qui sont applicables dans respèco.
apension doit être établie d'après la fortune de celui qui
a doit et d'après les besoins de celui à qui elle est duo; ello
Oit être réduite ou augmentée selon les cbangements' sur
venus acette fortune ou àces besoins. Les seule?dérogations
sont que l'obligation ;alimentaire
excéflPv r pension mmucllo no peutr le tiers des revenus du débiteur. P. 188G, III,281.
II. -- Quant aux enfants.
Art. 302 et 303.
pi'mcipe, les enfants sont confiés à l'époux inno-
conseil tribunal peut, sur la demande du
rnnt nup î T procureur du roi, et en no s'inspi-
- que du plus grand avantage des enfants, ord nner que
pp"? quelques-uns d'entre eux soient confiés aux soins1 de 1autre époux, soit d'une tierce personne. Co n'est
que sur la demande de la famille ou du procureur du roi que
etribunal décider que les enfants ne seront pas confiés
a1époux innocent. Il ne peut statuer d'office ; ilne peut être
saisi par l'époux coupable. P. 1891, II, 51.
Les décisions du tribunal eu cette matière ont un carac
tère essentiellement provisoire. Le tribunal peut toujours àla demande du conseil de famille ou du niini.stèrG public,
revenu- sur les mesures qu'il a prescrites, les modifier ou en
ordonner de nouvelles. C'est l'intérêt des enfants qui est
toujours le régulateur suprême. P. 1891, II, 173.
387. Aux termes de l'art, 303, quelle que soit la personne
' 'd
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à laquelle les enfants sont confiés, les père et mère conservent
rospoctivcment le droit desun-cillc)' rontretien etTéducation
tic leurs entants, et ils sont tenus d'y contribuer en propor
tion tle leurs facultés. Ce droit de surveillance réservé à
ré])Oux coupable implique nécessairement le droit de visiter
les enfants. Mais le tribunal a le pouvoir de régler les visites
comme il l'entend, dans l'intérêt des enfants, eu vertu de
l'art. 302. J. T. ISOO, p. nOS. P. 1S91, II, 143.
La sanction de ce droit de surveillance consiste naturelle
ment dans le recours au tribunal, pour obtenii* la répression
des abus qui seraient commis par la personne chargée de
l'entretien et de l'éducation des enfants.
3S8. La personne à laquelle les enfants sont confiés en
vertu de l'art. 302 préside à leur entretien et dirige leur
éducation. La signification du terme confié de l'art. 302 est
ainsi fixée par la disposition de l'art. 303 qui ne laisse aux
père et mère que le droit de surveiller l'entretien et l'édu
cation des enfants. C'est à la personne en question à décider
dulieu de la résidence des enfants ; c'est à elle qu'ils doivent
obéir.
Mais quelle sera la sanction du devoir d'obéissance des
entants? Qui exercera le droit de correction et les autres
attributs do la xnnssanco paternelle, après la prononciation
du divorce des ])ère et mèrcPLe Code présenteici unelacune
regrettable. A part les art. 302, 303 et 386, il ne contient
aucune règle spéciale sur l'e.xercice de la puissance paternelle
a^Dros le divorce. Dans le silence de notre titre, il faut décider
que le divorce n'apporte en x)riucix)e aucun changement à la
puissance x^aternelle ni à son exercice qui continue d'appar
tenir au père. On verra au titre de la puissance paternelle
que les mots durant lemariage des art. 373 et 389 signifient
dans la pensée do la loi durant la vie des et mère. La
jDreiive en est dans l'art. 384 : " Le père, durant le mariage, et
après la dissolution du mariage, le survivant des père et
mère.... „ P. 1887, III, 104.
§ 3-. —
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Des effets du divorce par consentement siutuel
I, — Quant aux époux.
Art. 297 et 305.
A. — Des empêchements de maria<je.
389. Aucun des deux époux ne peut contracter un nouveau
mariage quetrois ans après la prononciation du divorce.
B. — De la dévolution de la moitié des biens de rharun
des époux au profil des enfants.
390. La propriété de la moitié des biens meubles et Iiii-
meubles de chacun des époux est acquise do plein droit aux
enfants nés de leur mariage, et cela à dater du jour du
premier acte de la procédure du divorce. Los ])ère et mère
conservent néanmoins la jouissance de cette moitié .jusqu'à
a majorité de leurs enfants, a la charge do ])Ourvoir à leur
UQurriture, entretien et éducation, conformément a leur
fortune et à leurétat.
Les termes clairs etprécis de l'art. 305 créent en faveurdes enfants un véritable droit de pro]5riété sur les Inens do
leurs parents, etnon un simple droit do créance. Los tiens
auxquels les époux divorcés vendraient leurs biens seraient
donc exposés au danger d'éviction. P. 1888, HI, 189.
II. — Quant aux enfants.
391. Les époux ont dû convenir à l'avance do celui à qui
les enfants seront confiés. Art. 280. Cette expression seront
confiés estla même que celle qui est employée aux art. 302 et
303, dans le cas de divorce pour cause déterminée. Il faut
donc appliquer ici tout ce quia été dit précédemment .sous
les art. 302 et 303.
392. Indépendamment de la dévolution de biens qui
s'opère àleurprofit envertude l'art. 305, initia,les enfants
conservent tous leurs droits éventuels à la succession do
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leurs parents, sans distinction entre ceux (][ui leur sont
accordés parla loi et ceux qui leur ont été attribués par les
conventionsmatrimoniales do leurs père et mère. Art. 305,
in fine.
CHAPITRE 2^ —DE LA SKPARATION DE CORPS.
393. Le Code est très incomplet dans ses dispositions
relatives à la séparation do corps. Comment résoudre les
nombreuses difficulté-i qu'il a laissées sans solution.-^ On dit
souvent que la séparation do corps est le divorce des catho
liques. Cela est vrai en ce sens que le Code l'a admise par
respect pour la religion catholique qui repousse le divorce.
Mais cela est-il également vrai en ce sens qu'on puisse ap
pliquer àla séparat ion de corps toutes les dispositions légales
sur le divorce?
Dans une bonne législation, le divorce et la séparation de
corps seraient des institutions ])arallèlcs, créées pour deux
catégories de })ersonnes différentes, fondées sur les mêmes
causes, et soumises aux mêmes règles sauf à celles qui sont
incompatibles avec la persistance du lien conjugal. On sait
qu'il n'en est pas ainsi dans le système du Code. La sépa
ration de corps n'est qu'un état essentiellement provisoire.
Art. 310. V. 1 f -^
Ce n'est pas à dire qu'il soit absolument interdit do laiie
des emprunts aux règles du divorce pour compléter la légis
lation insuffisante qui régit la séparation de corps. La place
mémo do la séparation do corps dans le titre du divorce
indique bien que le législateur a entendu admettre une
certaine application analogique. Nous suivrons ici toutes les
règles du divorce dont l'application à la séparation do corps
n'est pas en opposition, soit avec la nature provisoire de la
séparation de corps qui ne dissont pas le mariage, soit avec
une clisiiosition expresse ou implicite de notre matière, soit
enfin avec ce principe fondamental du droit que l'on ne peut
étendre des déchéances légales d'un cas à un autre.
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Sommaire.
Section 1". — Des causes admises par le Code.
Section 2^ - Des mesures provisoires et conservatoiros
auxquelles peut donner lieu la demande en séparation de
corps.
Section 3". —Des fins de non-recevoir contre l'action en
séparation de corps.
Section 4". — De la prononciation de la séparation du
corps.
Section 5". —Des efiets de la séparation de corps.
§ —Quant aux époux.
§ 2*. — Quant aux enfants.Section 6". —De la cessation de la séparation do corps.
Section Iro. _ ogg causes admises par le Code.
Art. 30G et 307.
Les seules causes de séparation de corps sont les
causes déterminées de divorce. Art. 306.
. fiue les effets delà séparation de corps sont moinsimportants que ceux du divorce, on ne peut conclure que les
au es qui servent de base à la demande no doivent pus
présenter absolument les mêmes caractères.
395. La séparation de corps ne peut avoir lieu par le
consentement mutuel des époux. Art. 307.
Cette différence entre la séparation de cor])s et le divorce
tient à l'origine même de la séparation de corp.s. La sépa
ration aété établie par TEglisc catholique, qui no l'admet quo
pour causes déterminées. Le juge no peut donc jamais pro
noncer une séparation de corps en se fondant sur le conson-
ement mutuel exprimé par les époux. Deux époux peuvent
sans doute vivre séparés si telle est leur volonté commune
mais cette séparation amiable n'entraîne aucune conséquence
ogale; elle est juridiquement inexistante. Art. 6et 307 cbn
396. Il faut appliquer à l'action en séparation de corps
out ce qui a été dit de raction en divorce.
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Section 2o. —Des mesures provisoires et conservatoires
auxquelles peut donner lieu la demande en séparation
de corps.
307. Les mesures provisoires relatives à la femme sont
réo-lées par l'art. 878 c. })r. civ. D'après ce texte, c'est le]irésiiiont du tribunal qui autorise la femme à se retirer
pTOvisoiremeut dans telle maison dont les parties con
viennent ou qu'il indique d'office; ilordonne que les effets à
l'usage journalier de la femme lui soient remis. Ala diffé
rence de l'art. 200 de notre Code, ce texte n'impose pas à la
femme l'obligation do justifier desarésidence dans lamaison
qui lui a été indiquée, toutes les fois qu'elle en est requise
par son mari; il ne sanctionne pas non plus l'obligation de
résidence imposée à la femme par la fin de iion-in'océder
établie par l'art. 260. B. J, lSS9,p. 77-1.
Tout ce qui a été dit de la provision alimentaire en matière
de divorce doit s'appliquer ici, car il no s'agit dans ce cas
que de suivre des principes généraux.
308. La loi est muette en ce qui concerne les mesures pro
visoires relatives aux enfants et les mesures conservatoires
des intérêts pécuniaires de la femme. Peut-on étendre à la
séparation de corps les dispositions des art. 207 et 270 du
divorce ?
La raison de décider a été exposée ci-dessus n° 393.
Laurent combat cette solution, mais cet auteurest quelque
fois conduit par l'abus do la logique à une interprétation
mécaniquo des lois. Sans doute les principes sont labase de
notre science, et l'on ne saurait trop y insister, mais il faut
se o-arder de les manier comme des formules algébriques.
P. 1891, II, 180.
Section 8o. — Des fins de non-recevoir contre ractlon en
séparation de corps.
399. Les fins de non-recevoir établies enmatière de divorce





Section 4o. _ De la prononciation de la séparation de
corps.
400. C'est le tribunal lui-même qui jirononce la séparation
de corps. Il n'y avait aucune raison de faire intervenir ici
l'officier de l'état civil, puisque lemariage subsiste
A la différence du divorce, la séparation de corps doit
être rendue publique dans les formes tracées iiar l'art SSO
c. pr. civ.
Section 5o. _ Des effets de la séparation de corps.
401 La séparation de corps no dissout pas lo mari-,Ses deux principaux effets sont de dispenser les époux do
cohabitation, comme son nom même l'indique ctd'e -f •
toujours séparation de biens entre eux. Art. .'î 11
_Les effets de la séparation de coqis ne remontent nas un]^r ou la demande en séparation aété jntcntéo. Il est
ettet, de prmcipe que les jugements conslitiUifs (par opnosi *
tion aux jugements déclaratifs) ne rétroagissont point
§1". —Des effets de la séparation quant aux époux
402. Du principe que le divorce ne dissont pas le mariao-o
il suit ; ' ^ '
1° Que les époux se doivent encore mutnelleraent fidélité
Art. 212. La présomption de paternité établie par l'art 319
conserve même toute saforce .Toutefois on ce riui concer
le mari, le devoir de fidélité est désormais dépourvu do toute
sanction, puisque le mari n'est punissable qu'autant qu'il
tenu sa concubine dans la maison conjugale.
2" Que les époux se doivent encore des secours. Art ^12
Si l'un d'eux, fût-ce même celui contre lequel la séparation
a été prononcée, n'a pas de revenus suffisants, il a le droit
d'exiger de son conjoint une alimentaire. L'art 301
estinapplicable en matière de séparation de corps P 188G
II, 317. ' '
3" Que la femme reste frappée ;de l'incapacité établie par
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les art. 215 et 217. Toutefois, elle redevient capable des
actes d'adminislration de ses biens. Art. 311.
403. Du princi])e que la sé})arationde corps fait cesser le
devoir do cohabitation, il suit:
1® Que l'obligation alimentaire s'exécute toujours en
argent.
2" Que les époux ne se doivent plus assistance.
3" Que la femme peut se choisir un domicile distinct de
celui du mari.
404. La séparation de corps produisant cet effet que les
époux vivent eliacun de son côté, il est juste que chacun ait
l'administration et la jouissance de ses biens. Cet état de
chose constitue ce que le Code appelle la séparation des
biens. Art. 311.
L'art. 311 dit qiio la séparation do corps entraîne toKjours
sé])aration de biens, pour marquer que quel que soit le
régime matrimonial des époux, ils sontséjDarés do biens dès
qu'ils sont séparés do corps.
On appelle .sé])aration de biens accessoire^ celle qui est la
conséquence légale de laséparation de corps, par opposition
à la séparation de biens jirniclpalc dont il est question aux
art. l4-!3, 1531, 1503. L'une et l'autre produisent les mêmes
eiï'cts, à cette différence près toutefois, que les effets de la
séparation de biens accessoire ne se produisent que du jour
du jugement de sé])aration de corps, tandis que ceux de la
séparation de biens principale remontent au jour de la
demande judiciaire. Art. 1445, al. 2.
405. L'époux coupable perd son droit au préciput de com
munauté stipulé dans le contrat de mariage. Arg. de l'art.
1518. C'est là une sorte de réparation civilequilui est imposée
pour avoir amené par son fait la dissolution anticipée de la
communauté et avoir ainsi privé son conjoint des avantages
que celui-ci aurait pu trouver dans la continuation de la
communauté jusqu'à la dissolution du mariage.
La séparation de corps n'entraîne-t-elle pas contre l'époux
coupable d'autres déchéances pécuniaires ?
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Il est certain que cet époux n'est pas privé du droit d'usu
fruit légal sur les biens de ses enfants et qu'il ne perd pas le
droit de successibllité vis-à-vis de son conjoint. Ar"-. dos
art. 386 et 767. On a déjà dit aussiqu'il ne perd pa.s son droit
aux aliments. Mais que décider quant aux libéralités qui ont
été faites à l'époux coupable par son conjoint .soit dans le
contrat de mariage, soit depuis la célébration du mariage ?
La déchéance prononcée parl'art. 200 est-elle ajipHcablc à la
séparation de corps ?
La négative est certaine. Les dispositions légales qui i)ro-
noncent des déchéances sont toujours et absolument de
droit étroit. —Il importe peu que le divorce et la séparation
de corps résultent des mêmes faits ; il existe entre eux la
différence la plus profonde : le divorce opère la dissolution
du mariage taudis que la séparation de coi-ps le laisse
subsister et ne crée qu'un état purement provisoire Quant
àla déchéance qui résulte de Tart. 15IS, elle n'est point du
tout fondée sur l'ingratitude de l'époux condamné : on no
peut donc en tirer un argument a foi-tiori.' 1?. 1802 II 115
Ala différence de la jurisprudence belge, la jurisprudence
française applique l'art. 299 à la séparation do corps' elle
attache indistinctement à la séparation toutes les consé
quences du divorce qui ne blessent pas le principe de l'indis
solubilité du mariage. C'est là refaire la loi au lieu de
l'interpréter.
§ 2". —Des effets de la séparation quant aux enfants
406. Ilest do jurisprudence en Belgique aussi bien qu'en
France qu'il y a lieu d'appliquer les dispositions desart. 302
et 303 à la séparation de corps. P. 1874, II, 129 ; 1886 II 371
Section Ge. —De la cessation de la séparation de corps
407. La séparation de corps cesse par le divorce ou par
le rétablissement de la vie commune entre les époux. Le
s ; > r
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simi)lc fuit du rétablissement de la vie commune suffit; il
n'est besoin pour les époux de remplir aucune formalité.
Dans le cas de rétablissement de la vie commune, les effets
que la séparation de corps avait produits cessent pour
l'avenir. Toutefois, la séparation de biens qui a été la consé
quence de la séparation de corps persiste malgré la récon
ciliation des époux. S'ils veulent la faire cesser, il faut qu'ils
remjdissent les formalités proscrites par l'art. 1451 du titre
du contrat de mariage.
TTTHE VIE.
De la paternité et de la filiation (i)
408. La filiation est Icifitinie ou illégitime suivant que les
personnes au commerce des'iuelles l'enfant doit le jour
étaient ou non mariées l'une avec l'autre lors de sa concep
tion. Toutefois l'enfant conçu liors mariage est aussi réputé
légitime, lorsqu'il naît après la célébration du mariagede
ses parents.
Tout enfant conçu pendant le mariage, a pour père le
mari, dit expressément l'art. 312, al. D"". Tout enfant conçu
avant le mariage mais né depuis le mariage, a pour père le
mari, décide virtuellement l'art. 314. Le mari ne peut ren
verser la présomption légale de sa paternit? que par une
action judiciaire en désaveu.
La légitimité de l'enfant conçu pendant le mariage, alors
même que sa naissance est postérieure à la dissolution de
l'union conjugale, est une légitimité parfaite. Cet enfant est
légitime dès le moment do sa conception, car il est le fruit
du mariage. La légitimité de l'enfant né pendant le mariage,
mais conçu auparavant, est une légitimité imparfaite, établie
(') Van Dkuciiesi. Happon à la comtnisslvi de révision du Code civil. J. T. 1888





par une pure concession de la loi. Cet enfant serait
illégitime si Ton se reportait à l'époquo de sa coucoption.
409. Les enfants illégitimes ou naturels (sansn lato) se
divisent en deux classes. Dans l'une se trouvent les enfants
naturels {sensu stricto), c'est-à-dire ceux qui sont issus du
commerce de deux personnes non mariées, mais à l'union
desquelles ne se serait opposé au moment où ces enfants ont
été conçus, aucun empêchement résultant soit do l'existence
d'un premier mariage, soit de la parenté ou de rallianco.
Dans l'autre classe seplacent les enfants incestueux ou aduÙ
térins, c'est-à-dire ceux qui sont issus du commerce de deux
personnes qui, à l'époque où ces enfants ont été comms
n'auraient pas pu se marier l'une avec l'autre, à raisoii de
1un des empêchements qui viennent d'être indiqués
L'expression enfants naturels est ciuelquefois ,,riso par le
Code sensu lato pour designer tous les entants iikVitiino.s
y compris les enfants incestueux et adultérins. Lo plus
souvent elle est employée sensu slrirto pour d.-sigiier les
enfants naturels simples à l'exclusion des enfants incestuoux
OU adultérins.
Les enfants naturels simples peuvent être lidjiihnés iiar lo
mariage subséquent de leurs parents ; par suite do leur légi
timation, ils sont assimilés à des enfants légitimes qui
seraient nés de ce mariage.
410. Le titre YII du Code s'occupe des conditions et des
modes de preuve de la filiation légitime et de la filiation illé
gitime. Les deux premiers chapitres sont consacrés à la
filiation légitime ; le premier règle tout co qui concerno la
paternité du mari ; le second fixe les modes do preuve de la
filiation maternelle. Le troisième traite de la filiation illé
gitime et de la légitimation des enfants naturels simples.
Nous diviserons la matière en deux grands chapitres l'un
pour la filiation légitime, l'autre pour lu filiation illégitime.
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CHAPITRE I". - DE LA FILIATION LÉGITIME.
Sommaire.
Section 1'®. — De la pateniité du mari.
§ 1", — Des présomptious K-gales établies par les art.
312 à 315.
I. — Des ])résomptions relatives au point de savoir si la
conception a eu lieu pondant le mariage.
II. — De la présomption que reniant conçu pendant le
mariage a pour père le mari.
lu. — De la présom])tion que l'enfant conçu avant le ma
riagemais né depuis a pourpèrele mari.
§ 2^ —Du désaveu de l'enfantconçu pendant le mariage.
I, —Du désaveu pour cause d'impossibilité physique de
cohabitation.
II. — Du désaveu pour cause d'impossibilité morale de
cohabitation.
g — Du désaveu do l'enfant simplement né pendant
le mariage.
g De l'action en désaveu.
I. _ A. qui ap]îartient cetteaction.
II. — Du délai pour l'exercer.
III. _ De l'instance en désaveu.
lY Des ertets de l'admission du désaveu.
g 5". De la condition de l'enfant né trois cents jours
après la dissolution du mariage.
g Dequelques difficultés particulières.
Section 2". — Des preuves de la iiliation légitime et des
actions ou réclamation ou en contestation d'état d'enfant
légitime.
g Des preuves do la libation légitime.
I. De la prouve par l'acte do naissance.
IL — De la preuve par la possession d'état.
m. — De la preuve par témoins.
IV. — De la preuve de la filiation dans les cas auxquels
s'applique l'art. 4G.
L-r- ^ • * '
'i .1,' •'
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§2^.—Des actions en réclamation ou en contestation
d'état d'enfant légitime.
I. — Du principe de l'art. 322.
n. — De l'action en réclamation d'état,
ni.— De l'action en contestation d'état.
IV. — Des dispositions des art. 326 et 327.
Section 1". — De la paternité du mari.
§ 1*'. — Des PEÉSOilPTIONS légaj^es établies par les
ART. 312 à 315.
I. Des 2)rôso7nptions relatives axi, point de savoir si la
conception a en lien pendant le mariage.
411. Comment savoir si un enfant aété conçu avant, pen
dant OU après le mariage de sa mère ? '
Rien ne serait plus facile si la nature avait assi<>-né à la
gestation une durée toujours uniforme; la date de la nais
sance servirait parfaitement à déterminer le moment précis
delà conception. Maislaphysiologieaffirme que la gestation
n a pas une durée fixe et invariable : tantôt elle ne dure
qu un peu plus de six mois, tantôt elle sej^rolonge pendant
près de dix mois; l'époque de la naissance permet seulement
de déterminer un certain espace de temps pendant lequel la
conception a dû s'opérer.
T.« - M • 1 __ ,1,
«-uuceptio au e
Le Code aélargi les données fournies par la physiologie
il afixé à300 jours la durée maxima de lagestation et à 180jours sa durée minima; ce qui correspond exactement à dix
of n • 1 1 _ • .. .
e
et à six mois du calendrier ré])ublicain qui était alors en
•Rigueur. La conception de l'enfant ne peut pas être anté
rieure à la limite assignée à la gestation la plus longue ni
postérieure à celle assignée à la gestation la plus courte •elle
se place nécessairement dans l'intervalle qui les sépare.
Toutes les fois que s'élève la question de savoir si l'enfant
a. été conçu avant, pendant ou après le mariage, il faut donc
'monter dans le passé àpartir de l'accoucliement et compter
[flirt
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300 jours, puis redescendre jusqu'à 380 jours avant 3a nais
sance. C'est cet intervalle do temps qui s'écoule entre le 300"
et le ISO" jour avant la naissance de l'enfant, qui constitue la
période légale do sa conception. Elle comprend la durée de
120jours, différence entre les 300 jours (le maximum) et 180
jours (le minimum).
Malgré les difficultés qui se sont élevées entre les inter-
])rètes, ])ar suite de l'ainbiguité do ces termes employés dans
nos articles,dt'pK/s tel jour,jusqu'à teljour, tant de jours après,
etc., il l'aut décider que le législateur a voulu adopter pour
les limites extrêmes de la durée des grossesses les nombres
ronds de 300 et do 180 jours pleinement révolus. C'est à cette
règle unique qu'il faut ramener tous les cas divers, sans trop
se jn'éoccujier des menus détails d'une rédaction qui a préféré
la variété du st3do à l'exacte propriété des termes.
412. Il n'est pas uécossairo que le mariage ait duré pen
dant tout le temps qui s'est écoulé entre le 300" et le 180"jouravantraccoucliement,pour que laconceptiousoitréputée
avoir eu lieu pendant le mariage. Il suffit que le mariage ait
existé à un moment quelconque de cette période légale. La
concoption doit toujours êtic réputée avoir eu lieu à l'époque
laplus favorable a l'enfant.
Tel est le s '^stème de la loi ; dès qu'il estjiosslbïe que la
concoption se soit opérée pendant le mariage, le législateur
présume qu'elle s'e.st effectivement opérée a cette époque.
Ou a pensé avec raison qu'en une matière aussi cajntale, il
faut ]3roscrirû tout arbitraire do la part des juges, et qu'il
vaut mieux couvrir l'illégitimité dequelques enfants que do
rendre incertaine la légitimité du plus grand nombre.
413. La loi a omis de dire formellement comment il faut
calculer les délais de 180 jours et de 300 jours qui forment
les deux limites extrêmes de la durée dela grossesse. Il peut
arriver que cette question présente un sérieux intérêt;
quelques lieurcs de plus ou de moins, suivant la manière
dont on procédera, décideront quelquefois d'une filiation en
la rendant légitime, naturelle ou adultérine. Le calcul doit-il
se faire par jours complets de vingt-quatre heures allant de
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mintiit à minuit, et alors que décider quant nu difs a qito
et au dies ad quem, ou bien le calcul doit-il se faire par
heures, de momento ad momenium'^
Louis X. est décédé le 19 mars 18GG, à deux heures du
matin; le 13 janvier 1867, sa veuve accouche d'un enfant à
huit heures du matin; quelle est la situation de cet enfant V
Sil'on compte le délaide l'art. 315, de momento ad momentum,
comme un espace de 300 fois 24 heures, on voit que
l'enfant est né dans le courant de la 301' série de 21 heures
et est illégitime. Si, au contraire, on compte cc (h'dni parjours complets de 24 heures deminuit à minuit, et que l'on
ne compte pas la fraction du jour pendant lequel le décès
s'est produit, l'enfant est né pendant le 300'' jour et est
légitime.
D'après la plupart des auteurs, les délais se .comptent par
intervalles de 24 heures de minuit àminuit, et'si l'on y com
prend toujours le jour de la naissance de l'enfant, on n'y
comprend jamais le jour de la célébration du mariage pour
le délai de 180 jours, ni le jour du décès ou de la pronoirciation
du divorce, pour le délai de 300 jours.
Valette et Laurent enseignent avec raison, que le calcul
doit se faire par heures. Le législateur, disent-ils, n'a indiqué
nulle part un mode de supputation applicable à tous les
délais. L'art. 2260 est spécial à la prescription, et il y a des
raisons particulières pour que laprescription ne secompte
pas par heures; le plus souvent il serait impossible de fixer
l'heure à laquelle elle a commencé et l'heure à laquelle elle
s'estaccomplie. A défaut de texte résolvant notre question
le bon sens commande de calculer d'heure à heure.
Cela est vrai d'abord du délai de 180 jours, durée do la
plus courte grossesse. Son point de départ est évidemment
le moment oùla conception pendant le mariage est devenue
possible. Or elle est possible dès que le mariage est célébré.
Qu'importe que ce ne soit qu'une fraction dejour dans le
sens vulgaire, sipendant cette fraction de jour la'couception
a pu avoir lieu! Cela est également vrai du délai do 300
jours, durée de la plus longue gestation. Il est tout naturel
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décompter à partir de l'heure où le mariage s'est dissousjusqu'à riioure do la naissance. L'opinion contraire implique
cette absurdité que la conception resterait légalement
possible ])endant le restant de la journée du décès du mari!
Impraticable en matière de prescription, ce mode de calcul
est ici parfaitement possible, puisque l'on a une preuve
légale de l'houre do lanaissance de l'enfant, de la célébration
du marian-e, du décès du mari, et de la prononciation du
divorce, dans les actes do l'état civil. Art. 34, 57 et 77.
414 Les j^résomptions do nos art. 312, 314 et 315 sur les
limites extrêmes do la durée de la gestation sont absolues
ou 'ttris et de jure. La loi n'autorise nulle part qu'on les
attaque par une preuve contraire. On ne peut donc prouver
d'aucune manière que l'enfant conçu pendant- la période
lén-ale de la (conception n'a pas été conçu pendant le mariage,
sila mère a été mariée à un moment quelconque de cette
période légale.
-rj 1(1 présomjdion que l'enfant conçu pendant
le mariage a poitr père le mari.
415 La présomption Pater is est quem nujdiœ demonstrant
' '^double base luridique : la fidélité que la femme doit à
^ -i etla cohabitation habituelle et obligée des époux,
o^o'et 214. Elle est conforme à l'ordre naturel des/ ' " ^ In fidélité de la femme à son mari qui forme lachoses : c est la liv-i f -t i
1 ordinaire; la loi présumé cette fidélité, et par suite la
paternité du .... , ,
Cette présomption n'est m supprimée m meme attenuee
en cas de séparation do corps. Il est cependant certain que,
si la séparation de corps ne fait que relâcher le lien du
mariace sans le briser, elle rend plus improbable le rappro
chement entre les époux. Appliquer la présomption de pater
nité ave- son énergie ordinaire, à une situation semblable,
c'est amener des résultats injustes et même scandaleux.
Les enfants conçus pendant le cours d'ime instance eudivorce naissent aussi sous la protection de la présomption
légal© Pater is est. i--
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416. La légitimité parfaite s'appuie sur la combinaison de
deux sortes de présomptions :
1" Présomption sur la conceptiou pendant lemariage.
L'enfant né, au plus tôt, le ISl^jour après l'iieure do la
célébration du mariage, et l'enfant né, au plus tard le 300®jour après l'heure de la dissolution du mariage, ont été
conçus pendant le mariage.
2® Présomption sur la paternité du mari.
L'enfantconçu pendant le mariage, a pour père le mari.
m. — De la iwésomption que l'enfant ronru avant le
mariage mais né depuis a piour père le mari
417. La présomption qui se dégage de l'art 314 que
l'enfant, simplement né pendant le mariage, a pour père le
mari, n'a aucune base juridique. II n'y a nulle raison do
rattacher cet enfant au mari plutôt qu'à toute autre per
sonne. Cet enfant est illégitime si l'on se reporto à l'époque
de sa conception ; il ne devient légitime que par une
concession de la loi et à partir du mariage seulement
Une conséquence de cette légitimité imparfaite, c'est que
l'enfant ne peut invoquer sa qualité à l'occasion do laits
juridiques antérieurs au mariage de ses père et mère. Il ue
peut, notamment, prendre part, comme liéritier légitime
aux successions qui se sont ouvertes entre le moment de sa
conception et le jour du mariage.
418. L'enfant conçu avant le mariage et né depuis n'est
légitime qu'en vertu d'une concession de la loi, mais il l'est
absolument à partir du mariage de ses père et mère Son
état est celui d'enfant légitime, dans le sens propre du mot
et non pas celui d'enfant naturel légitimé par le mariage
subséquent de ses père et mère.
L'une part, eneffet, l'art. 314 qui concerne cet enfant est
compris parmi les textes relatifs àla filiation légitime •il est
placé au chapitre l'"" du titre VII sous la rubrique De la
filiation des enfants légitimes ou, nés pendant le mariage.
r "
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D'autre part, l'art. 331 qui est relatif à la légitimation, ne
concerne que les enfantsnés hors mariage ; il ne s'applique
point aux enfants nés pendant le mariage. La comparaison
des textes et des rubriques prouve donc certainement que le
législateur, dans sa toute puissance, a attaché la légitimité
non seulement à la conception, mais encore au simple fait de
la naissance ])ondaut le mariage.
Il y a là un grand intérêt pour l'enfant. S'il n'avait que
l'état d'enfant légitimé par le mariage de ses père et mère,
il tomberait sous l'application de l'art. 331 qui in'ohibe la
légitimation des enfants issus d'un commerce adultérin ou
incestueux. Au'contraire. en vertu de notre art. 314, qui ne
fait aucune distinction ni réserve, l'état d'enfant légitime
lui appartient pleinement, alors même qu'à l'époque de sa
conception, son père ou sa mère se trouvait encore engagé
dans le lien d'un premier mariage, ou qu'il existait entre
euxun empêchement de mariage dérivant dela parenté ou
de l'alliance qui n'était pas encore levé par des dispenses.
1-90 Du DÉSAVEU DE l'eNFANT CONÇU PENDANT LE
mahiage.
Art. 312, al. 2, et 313.
419 La présomption Pater is est n'est pas absolue. Elle
est susceptible d'être renversée par i;n désaveu fondé sur
l'une des causes autorisées parla loi.
Les seules causes de désaveu établies par nos art. 312,
al 2 et 313 sont:1" l'impossibilité physique decohabitation;
2" l'impossibilité morale de cohabitation, lorsqu'il est établi
que lafemme a commis un adultère et qu'elle a caché la
naissance de l'enfant à son mari. Les dispositions des art.
312 al. 2, et 313 sontdestricte interprétation. Dans ledoute,
il faut se prononcer pour la légitimité.
L'impossibilité physique ou morale de cohabitation doit
avoir existé pendant tout l'intervalle des 120 jours, où la
conception a dû nécessairement avoir eu lieu. L'art. 312,
al. 2 le décide d'une manière expresse pour l'impossibilité
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physique, efc l'àrfc. 313 le suppose manifestement pour l'im
possibilité morale. Il faut que l'impossibilité ait existé déjà
dés le commencement du 300* jouret ait continué jusqu'après
le commencement du 180* avant la naissance de l'enfant. Si
l'impossibilité a cessé pendant un seul instant des 120 jours,
l'enfant reste protégé par la présomption Patci- is est.
I. —De l'impossibilité2>hysiqHe de cohabitation.
420. Le Code n'admet que deux faits qui soient do nature àjustifier cette impossibilité: Véloujnement et \\n accident
Art. 312, al. 2.
^ JJimpuissance naturelle n'est jamais admissible commejustification de l'impossibilité physique de cohabitation
Art. 313. La constatation de l'impuissance naturelle serait In
plus souvent fort difficUe; en tout cas, elle serait pleine de
scandale. De plus, l'homme affligé de cette infirmité et oui
néanmoins, s'est marié, a commis une fraude envers i
femme; il ne peut lui être permis d'invoquer sa déloyauté
pour deshonorer sa victime.
421. La question de savoir si l'éloignemeut ou l'acchlent
mvoqueparle mari est tel qu'il justifie l'impossibilité ni, v-
sique de cohabitation durant la période légale de concenti^on
de 1enfant, est une question de fait laissée à l'apnrériaf
souveraine du juge. Les seules principes àposer sur ce pS
r Quel'impossMité j.hysique doit être démontrée d'une
manière absolue. Des vraisemblances, quelque fortes nu'fillpq
soient; ne peuvent jamais suffire.
2° Que le mot eloigjzement désigne toute séparation m-ité
rielle entre les époux. Iln'est pas nécessaire, pour qu'il v lit
eu éloignement dans le sens légal de ce mot, que les énoux
aient été pparés par une distance impossible à franchir ren
dant la période légale de conception; il suffit qu'ils se èoieut
trouvés dans des conditions matérielles de séparation telles
que tout acte de cohabitation entre eux ait été imimaoï'Mû
D. 1890,1, 377. , ^<JssiDie.
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3" Que le mot accident comprend les maladies internes
aussi bien que les blessures ou mutilations externes, sous
cette condition qu'elles aient rendu le mari absolument impropre àla génération pendant toute la période légale. B. J.
1885, p. 017. . .
4''Que l'art. 312 admet le desaveu pour impuissance
accidentelle, sans distinguer si l'accident est ou non pos
térieur à la célébration du mariage.
jP De Vimpossibilité morale de cohahitation.
422. Le Code admet tous laits quelconques do nature à
iustlficr rimpossibilité morale de coliabitation entre les
énoux mais il exige que ces faits soient corroborés par la
m-ouvo d'un adultère de la femme durant la période légale
de conception et lapreuve de mesures prises par la femme
pour cacher la naissance de l'enfant. Art. 313.
l-" L'adultère de la femme est la première condition
d'admissibilité du désaveu. Cet adultère doit évidemment
avoir coïncidé avec l'époque de la conception présumée de
l'enfant Ce n'est que lorsque cette coïncidence a existé que
la présomption do paternité du mari est ébranlée. P. 1881,1, '
344 L'adultère de la femme durant lapériode légale de con
ception ne constitue pas àlui seul une cause péremptoire de
désaveu. II est possible, malgré l'infidélité de lafemme, que
le mari soit le pore de 1enfant. i ^
9" La seconde condition est le recel de la naissance de
Tentant. Ce qui constitue cette condition, c'est que lafemme
ait pris des mesures pour cacher à son mari la naissance de
l'enfant il importe peu d'ailleurs que sa dissimulation ait ou non
réusk C'est là une condition déplorable. Il peut se présenter
des cas où l'infidélité de la femme est avérée, où tous les faits
concourent à démontrer l'impossibilité morale de cohabi
tation, et où pourtant, soit par impudeur, soit partout autre
motif'la femme n'a pris aucune mesure pour cacher la
naisskce de l'enfant; le mari est alors privé du droit de
désavouer l'enfant. Le cas peut mêmese présenter où, après
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avoir commencé à cacher sagrossesse, la fetnmu donne à
son accouchement la publicité ordinaire, dans le but déter
miné d'enlever à son mari la ressource du désaveu ; cette
manœuvre doit légalement réussir, puisque, d'après l'art 313
le recel de la grossesse ne suffit pas; c'est le recel de in
naissance que la loi exige.
3" Quant a la troisième condition, le Code ne limite aucu
nement les faits que le mari peut proposer pour établir nu'il
n'est pas le père de l'enfant.
423. C'est au mari qui agit en désaveu àprouver l'adultère
de sa femme, le recel de la naissance de l'enfant et les faits
constitutifs de l'impossibilité morale de cohabitation" Cettepreuve des trois conditions du désaveu, il peut la fairrpar
toutes voies de droit. i»-laue par
L'adultère de la femme doit être f'obiet d'mir.
svâdda, aussi bienquele recel de la naissance. Il n^suffit pasque le mari établisse le,s faits qui exclnent moralcnieni
paternite.Si la rédaction de l'art. 313 ]jrêteà la controverse
1esprit de cette disposition ne laisse place à aucun ontr'
Eien ne s'oppose àce que les faits relatifs à l'adultère an
recel et al'impossibilité morale soient proposés c^nui'aU
vement par le mari et compris par le juge dans u? se P i
meme jugement d'admission àpreuve. P. 1882. Il, 253
§3.—Do DÉSAVEU DE L'enFANT SIMPLEMENT NÉ PENDANT
LE MARIAGE.
Art. 314,
424. Le droit du mari de désavouer cet enfant est absolu
Le mari ne doit justifier d'aucune cause particulière II suffit
qu'il invoque la circonstance que l'enfant aété concu a^nt
le mariage. Ace désaveu péremptoire fondé sur l^ simpU
rapprochement des dates du mariage et de la naissance
1enfant ne peut opposer que des fins do non-recovoir avanttoutes pour fondement l'aveu exprès ou tacite que le'mari
aurait fait de sa paternité
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laLes fins de non-recevoir admises par la loi sont : 1" la
connaissance par le mari de la grossesse avant le mariage;
2» le concours du mari à l'acte do naissance de 1entant
En droit, la preuve que le mari aeu connaissance de la
grossesse peut se faire par tous moyens. Or, il est
teblo que les relations habituelles et intimes
avant le mariage entre l'homme et la emme sont des tal s
nui nouvent fournir cotte preuve ; les inagis laLtorisés à conclure, à titre de
l'homme ayant connu la femme aaussi connu la 'L'assistance du mari àl'acte de naissance «^nte^
d'une assistance purement matérielle, il !•_
concouru àl'acte, en qualité de déclarant ou de temom et
Ino Z conséquent, cet acte soit signé de lui on contiennedéclaration de ne savoir signer. Art. 3U et 3 obn.
L'intervention du mari à l'acte do
être opposée comme fin de non-ieceiou oo réserve
§ à". —De l'action en désaveu.
Art. 31G à 31S.
ï. - Aqui af4)artient cette action.
425. L'action en désaveu est mii-
sa vie. Après son deces, elle passe encore dans
versels s'il est mort avantd avoii . « , ^ succes-
le délai utile. Aplus forte raison, ^ ] intentée,
saurs universels, si le man est moit apiesmais avant le jugement definitit. .^^^
Du vivant du mari, 1action 312 à 314.
est exclusivement attaoliee a^sa P . par un intérêt
Dans son chef, elle se caracteiis toute préoccupation
nioral et d'iionnciir; elle est Penfht de
relative au patrimoine; eUe ne tend qu lej
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k fainiUe, à rompre le lien de paternité et de filiation Nul
doute que les créanciers du mari ne peuvent intenter l'action
en desaveu.
On examinera plus tard, au titre do l'interdiction si In
désaveu peut être formé pour le mari et ou son nom n'ar son
représentant légal, en cas d'interdiction judiciaire, '
426, Après le décès du mari, l'action passe à ses liéritiors
OU a ses autres successeurs universels. Art. .*317. Dans ]
chef, elle se caractérise uniquement par un intérêt nécu'
maire; elle na d'autre but que de protéger leurs droits
héréditaires en faisant ecarter l'enfant do la succession ,1.',
mari. Cette transfonnation de l'action en désaveu e^f •
en relief par la finale de l'art. 317. Il suit do là nue 1'
en désaveu, aux mains des héritiers du mari
d'être exercée par leurs créanciers. ' «usceptiblo
pans le titre des successions, le mot héyifiPi-^ .1/ .•
uniquement les parents légitimes appelés par H
succession ab intestat. Art. 724. Ailleurs ce mot n ^
une signification plus large :il désigne tous ifs
universels ab intestat ou testamentaires, c'ost-à-diro^!]]!^^^
,seulement les héritiers légaux, mais encore le s„
seurs irreguliers appelés avec les parents légitimes ou àr^'défaut, les légataires ou les institués contractudruni;^.
ou atitre universel. Le terme héritiers doit être pris ici d'T
son acception large,C'estque l'actionen désaveu prieàe un
caractère purement pécuniaire, dès la mort du iari ëue ^
trouve zn boms,dzzns la masse àpartager; dès lors il Ltt ?Bature qu'elle appartienne aux dfver^r peJoL:
recueillent une fraction do cette masse, à quolnue titre
ce soit. Il va de soi d'ailleurs que les sûcccs'^ iriu::':.,:^^:
nont le droit de suivre ou d'intenter l'action en désaveu que
sIls nont point renonce a la succession. Art 785
L'action en désaveu appartient iudividueliemeut àchacundeSi successeurs héréditaire. Art, 724




L'action en désaveu n'appartient donc pas à la femme ni à
ses liéritiers.
Elle n'appartient pas non plus à ceux des parents du mari
qui ne sont pas ses successeurs universels.
Elle n'ap]->artient même pas aux donataires ou légataires à
titre particulier du mari, qui pourraient avoir grand intérêt
à l'exercer, pour se mettre a l'abri d'une action en réduction.
IL — Du drlai pour exercer l'acdon en dô^veu.
428. Le système do la loi est de réduire l'exercice de l'action
en désaveu à un très court délai. Il faut, eu effet, que l'état
do la tamille soit rapidement fixé ; on ne peut laisser
longtemps en sus]3cns sur la tête de l'enfant la menace
du désaveu.
Les délais fixés par les art. 31G a 3IS ne constituent pas de
simples délais de prescription, mais de véritables délais
préfixes, pendant la durée desquels il faut, à peine do dé
chéance, exercer l'action en désaveu. Quelle que soit donc
la situation de celui qui estinvesti de l'action, il n'y a jamais
lieu à SK.^pen^ion à son profit, comme cela pouiTait avoir lieu
en cas de prescription. Art. 2252.
429. En principe, le mari n'a qu'un délai d'un mois, à
compter de la naissance de l'enfant. Art. 31 G, al. 1".
Par exception, le délai est augmenté et sonpointde départ
est retardé, lorsque le mari n'est pas présent sur les lieux an
jour de la naissance, ou lorsque la naissance lui est cachée.
Art. 316, al. 2 et 3.
C'est au mari qui agit après l'expiration du mois de la
naissance, à justifier qu'il est encore recevable, en prouvant
qu'il n'était pas présent sur les lieux, lors de la naissance, ou
que celle-ci lui a été cachée. P. 1891, III, 157.
430. Les successeurs universels du mari qui est mort avant
d'avoir agi mais étant encore dans le délai utile, ont toujours
un nouveau délai de deux mois, et ce délai ne commence à
courir que du jour où l'enfant se met en possession des biens
du mari ou du jour où ils sont eux-mêmes troublés par l'en
fant dans cette possession. Art. 317.
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Les successeurs universels sont-ils rccevables à intenter
l'action en désaveu, avant que l'enfant ait manifesté do
prétention à la succession du mari? II semble qu'ils n'ont
point d'intérêt actuel tant qu'ils no sont pas troublés par un
acte quelconque de l'enfant. La vérité est que cet intérêt
.existe, abstraction de tout trouble. Ils ont, en effet, toujours
à craindre que si l'enfant réclame plus tard la .succession,
les preuves de la non-paternité aient disparu ou dé])éri et
qu'ils se trouvent alors dans l'impuissance de contester,
avec succès, la filiation du réclamant. D. 1887, II, 2.
431. L'art. 318 accorde au mari et à ses .successeurs
universels un moyen de prolonger d'un mois le délai qui
leur est impartipour former leur action. Ce moyen consiste
à déclarer, avant l'expiration de ce délai, dans un acte extra-
judiciaire, leur intention de désavouer l'enfant.
L'art. 318 n'ayant pas déterminé la forme do cet acte
extrajudiciaire, il faut en conclure que la déclaration do
désaveu peut êtrefaite dans un acte quolconqno ayant date
certaine antérieure à l'expiration du délai ordinaire.
m. — De Vinstance en désaveu.
432. C'est l'enfant qui est seul défendexu' à l'action en
désaveu; c'est contre lui seul que l'action est dirigée. Mais
comme 1honneur delà mère est engagé dans l'affaire, la loi
veut qu'elle soit toujours appelée à intervenir au procès; elle
n'y est pasdéfenderesse, mais partie forcément intervenante.
Comment l'enfant sei'a-t-il représenté dans l'instance,
s'il est mineur non émancipé (ce qui sera le cas le plus
ordinaire), ou interdit? L'art. 318 décide qu'il sera représenté
parim tuteur hoc, et cet article dispose d'une manière
générale, sans faire de restriction pour le cas où l'enfant
aurait un tuteur ordinaire (').
Par qui et comment le tuteur ad hoc devra-t-il être
l*) L'enfant (-latif tf^yiliinc tant (ino le (Irsuvcu n'est pas ailinis, et aucune
loi ne lui assignant le domicile du tuteur nd hoc, la poursuite du ddsaveu doit
avoir lieu devant le juge du domicile du père. I'. 1883, I, 2'J,
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désigné y La jurisprudence couclut, avec raison, du silence
de .l'art. 318 que cette noininatioîi devra être faite par le
conseil do lamille composé suivant les règles ordinaires des
art. -100 et suiv. D'après le droit commun, en effet, la nomi
nation dos tuteurs rentre dans les attributions du conseil
de famille. P. I8S5, II, 32S. Ce silence de Tart. 318est regret
table ; le législateur aurait dû se défier dos parents paternels
et maternels do reniant, et écarter tout soupçon de conni
vence ou do faiblesse eu attribuant toujours la nomination
du tuteur ad hoc au tribunal saisi de la demande en désaveu.
IV. — Des effets de Vadmission du désaveu,
133. Lorsque le désaveuest admis, Tenfantest rejeté de la
famille légitime. line so rattache plus désormaisqu'à sa
mère elle-même, en qualité d'enfant adultérin, si sa con
ception est postérieure à la edébration du mariage, ou bien
enqualité d'enfant naturel simide, si elle est antérieure au
mariage.
§ 5r^ X)]2 LA CONDITION DE l'eXFANT NÉ TROIS CENTS JOUES
APRÈS LA DISSOLUTION DU MARIAGE.
Art. 315.
I.H. La duréo de la gestation la plus longue étant de
300 jours, l'enfant qui naît plus do 300 jours après la disso
lution du mariage a été conçu depuis le décès du mari ou lajDrononciation du divorce. Il semble donc qu'il doive être illé
gitime de plein droit. Cependant l'art. 315 se borne à déclarer
que sa légitimité pourra être contestée, ce qui revient à dire
qu'il n'est illégitime qu'autant que son illégitimité est
prononcée par la justice. Pour lui enlever l'état d'enfant
légitime, il faut toujours une décision judiciaire. Le s^^stème
de la loi est qu'il s'agit là d'une question d'ordre purement
privé; si la personne qu'elle intéresse s'abstient de réclamer,
il n'y a pas de motif ])our condamner à la bâtardise celui que
la famille entend recueillir. Mais le juge saisi de la demande
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en contestation de légitimité n'a aucun pouvoir discrétion
naire; il doit nécessairement déclarer l'enfant illégitime dûs
lors qu'il reconnaît que la naissance a eu lieu plus de 300
jours après la dissolution du mariage.
435. L'action dont il s'agit à l'art. 315 s'appelle action en
contestation de légitimité. On nomme ainsi toutes les actions
qui attaquent la légitimité de l'enfant; par n'importe quelle
raison, sauf la dénégation de la paternité du mari dont il
s'agit aux art. 312 à 314.
L'action en contestation de légitimité est régie unique
mentpar les principes généraux du droit. Elle appartient,
2)roprio nomine, à toute personne intéressée. Elle n'est
soumise à aucune des règles spéciales des art. 31G à 318.
§ 6^ — De quelques difficultés particulières.
4^36. Les actions en désaveu et on contestation de légi
timité ne peuvent être intentées que contre un enfant né
vivant et viable.
Ces actions ne sont pas admissibles contre un enfant
simplement conçu. Avant sa naissance, l'enfant n'est pas
une personne.
Elles ne sont pas admissibles contre un enfant non viable.
L'enfant non viable est considéré comme n'ayant jamais
existé; il ne jouit d'aucun droit civil. Art. 314, 3".
437. On suppose que la femme s'est remariée, malgré la
prohibition légale, peu de temps après le décès do son mari
ou la prononciation du divorce, et qu'il lui naît un enfant
avant l'expiration des 300 jours de la dissolution de son
premier mariage.
Il n'y a pas vraiment de difficulté si la naissance de l'en
fant a lieu dans les 180 premiers jours du second mariage.
Mais quid si la naissance n'a lieu que plus de 180 jours
depuis la célébration du second mariage? Il y a alors conflit
entre deux présomptions légales de même valeur^ celle de la
durée la plus longue de la gestation qui affirme la paternité
•>. A.-"f--
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du preraiei mnvi, et celle de la durée la plus courte de la
gestation qui allu-me la paternité du second mari.
Aucun texte n'indique la manière de terraiuer le conflit.
La solution la plus généralement admise est celle qui
donne au juge la mission de décider, d'après les circon
stances pal ticulières de cliaque espèce, à quelle famille
l'enfant doit se rattacher. La nature des faits que le juge
doit prendre en considération est déterminée par l'objet
mémo qui est à juger.
Section 2o. Des preuves de la filiation légitime et
des actions en réclamation ou en contestation d'état
d'enfant légitime.
§ L'. — Des preuves de la filiation légitime.
438. La]n'envo de la légitimité doit com]n'endro trois faits,
dont la preuve directe est possible :
1" L'existence du mariage. On sait commeut la célébration
du mariage se prouve. Art. 194. La loi suppose ici cette
preuve préalablement établie.
2° La maternité delajfemnie ou la filiation maternelle. La
filiation maternelle se prouve de trois manières différentes :
par l'acte de naissance inscrit sur les registres de l'état civil ;
par la possession constante de l'état d'enfiiut légitime; pai'
la preuve testimoniale, sous les conditions des art. 323 à 325.
3" L'identité de l'enfant. Si l'itlentité de l'eiifixnt est con-
•testée, elle doit être établie. De droit commun l'identité de
l'enfant peut être établie par témoins.
439. En général, le Code ne s'occupe pas, aux art. 319 et
suiv., de la filiation ])ateruelle. C'est que, de droit commun,
une fois la fili.ition maternelle établie, la filiation paternelle
est déterminée par la présom]Dtion légale de paternité, sous
réserve du désaveau. Par exception, il en est autrement
lorsque la filiation maternelle n'est établie que par la preuve
testimoniale, selon l'art. 323,
a"/
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1. — De la preuve qui résulte de l'acte de naissance.
Art. 310.
440. La filiation matemelle de l'enfant légitime se ])rouve
par l'acte de naissance inscrit sur les registres de l'état civil.
Cette disposition de l'art. 319 doit se combiner :
1" Avec la règle de l'art. 45 sur la production des actes de
l'état civil.
2" Avec les principes exposés au titre des actes de l'état
civil sur la force probante de ces actes. L'acte de naissance
ne fait donc foi que jusqu'à preuve contraire du fait de la
maternité.
La preuve de la maternité ne se trouve pas ébranlée ])ar
les omissions ou les inexactitudes que l'acte de naissance
peut contenir, lorsque d'ailleurs la personne accouchée et
le fait de la naissance se trouvent suffisamment désignés.
L'art. 319 s'applique alors même que l'acte do naissance
désigne la femme mariée seulement sous son nom do fille et
porte que l'enfant est issu d'un père inconnu ou d'un indi
vidu nommément désigné qui n'est pas le mari. C'est que
l'acte de naissance n'est pas destiné à prouver la filiation
paternelle, ni le mariage de la mère. Il ne prouve en lui-
même qu'une chose : qu'à telle époque, un enfant a été
présenté à l'officier de l'état civil, avec déclaration qu'il
était né de telle femme. C'est la loi elle-même qui écrit
dans l'acte de naissance le nom du mari, et du même coup
elle efface toutes les énonciations scandaleuses qu'on n'aurait
pas dû y insérer, et qui ne sauraient prendre la place de cette
désignation qu'elle fait souverainement elle-même.
Cette doctrine trouve sa confirmation dans l'art. 323. On
y voit que la loi n'assimile à l'absence do titre que l'inscrip
tion de l'enfant sous defaux noms ou comme né de x)ère et mère
inconnus. Le titre conserve donc sa force probante dans les
autres cas, sauf, bien entendu, la faculté qui pourrait appar
tenir au mari d'agir en désaveu. P. 1891, III, 157.
441. L'acte de naissance ne prouve que l'accouchement de
la mère; il ne saurait ^Drouver que l'enfant qui réclame est
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celui dont la femme est accoucliée.Celui qui présente comme
sien un acte de naissance doit donc établir son identité avec
l'enfant auquel cet acte se réfère.
Lorsque la filiation do l'enfant s'appuie sur un acte de
naissance, la preuve de l'identité peut se faire dep?ano par
témoins, sans les conditions exigées par l'art. 323. Ce n'est
qu'à défaut d'acte de }iait!sa)ice que l'art. 323 soumet l'admis
sion do la preuve testimoniale à certaines garanties préa
lables ; on no tombe point sous l'empire de cette disposition
lorsque la maternité est régulièrement prouvée par un acte
de naissance et qu'il n'y a plus à faire que l'application de
cet acte à rcnfaiit auquel la femme mariée adonné le jour.
Le législateur n'a pas pensé que l'admission de la preuve
tcstinioniale, d'emblée et sans conditions, pourrait présenter
des daiiger.s ici; autre cliose est d'imputer à une femme et à
un Jioniine la naissance d'un enfant qu'ils inéconnaissont
avoir eu ; autre chose, la simple preuve de l'identité du
réclamant avec renfaiit auquel il est prouvé que la femme
a donné le jour.
II. — De la preuve imr la j^osscssion d'état.
Art. 320 et 321.
442. Contrairement au droit commun établi par le titre
des actes do l'état civil, l'art. 320 dispose qu'à défaut d'acte
de naissance la possession constante de l'état d'enfant légi
time suffit pour prouver la filiation,tant vis-à-vis du père que
vis-à-vis do la mère. Cette dis]30sition ne fait aucune dis
tinction des causes par suite desquelles l'acte de naissance
ne serait pas produit ; elle déclare la possession d'état tou
jours suffisante.
La raison de l'exception faite par l'art. 320, c'est qu'il peut
arriver que la naissance do l'enfant n'ait pas été déclarée à
l'officier de l'état civil, ou que l'enfant ait été inscrit au
registre sous de faux noms; on ne saurait sans injustice lui
faire subir les conséquences d'une négligence oud'une fraude,
qui lui est complètement étrangère. L'enfant peut d'ailleurs
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ignorer la commune où il est né et se trouver^par suitc.clans
^impossibilité de représenter son acte de naissance. La
possession d'état d'enfant légitime prouve ia filiation parce
que cette possession a été l'œuvre non pas do l'enfant lui-
mèmCj inais des personnesqui avaient intérêt à contester son
état.'" •
La possession d'état s'établit par une réunion suffisante
de faits qui indiquent le rapport de filiation et do parenté»
entre unindividu et la famille àlaquelle il prétend appartenir.
Les principaux de ces faits sont :Vque l'individu a toujours
portélé nom de celui qu'il prétend avoir pour pore (iionieii) •
2" ^que ceux dontil sedit l'enfant l'ont toujours traité commo
tel etont pourvu, en cette qualité, àson entretien, àson édu
cation et à son établissement 3"qu'il aété reconnu
constamment pour tel dans la famille et dans la société
ifama). Ait. 322.
443. Pour faire preuve de la filiation légitime, la posses
sion d'état doit réunir deux caractères :
^,1" Elle doit être constante, c'est-à-dire, commo l'explique
1art. 322, s'appliquer àla vie entière du réclamant depuis sa
naissance. Art. 321. Cette condition empêclie les époux de
câôlier Une adoption en donnant la possession d'état à un
enfant.
,2" Elle doit exister à l'égard du jjcre comme à l'égard de
14 mère. Art. 322. Cela s'explique parfaitement ; un enfant
n'est légitime qu'autant qu'il appartient aux deux éjmux, au
mari comme à la femme ; il ne peut donc y avoir de posses
sion d'état d'enfant légitime que si les faits qui la consti
tuent s'appliquent simultanément et indivisément au mari
ét à la femme.
444. La possession d'état peut être établie partoute espèce
de preuves. Comme il s'agit de faits extrêmement notoires,
la loi n'a pas cru devoir exiger ici les mêmes conditions que
dans le casde l'art. 323 ; le témoin qui viendrait mentir à la
justice trouverait à l'instant cent contradicteurs.
Les adversaires de l'enfant sont toujours admis à com
battre sa prétention ; ils ont le droit d'établir qu'elle n'est
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pas fondée, soit parce que l'enfant est plus âgé que ne le
comporte le mariage de ses prétendus père et mère, soit
parce qu'il n'y a pas eu d'enfant do ce mariage, soit parce
que la prouve est frauduleuse, etc.
445. La ])Ossession d'état d'enfant légitime a plus de puis
sance que l'acte de naissance. Elle prouve non seulement la
filiation, mais encore l'identité de l'enfant.
De plus, elle sert à prouver le mariage, lorsqu'elle est
combinée avec la possession d'état d'époux par les père et
mère actuellement décédés. Art. 197.
Il va de soi que lorsque les conditions de la possession
d'état d'enfant légitime sont réunies, la voie du désaveu
n'est plus ouverte au mari poui* combattre la présomption de
pateimité.
III. — De la preuve par témoins.
Art. 323 à 325.
44G. A défaut d'acte de naissance et de possession cons
tante, ou si l'enfant a été inscrit soit sous de faux noms, soit
comme né de père et mère inconnus, la preuve de la mater
nité peut so faire par témoins. Art. 323, al. l*"'. Cette dispo
sition déroge encore au droit commun du titre des actes de
l'état civil. Le législateur a voulu ouvrir la preuve testi
moniale à l'enfant, pour qu'on ne puisse pas facilement le
dépouiller de son état. Mais il ne la lui a pas ouverte de
piano.
La preuve testimoniale ne peut être admise que lorsque
l'enfant a un commencement de preuve par écrit ou que les
circonstances permettent de faire croire au bien-fondé de sa
demande. Art. 323, al. 2. Dangereuse en toute matière, la
preuve testimoniale l'est particulièrement ici à cause de
l'extrême importance de l'objet du débat. Il fallait protéger
le repos des familles contre les usurpations des aventuriers,
en n'autorisant la preuve testimoniale qu'autant que cer
tains écrits ou certains faits rendent vraisemblable la pré
tention du réclamant. Toutes les probabilités sont d'ailleurs
1(i
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esfc légitime, comment expliquer
4u'il n!ait'ni acte. de naissance ni possession d'état, ou qu'il
ait été inscrit soit sous de faux noms, soit comme né de père
.^ct mère i.ncpnnus ?
j!-.iéTv'La théorie du commencement de preuve par écrit est
r-orgamséé pour notre matière par l'art. 324. Au titre des
.obligations, le commencement de preuve par écrit s'entend
uniquement d'un écrit émané de la ])artie à laquelle on
-l'oppose, et qui rend vraisemblable le fait allégué. Art. 13-17.
Ici, le législateur a donné plus d'extension au commencc-
jnent de preuve par écrit. Le commencement do preuve i)ar
fécrit peut résulter non seulement d'un écrit émané du
idéfendeur, mais encore des titres de famille, desregistres et
papiers domestiques du père ou de la more, et même dos
fàctes publics.ou des écrits privés émané., d'une ])ersonn0
.'qui aurait intérêt à contester la prétention de l'onfant si elle
était encore vivante.
r La loi veut que l'auteur de l'écrit contenant des indica
tions favorables à la prétention de l'enfant soit décédé, afin
qu'on ne puisse pas supposer que cet écrit a été fait pour les
•besoins de la cause.
448. L'art. 323, al. 2, assimile au commencement de preuve
par écritlesprésomptions ouindices résultant défaits dos lors
constants qui rendent la prétention vraisemblable. II a obéi
ainsi à" un sentiment d'équité; il y a encore tant do familles
où l'écriture est inconnue! On donne comme exemple d'in
dices graves une possession d'état incomplète,ou bien encore
la présentation par l'énfant de vêtements ou autres effets
trouvés sur lui (art. 58) et ayant appartenu à celle qu'il
prétend être sa mère.
Ces présomptions ou indices graves doivent résulter de
faits déjà constants^ c'est-à-dire de faits déjà prouvés lors de
la demande, soit que les adversaires de l'enfant les recon
naissent, soit qu'ils résultent des documents du procès. La
loi veut que ces faits soient avérés, afin qu'on n'aboutisse
pas à prouver la filiation uniquement par des témoignages.
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449. L'art. 325 suppose quo l'enfant est admis à produire
dos témoins afin do prouver raccoucliement de la femme et
son identité avec rcnfaut dont elle a été accoucliée; il dis-
])Ose que les défendeurs sont autorisés à combattre par toiis
les moyens, les témoignages que l'enfant va invoquer. En
s'expriinant ainsi, la loi veut marquer que les défendeurs
peuvent faire la preuve contraire,nonseulementpar témoins,
mais encore par toutes sortes de présomptions liumaines.
450. En princi})e, dés qu'il est légalement prouvé que l'en
fant est issu de telle femme mariée, il a nécessairement pour
père le mari do cette femme, en vertu do la présomption de
paternité qui résulte du mariage, et cette présomption ne
peut être combattue que par une action en désaveu, soumise
aux conditions spéciales des art. 312 à 318.
Par exception, lorsque la filiation maternelle n'est établie
que par témoins selon l'art. 323, les adversaires de l'enfant
peuvent repousser la présomption légale de paternité en
nav toiis moveus. même nnr dn sinniloe ,justifiant, p r u y n , pa o mp es présomp-
laines, qu'il n'est pas l'enfant du mari de la mère.tions hum i , _
Art. 325. Tout ce qui est caractéristique de l'action en désa
veu disjjaraît alors; il n'y a plus à se préoccuper des règles
de preuve, de délai et de forme établies dans la théorie
générale du désaveu.
La raison de cotte disposition exceptionnelle est que la
prétention do l'enfant s'est présentée d'une manière suspecte
et anormale; il est juste que la présomption de pateinité soit
aifaiblie. Le tribunal appréciera souverainement la cause, en
tenant compte des circonstances. D. 1887, II, 1.
IV. — la yreiive de la filiation dans les cas auxquels
s'opfilique Vart. 46.
451. Il faut bien distinguer l'hypothèse prévue par l'art. 323
(le simple défaut de titre) de celle qui est régie par l'art. 46
(l'inexistence ou la perte des registres de l'état civil).
Lorsque l'enfant se trouve dans l'impossibihté de prout^er
sa filiation par un acte de naissance inscrit sur les registres
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de l'état civil, soit parce que.rofficier de l'état civil a omis
de dresser cet acte sur les registres, soit parce que l'acte qui
avait été dressé se trouve détruit ou perdu, il a le droit de
prouver sa filiation maternelle par tous moyens, sans devoir
rapporter le commencement de preuve par écrit ou ])ar faits
avérés, exigé par l'art. 323; il suffit qu'il fasse, mémo par
simples témoignages, la preuve préalable prescrite par
l'art. 46.
Quand la preuve préalable et la pi-euve définitive dont
il s'agit à l'art. 46 auront été fournies, l'enfant se trouvera,
vis-à-vis. de son adversaire, dans la même situation que s'il
avait pu produire l'acte de naissance; le jugement rendu
établira sa naissance et sa filiation légitime comme l'acte de
naissance en aurait fait preuve selon l'art. 319.
§ 2', — Des actions en réclamation ou en contestation
d'état d'enfant légitime.
I. — Du ininci'pe de Vart. 322.
452, L'action en réclamation d'état d'enfant légitime est
celle par laquelle une personne demande à faire la preuve
testimoniale de son état d'enfant légitime.
L'action en contestation d'état d'enfant légitime est celle
par laquelle on demande à faire la preuve qu'une personne
n'a pas l'état d'enfant légitime dont elle est en possession
ouqu'ellê paraît avoir d'après son acte de naissance.
Qn sait que la preuve qni résulte de l'acte de naissance
ou delà possession d'état peut être combattue parla preuve
contraire aumoyen de toutes voies de droit. Au contraire, la
concordance de l'acte de naissance et de la possession d'état
constitue une preuve irréfragable, excluant a la fois toute
réclamation de la part de l'enfant et toute contestation de
la part des tiers. Isolées, les preuves qui résultent de l'acte
de naissance oudela possession d'état peuvent être combat
tues ; réunies et conformes, elles excluent toute preuve
contraire. Art. 322.
La règle absolue de l'art. 322 a ete eci'ite dans 1intérêt de
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la paix dos familles. L'acte de naissance et la possession
d'état sont les preuves les plus fortes de la filiation; la loi
ne veut pas que lorsque ces deux preuves se prêtent un
mutuel appui, im intrigant soit recevable à les ébranler par
la preuve testimoniale qui est toujours beaucoup moins
certaine. Peu importe après cela que dans quelques pas
particuliers, la fin do non-recevoir établie par l'art. 322, soit
en opposition avec la réalité des choses; la loi forme les
yeux sur les inconvénients de la règle absolue ,et fait .ce
sacrifice au ropos et à la stabilité des familles.
Il résulte de Tart. 322 que lorsque l'enfant est inscrit sous
de faux noms, il ne peut être admis, même ])arinscription de
faux, à réclamer un autre état que celui qui est-constaté par
l'acte frauduleux, si celui-ci est confirmé par la situation de
fait que l'enfant a occupée, depuis, dans la famille et dans la
société. Il arrive ainsi malheureusement que lé droit ,de
l'enfant do prouver sa filiation par témoins perd toute effica
cité ]Dratiquo dans les cas du crime do su])position ou de
substitution de part. Art. 303 c. pén. D. 1891, II, 129.
453. Il no faut pas étendre rapplieation de la règle de l'art.
.322 en dehors de l'iiypothèso ])our laquelle elle a été écrite;
Cette règle n'empêche pas de contester la légitimité d'un
enfant qui a possession d'état et titre de naissance conforme,
en contestant que ses père et mère aient jamais été mariés.
La preuve du mariage, en effet, est uniquement réglée par
les art. 194 et suiv.
II.— De l'action en réclamation d'état d'enfant légitime.
Art. 328 à 330.
454. L'action en réclamation d'état d'enfant légitime
n'appartient qu'à l'enfant pendant sa vie. Art. 328.
Après son décès, elle passe à ses successeurs universels,
mais seulement dans les cas prévus par les art. 329 et 330:
1" Lorsque l'enfant est décédé étant encore mineur ou
dans les cinq années après sa majorité. Art.329. L'enfant qui
n'a pas agi dans les cinq ans à compter dé sa majorité est
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réputé avoir renonce au droit de réclamer son état. Son
silence, dit l'exposé des motifs, prouve qu'iln'a pas cru avoir
des droits; dès lors, ses héritiers ne doivent plus être admis
à s'introduire dans une famille à laquelle leur auteur s'est
regardé lui-même comme-étranger.
Cette présomption de renonciation est absolue. La loi
n'admet nulle part les héritiers à la combattre ni à prouver
que l'enfant qui n'a pas réclamé et qui est mort après sa
vingt-sixiemeannée ignorait son état.
2" Lorsque l'enfant a intenté lui-même l'action et est venu
à mourir avant la solution duprocès. Dans ce cas, ses béritiers
peuvent continuer l'aotion,quoique l'enfant soit décédé après
Yê-ge de vingt-six ans; mais il faut pour cela que l'instance
l'enfant; si ce dernier s'étaitdésisté formellement de son action ou s'il avait laissé passer
trois années sans poursuites, à compter du dernier acte de
la procédure, ses héritiers ne bénéficieraient plus du droit de
suivre raotion. Art. 330.
4o5. Dans le chefde l'enfant, l'action se caractérise surtout
but principal est l'établissementdel^ du demandeur, c'est-à-dire la reconnaissance de sa
qualité déniant légitimé de tel père et de telle mère. Or
1état des personnes est d'ordre public. Comme tel, ilest hors
du commerce et ne peut être l'objet do conventions ou do
dispositions privées. Art. Get 1128. Il suit de là :
VQue l'action en réclamation d'état est imprescriptible à
l'égard de l'enfant. Art. 328.
2" Qu'elle est également soustraite aux cifets do toute
renonciation et de toute transaction.
Mais il ne faut pas confondre l'état lui-même avec les
droits pécuniaires qui y sont attachés. Ces droits sont dans
le commerce et, par suite, susceptibles de renonciation, de
transaction et de prescription. Ex. : Secundus a recueilli
depuis plus de trente ans la succession de Primus, son ]:)ère
lorsque se présente un individu, Tertius, qui prétond être',
comme Secundus, enfant légitime de Primus. Malgré sa
longue inaction, Tertius devra être écouté dans sa demande
247 —
en réclamation d'état, mais il ne pomra, après avoir fait la
preuve do sa filiation, demander àSecundus la moitié de la
succession do Primus. L'action enpétition d'hérédité est, en
effet, éteinte par la prescription selon l'art. 2262. ^
•lëtJ. Dans le chef des héritiers, l'action en réclamation
d'état ]>rend la nature d'action de pur intérêt pécuniaire ;
son objet n'est ]dus l'état d'enfant légitime de leur autcUrj
ce sont uniquement les avantages pécuniaires attachés à cet
état. C'est ce qui explique les restrictions faites par l'art.33Q.
Il suit do là : i . i, 4. f
1" Que l'action, imprescriptible au regard de 1entant, .est
prescriptible an regard de ses héritiers; le délai de la presr
criiitiou est do trente années qui courent du décos de l'enfant
aunom duquel on élève la réclamation. Art.Ç2262.
2" Que cotte action fait partie de leur patrimoine ; ils peUr
vent yrenoncer, transiger sur elle et ses conséquences,comm©
sur toute autre action pécuniaire leur appartenant.
3" Que les créanciers des héritiers peuvent l'exercer on
vertu du principe de l'art. 1166.
457. On s'est demandé si les dcsccjiâanis do 1entant nepeuvent jamais agir qu'en qualité cVhôritiers ou s'ils ont de
leur propre chef l'action en réclamation d'état. _ , :
L'intérêt do cette question est que siles descendants de
l'enfant ont une action propre en réclamation d'état, cette
action doit iirésenter un caractère moral plutôt que pecm
kiairo et, par conséquent, se trouver protégée par la l'egle de
l'art. 328 et affranchie des règles restrictives des art. 3-9 et
330.
Les descendants ne sont jamais fondés à agir que comme
héritiers. Leur état de légitimité ne dépend pas, eu effet, du
sort d'une réclamation qu'ils formeraient contre les ancetres
de leur auteur, puisque cet état est fixé vis-à-vis de celm-ci.
Aussi aucun de nos textes ne s'occupe-t-il des descendants
comme tels; toujours la loi les comprend sons la dénomina
tion générale d'iHn-itiovs.cn opposant ce terme a1expression
nrécise d't'?2/hnè iN"os articles ne connaissent que deux termes:
l'enfant et les héritiers. Eu présence do cette terminologie
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des textes, il aurait fallu une disposition spéciale, si le
législateur avait voulu placer les descendants dans une
situation différente de celle qu'il donne aux héritiers en
général.
m. —De Vaction de contestation d'état d'enfant légitime.
458. Le chapitre des preuves de la hliation des enfants
légitimés ne contient que trois dispositions apjilicables à
raction en contestation de légitimité, lorsque cette action
attaque lafiliation maternelle de l'enfant. Ce sontles art. 322
al. 2326 et327.Le premier a déjà été étudié ;les deux autre^s
contiennent des règles spéciales de compétence et do procédure ;Ils feront l'objet d'une division particulière,
f action en contestation de légitimité ou d'état d'enfont
qu^eCtf règles suivantes, soititrt 3r 6 paternelle de l'enfant en vertu dotart 315, soit qu'elle attaque la filiation maternelle qui lui
d'état ''® naissance ou par la possession
intérfsïe'n ^ personne
pouvoirr' ® pecuniaire n'est pas nécessaire pourSrls dî^L"f d-cnn desfil* famille peut contester à une ncrsonno la
toutersif'"'- seulementpour'rexclu"i:u es successions, mais encore pour lui faire int rdire de
2"T'-t u' r famille. P. 1891, II, 325
nasnl commerce. Il ne peut
fmnïr ' par prescription. Mais cette
Xn r'^ pr 1 l'état lui-même, e'est-à-
niaLV ®11® rie s'applique pas aux droits pécu-denvent. Ainsi, les adversaires de l'enfant ne
P mraient pas se faire restituer les successions ouvertes
puis plus de trente ans et recueillies par lui en vertu do
qualité qu'ils lui contestent. Ce qui est vrai de la près-
ription est également vrai de la renonciation que l'une des
^rsonnes intéressées àcontester l'état d'un individu vien-
ait afaire au droit qui lui appartient d'agir.
Ci
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IV. — Des dispositio7is des avt. S2Q et327. .^ _
459. D'après l'art. 320, les tribunaux do répression. ne '
peuvent jamais juger incidemment les questions de filiation''^ '
qui sont soulevées devant eux, à roccasion des infractions
dont ils sont saisis. C'est là une dérogation au droit commùn
do la compétence. Art. 15 de la loi du 17 avril 1878. ,
D'après l'art. 327, l'action publique contre un crime de";
suppression d'état ne peut commencer qu'après le jugement ;
définitif sur la question d'état, le civil tient le criminel en j
état. C'est là une dérogation au droit commun de la procé-;..
dure pénale. Art. 4 et 5 de la loi du 17 avril 1878.
Les motifs de cette double dérogation se résument dans la
crainte que les décisions rendues par la juridiction crimi
nelle, devant laquelle on siqqîose que la preuve testimoniale ;
est toujours admissible, sans condition aucune,ne devieiment
un titre de la filiation, alors que la loi civile s'est montrée
justement sévère sur la nature des •|)rouves qui peuvent être. >
reçues en cette matière. Art. 323 à 325, Cette crainte des
auteurs du Code est partie d'une appréciation inexacte des
conditions do la jn'euve devant les tribunaux de répression, d
Il est, en effet, de principe, que si un fait civil doit être j
établi devant une juridiction répressive, comme élément
d'une infraction, la preuve de ce fait doit être administrée ' -
selon les règles tracées par la loi civile. •
CHAPITRE 2^ —DE LAFILIATION ILLÉG-ITIME (').•
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m. — Delà recherche do la paternité et de la maternité
contre l'enfant.
§ 4'. — Des enfants adultérins ou incestueu.x.
Sectiom 2\ — Des droits des enfants illégitimes.
§ 1"., — Des enfants naturels.
§ 2'. — Des enfants adultérins ou incestueux.
Section 3". — De la légitimation des enfants natm'els.
§ l®^— Des enfants qui jouissent du bénéfice do la légi
timation.
§ 2®. — De la condition de la légitimation.
§ 3®. — Des effets de la légitimation.
Section Iro. — Des preuves de la filiation illégitime.
§ V'. — Des principes généraux.
460. Il faut se garder de confondre les dispositions rela
tives à la preuve de la filiation légitime avec celles qui vont
nous occuper. Le législateur est sympathique à la cause des
enfants légitimes; il est défavorable à celle des enfants
naturels; il est absolument hostile à celle des enfants adul
térins ou incestueux.
Le Code n'admet que deux modes de preuve de la filiation
naturelle : 1° la reconnaissance volontaire de l'enfant soit
par le père et la mère, soit par l'un d'eux séparément; 2" la
preuve testimoniale, mais seulement contre la mère et
lorsque l'enfant a déjà un commencement de ])renve par
écrit. La recherche de la paternité naturelle n'est permise
que dans le seul cas prévu par l'art. 340.
Le Code exclut du bénéfice de la reconnaissance ^^volon
taire les enfants adultérins on incestueux, et il prohibe la
recherche de la maternité ou de la paternité lorsqu'elle doit
yrf--
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avoir pour résultat do constater une filiation adultérine ou
incestueuse.
•10 i. L'acte do naissance qui indique le nom de la mère, ne
forme pas une preuve de la filiation naturelle. P. ISSl, I, 193;
18S1), I, 2S8. Il on est autroiuent lorsqu'il s'agit de la filiation
légitime. Art. 319. La difi'érence dos situations a amené des
règles ditlérentes. Les motifs qu'une fille-mère a de cacher
sa faute, en masquant son individualité, enlèvent aux
déclarations faites par des tiers, relativement au nom de la
mère de l'enfant naturel, les garanties do sincérité et
d'exactitude que les mêmes déclarations présentent lorsqu'il
est quc.stion d'un enfant légitime.
La pos.so.ssion d'état ne constitue pas non plus une preuve
de la filiation naturelle, ni vis-à-vis du père, ni vis-à-vis de la
mère. P. ISSG, III, 312; ISSS, I, 292. On explique ainsi le
système du Code : " Lesfaits qui, d'après l'art. 321, affirment
suffisamment la filiation légitime, perdent une partie de
leur signification et de leur portée, dans le cas où on veut
les invoquer aux fins d'établir la filiation naturelle, et l'un
des faits les plus caractéristiques, d'après l'art. 321, la
reconnaissance do l'état do l'enfant par la famille, manque
même nécessairement, puisque l'enfant naturel n'a prs de
famille, hors son père et sa mère. Peu certaine dans ses
éléments constitutifs, sujette à dos équivoques dangereuses,
la possession d'état d'enfant illégitime n'oÔre pas les
garanties qu'on doit exiger d'une preuve directe, complète
et absolue do la filiation. „ Rapport de la Commission de
revision du Code civil.
§ 2\ — De LA hecoxxaissance volontaire.
Delà capacité requise de Vauteur de la reconnaissance
et de l'époqueoit la reconnaissancepeut êtrefaite.
462. La reconnaissance doit émaner du père et de la mère
conjointement ou séparément, agissant en personne ou par





La reconnaissance est un acte tout personnel, soit du père,
soit de la mère. Le là, il suit que chacun dos auteurs de
l'enfant ne peut le reconnaître que pour son propre com})te,
mais aussi que chacun peut toujours faire la reconnaissance
sans avoir besoin de l'assentiment de l'autre.
Le Code ne fixe aucune règle particulière sur la capacité
que doit avoir l'auteur de la reconnaissance. On ])eut
• conclure de son silence que la femme mariée est capable de
reconnaître l'enfant naturel qu'elle a eu avant son mariage.
La reconnaissance d'un enfant naturel n'est, en effet, ni un
contrat, ni une promesse; c'est la simple constatation d'un
fait. Mais on ne peut induire du silencedu titre de la filiation
que le mineur et l'interdit soient capables do faire une
reconnaissance d'enfant naturel. C'est que le mineur et
l'interdit ne sontpas seulement imcapables des actes d'ac
quisition, d'aliénation et d'obligation, comme la femme
mariée, mais de tous les actes indistinctement do la vie
civile. Art. 388, 488 et 502.
463. L'enfant peut être reconnu avant sa naissance, dès
qu'il est conçu. C'est l'application de la règle générale que
1enfant conçu est censé déjà né, lorsqu'il s'agit do ses
intérêts.
peut être reconnu après son décès,sans qu'il y ait
a distinguer s'il a laissé ou non des descendants légitimes.
A-t-il laissé des descendants, laquestion est résolue parle
texte de l'art, 332. N'a-t-ilpas laissé de postérité, la question
n'est jdIus résolue par un texte, mais il reste encore le
principe que lareconnaissance est déclarative et non pas
attributive dela filiation, et qu'il n'est dit nulle part que la
reconnaissance doit être faite exclusivement dans l'intérêt
de l'enfant. Si elle est sincère, on ne peut parler de spécu
lation delà part du père ou de la mère prétendus; si elle
est fausse, tout intéressé est admis par l'art. 339 à en
contester la véracité. J. Liège, 1889, p. 303.
r' , ' •
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II. — De la forme de la reconnaissance.
Art. G2, 334 et 336.
404. Le principe est que la reconnaissance doit être faite
dans la forme authentique. Art. 62 et 334 ('). Le législateur
a eu en vue d'écarter, autant que possible, le danger des
aveux do paternité ou de maternité obtenus par surprise ou
concédés par légèreté, d'établir, avec certitude, la volonté
do l'auteur de la reconnaissance, ainsi que la date exacte oii
il Ta manifestée, enfin d'assurer la conservation d'un titre
aussi important.
Le Code n'exige pas que la reconnaissance soit faite par
un acte authentique dressé uniquement aux fins de la
constater; elle peut être faite incidemment dons un acte
authentique dont l'objet principal est autre. Un contrat
pécuniaire de mariage, un acte de mariage, un testament
public, etc., peuvent contenir accessoirement une reconnais
sance d'enfant naturel. P. 1881, I, 66. D. 1888, I, 302. Peu
importe aussi que la reconnaissance résulte de termes
dispositifs ou simplement énonciatifs; tout ce qui est exigé,
c'est que la reconnaissance soit clairement contenue dans
les énonciations de l'acte. P. 1888, III, 185. Mais il faut
toujours que le fonctionnaire devant lequel l'acte est passé
ait reçu de la loi compétence pour constater les consente
ments des parties. D. 1888, II, 93.
465. Quels sont les officiers publics qui ont qualité pour
recevoir un acte de reconnaissance d'enfant naturel ? Ce sont
uniquement les officiers de l'état civil, en vertu de notre
art. 62, et les notaires, en vertu de l'art. V' de la loi orga
nique du notariat.
Tout officier de l'état civil a qualité pour recevoir un acte
(') î)u principe tMaljli par l'art. 33i, il suit que la reconnaissance ne peut jamais
6li'c faite par Icslaineni olograplie, ni nnimc par U-stumcnt inyslique. L'acte de
suscriplion du Icslaincnt inysli(|uc est sans doute un acte aulhenliquc, mais le
Icslamcnl lui-inùine, c'csl-à-dirc. l'c^cril remis par le testateur, reste absolument un
acte privé. P. 4873, 1, 08.
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(le reconnaissance, du moment qu'il instnimontc dans sa
commune. La loi n'a réservé nulle part le droit de constater
une déclaration de reconnaissance soit à l'officier du lieu «le
la naissance de l'enfant, soit à celui du domicile do l'auteur
de la reconnaissance. Tout notaire a également qualité pour
recevoir un acte de reconnaissance, du moment qu'il
instrumente dans son ressort. Art. 5 de la loi du notariat.
L'art. 334 n'a 2)as voulu réserver ct)rapétencc exclusive aux
officiers de l'état civil, parce que la publicité des registres
de 1état civil aurait pu einjiecber bien des reconnaissances
de se produire; il a fallu tenir comjite du sentiment do fausse
boute de l'auteur de l'enfant. La passation de l'acte de
reconnaissance devant notaire lui permet d'écbapper à l'aveu
public de ses faiblesses.
^Lorsque la reconnaissance est faite par acte notarié, il
uesu jias besoin qu'elle soit transcrite sur les registres do
1état civil. L'art. G2 ne s'applique qu'aux actes reçus par les
officiers de l'état civil.
Les divers fonctionnaires de l'ordi-e administratif ou
judiciaire, autres que les officiers de l'état civil et les
notaires, n ont jamais qualité jiour constater une reconnais
sance denfant naturel. Aucune loi n'a compris la roceidion
des actes de reconnaissance d'enfant naturel ])armi les attri
butions des juges de paix, des juges et des grefliers des
tribunaux, ou des fonctionnaires de l'ordre administratif.
D. 1887,1, 119.
406. La jurisprudence admet une exception notable au
principe que la reconnaissance volontaire est un acte solen
nel. D'après elle, l'art. 336 autorise le jDere qui reconnaît un
enfant naturel à designer la mère et décide que cette indi
cation doit avoir effet vis-à-vis de celle-ci, cliaquefois qu'elle
est faite de son aveu ou qu'elle est confirmée i^ar son
aveu ('). De ce premier point elle déduit, comme consé
quence, que l'aven ne doit pas être constaté jîar acte authen-
(') Il est hors de doulc que la inore qui roconnaU un enfant naturel ne poul jamais
en désigner le père. Art. SU et 340 cbn.
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tiqnr, qu'il pont îvsiiltcr d'écrits quelconques et aussi de
tous faitb- <iui auraient la portée d'une adhésion tacite.
L'art. 330 dérob erait donc à l'art. 334 et n'exigerait pas, pour
l'ijypothèse (pi'il prévoit, un acte authentique de recouuais-
sauco do la i)art de la mère. P. 1S89, II, 237.
III. — De ht nature de ta reconnaissance.
4G7. IjU reconuaissanco n'est qu'un aveu de paternité ou
do maternité; ce n'est pas un contrat entre le père ou la mère
et routant. La reconnaissance existe indépendamment de
toute acceptation de l'enfant. Le seul droit de l'enfant est
d'en contester la veritt.'. D. ISSG, II. 1G5.
La reconnaissance est purement déclarative de la tiliation.
Elle ne crée pas l'état do l'enfant, elle ne fait que le constater
dans la forme légale, c'est-à-dire le prouver. Du principe que
la reconnaissance est purement déclarative, il suit que l'en
fant peut s'en prévaloir pour réclamer des droits qui se sont
ouverts antérieurement; il peut s'en prévaloir mémo en ce
qui concerne la détermination de sa nationalité d'origine.
P. ISSO, I, idO; LSDO, III, 273.
408. La reconnaissance faite valahlement est irrévocable,
on ce sens qu'elle ne ])eut être rétractée au gré de son
auteur alors même que l'enhint n'en aurait pas accepté le
bénélicc ou n'en aurait pas connu l'existence. Elle n'est, en
nfr'r.+ nue l'aveu d'un fait et l'aveu par lui-même n'est pas
susceptible do rétractation.
Toutefois, la reconnaissance faite par testament participe
du caractère esseiitiellemeiit révocable de l'acte dans lequel
elle est contenue. Art. 895. P. JS9I, I, 126.
4G9. L'acte de reconuaissanoe fait preuve de la paternité
ou do la maternité naturelle. Il est clair qu'il ne fait pas
preuve de ridontité de l'enfant reconnu. L'enfant qui
réclame le bénéfice d'un acte de reconnaissance doitprouver
qu'il est vraiment l'enfant dont la naissance s'y trouve
avouée.
A défaut do disposition particulière dans nos textes, il
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faut décider que l'identité étant un simple fait, elle peut être
prouvée par témoins, sans que l'enfant doive fournir un
commencement de preuve par écrit ou par faits déjà
constants. D. 1891, I, 129.
rV. —Des reconnaissances irrégnlières ou mensongères.
Art. 339.
470. La reconnaissance est inexistante pour défaut do
forme, lorsqu'elle n'a pas été faite par acte authentique ou
lorsque l'acte authentique est nul comme tel.
Lareconnaissance sous seing privé est absolument impuis
sante à servir de preuve d'un droit quelconque dérivant do
lafiliation naturelle. Il en serait ainsi alors même qu'elle
contiendrait promesse formelle de fournir des aliments à
l'enfant. La promesse ne pourrait valoir ni comme donation,
parce qu'elle ne serait pas revêtue de la forme authentique
requise pour les donations par l'art. 931, ni comme obli
gation, parce qu'elle serait sans cause juridique selon
l'art.-1131 («).
Toutefois la reconnaissance faite par lamère dans un acte
privé serait valable dans l'hypothèse prévue par l'art. 336,
selon l'interprétation que la jurisprudence donne à cet
article. Dans tous les cas, cette reconnaissance pourrait
servir de commencement de preuve par écrit à l'enfant qui
rechercherait sa filiation maternelle, en vertu de l'art. 341.
471. Au point de vue dela preuve do la filiation, l'acte de
reconnaissance est exactement pour l'enfantnaturel ce que
l'acte denaissance est pourl'enfant légitime. Il forme preuve
de la filiation ergà onines^ mais seulement jusqu'à preuve
contraire. Toute reconnaissance de la part du père ou de la
mere peut être contestes comme contraire à la vérité par
tous ceux qui y ont intérêt.
L'art. 322 ne s'applique qu'à la matière de la filiation
légitime. La possession d'état d'enfant naturel de tel homme
(') Cette seconde considdralion est très coniroversde.
ff. A
— 257 —
011 clo tollo femmOj coucouraiit avec une reconnaissance faite
dans raoto donnissanco peut donc être combattue par la
preuve rontraire. D. ISSO, 11, 201. P. ISSl, I, 147 ; 1SS4, II,
285.
L'art. 330 accorde le droit de contester la reconnaissance
à tous ceux qui y ont intérêt, et il ne distingue pas entre
ceux qui ont un intérêt iniroment moral et ceux qui ont un
intérêt ]iécuniaire actuel. Los personnes auxquelles il faut
reconnaître un intérêt moral à attaquer la reconnaissance
sont :
1" L'enfant reconnu. On sait qu'il no lui snflit pas de
rofu.ser la reconnaissance dont il a été l'objet.
2"L'auteur d'une autre reconnaissance au regard du même
enfant, et cela alors même que les deux reconnaissances
pourraient se concilier. Ainsi la femme qui s'est reconnue la
mère d'un enfant Jiaturel peut contester la reconnaissance
de l'homme qui se déclare le père de cet enfant. L'application
de l'art. 33î) est indispensable quand un enfant naturel a été
reconnu, soit successivement, soit à la même époque, par
deux hommes ou par deux femmes ('}.
3" Les parents légitimes de la personne qui a fait la recon
naissance, et dont les droits de fj^mille sont léséspar cette
reconnaissance. D. 18SG, I, 23.1^. 1884, II, 285.
472. Tous les moyens do preuve sont admissibles pour
établir la fausseté do la reconnaissance. L'art. 339 n'en
exclut aucun. B. J., 1891, p. 597.
La reconnaissance ne peut être déclarée mensongère par
cela seul qu'il est établi que celui qui l'a faite n'avait pas
atteint l'âge requis ]30ur le mariage à l'époque de la con-
(') Il importo d'observer que rofticior public requis par un bonimc ou une femme
(le conslaler la reconnaissance d'un enfant naturel ne peut se refuser à dresser acte
de la ddc]aralion,cn invoipianl la circonstance tiue col enfant aurait déjà été reconnu
par un autre lioinmc ou une autre fcininc. Art. Le Code n'adresse aux oftîcicrs
publics do défense, en matière de reconnaissance d'cnfanl ralurel, qu'en cc qui
concerne la constatation d'une liliation adultérine ou incoslucusc. Van Beuciifm,





ception de l'enfant. L'art. 144 fixe seulement l'âge néces.saire
pour le mariage; notre titre VII s'est abstenu, avec raison,
de déterminer l'âge où l'homme est capable d'engendrer, la
femme de concevoir. P. 1888, II, 232. B, J., 1801, p. 147.
§ 3' De la. pheuve par tkmoin.s.
I. — DaJis quels cas et sous quelles conditions Venfant naturel
qjeut 7'echercher son qyère et sa mère.
473. Les art. 340 et 341 établissent ici une distinction
capitale entre la recherche de la paternité et celle de la
maternité.
A. — De la recherche de la paternité (').
474. Dans l'ancien droit, la recherche de la paternité était
admise d'une manière ab.solue, sans conditions ni restric
tions, et à l'aide de tous moyens, écrits do toute es])éce,
témoignages, présomptions liumaines. La jaris])rudcnc0
était même arrivée à accueillir les moyens do prouve les
plus contestables, notamment la déclaration assermentée de
la mère, pourvu qu'elle n'eût ])as une incomluite avérée,
Creditur virgini dicenti se ah aliquo agnitam et ex eo qyrœ-
gnantem esse.
Ledroit intermédiaire opéra une réaction violente contre
les abus de l'ancienne jurisprudence; il prit le contrepieddu
passe en décrétant le principe que la loi n'admet pas la
recherche de la paternité non avouée.
Le Code a maintenu une handère infranchissable entre
l'enfant naturel non reconnu par acte authentique et celui
auquel il prétend devoir le jour. Cette barrière ne s'abaisse
pas, quelque convaincantes que puissent être les circon
stances, telles qu'aveux exprès par écrits sous seing privé,
ou aveux tacites résultant d'une longue suite de soins
(') Toutes les considdralions iitii vont suivre sont extraites du remarquable
rapport de M. Van Berchem à la Coinmissioti de révision du Code civil.
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clomi('*s à reniant, quelque graves que soient les laits avérés
qui ont pivrédé la grossesse : séduction par promesse de
mariage, i)ar abus d'autorité, ]mr manœuvres dolosives,
voiro mémo ini crime, si celui-ci ne peut être qualifié
enlcvemcnt. L'Ktat, a dit Napoléon, n'a pas d'iutcrot ti ce
que les bàtaïals soient reconnus.
La disposition do l'art. OU) est la plus détestable du Code.
Elle est injuste en principe et désastreuse dans les consé-
quonccs. Injuste ; vis-à-vis do reni'ant qu'elle prive do la pro
tection que chacun de ses auteurs lui doit, et aussi vis-à-vis
do la femme .sur laquelle elle fait retomber exclusivement les
charges d'une l'aute commune. Désastreuse : l'{rres])onsa-
bilité absolue accordée aux hommes do mauvaises mœurs
devait avoir et a eu ]mur résultat d'accroîfî'o rimmoralité
générale.
Co n'était pas une raison parce que la recherche de la
paternité avait donné lieu dans l'ancien droit à des abus
criants pour l'intonlire complètement; il aurait suffi d'exiger
dos garanties sérieuses de naturo à prévenir le retour des
dangers que Ton redoutait. Sans doute, la paternité est un
fait saurait être démontré directement
par des in'euvos sensibles. Mais pourquoi repousser absolu
ment les prouves morales quand il s'agit (.l'établir lapaternité
naturelle, alors <]u'on les admet sans aucune restiûction
quand il s'agit de prouver les crimes les plus graves.
475. L'art. 3-10 interdit la recherche de la paternité sans
distinguer quelle est la nature de la ]u*euve ofterfce, par qui
ni contre qui la demande est intentée, dans quel butlapreuve
de la paternité est j^ostulée. Il suit de là :
1" Que la preuve même par écrit pnvé n'estjamais rece-
vable.
2" Que la recherche de la paternité ne peut pas plus etre
formée contre l'enfant, par exemple à l'efiet de faire réduire
les libéralités qui lui auraient été faites par son prétendu
père, que par l'enfant lui-momo.
3" Que dans une action endoinmages-intei'ots intentée par
•une fille séduite contre l'homme dont elle a été la victime,
f\4i
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on ne peut comprendre la grossesse parmi les éléments du
préjudice souffert par la demanderesse, ni condamner le
séducteur à servir une pension alimentaii-e à l'enfant dont
la fille est accouchée. La jurisprudence tend ici à éluder la
disposition de l'art. 340, sous prétexte d'appliquer la règle
générale de l'art. 1382. X T. 1888, p. 139. D. 1891, II, 309.
476. Exceptionnellement, la recherche de la paternité est
permise en cas d'enlèvement. Art. 340, al. 2.
Il n'est pas nécessaire pour que l'art. 340 reçoive son
application que l'enlèvement réunisse les conditions exigées
par la loi pénale pour constituer le délit ou le crime d'enlève
ment. Il faut faire complètement abstraction des définitions
données par les art. 368 à 371 du Code pénal, etiu'endre le
mot enlèvement avec la signification usuelle. Or, ce mot
emportel'idée d'un déplacement par violence ou par fraude
et d'une séquestration^ peu importe, au reste, que la femme
soit majeure, mineure émancipée ou mineure ordinaire.
S'il ne faut pas entendre le mot enlèvement dans le sens
restreint du droit pénal, il ne faut pas non plus l'entendre
dans une acception trop générale que Littréappelle abusive.
Ce n'est que l'attentat à la liberté de la femme qui autorise à
penser que la femme a pu devenir enceinte des œuvres du
ravisseur seul. Il suit de là que la disposition exceptionnelle
de l'art. 340 ne s'applique pas au rapt ])ar séduction. La
femme suit volontairement sou ravisseur, elle conserve sa
liberté. I). 1886, II, 151. II ne s'applique pas non plus au viol.
C'est forcer le sens des mots que de considérer le viol comme
un enlèvement momentané. P. 1886, III, 110.
Il faut, pour que l'enlèvement autorise la recherche do la
paternité, qu'il corresponde à l'époque de la conception de
l'enfant. S'il n'y a point de coïncidence entre l'enlèvement et
la conception, il n'y a aucune probabilité que le ravisseur est
le père de l'enfant mis au jour par sa victime.
La preuve de l'enlèvement rend seulement la recherche de
la paternité admissible; elle ne justifie pas la demande.
Il faut encore que le demandeur établisse par toute espèce
depreuves morales que le ravisseur est effectivement le pere
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do renfanfc. Il i^eut arriver, en effet, que la victime de l'enlè
vement se soit livrée à un autre homme à une époque voisine
de la conception. Cette distinction entre l'admissibilité et le
fondement de la demande est clairement exprimée par le
texte: le ravisseur pourra être déclaré père de l'enfant.
La preuve de renlcvoment et de la paternité peutsefaii'O
de piano sans commencement do preuve par écrit.
B, — De la recherche de la mafer)iitc.
477. Au regard do la mère, le Code consacre unprincipe
tout différent de celui qu'il a établi pour la recherche de la
pateimité. La recherche do la maternité est admise, dit l'art.
341, al. 1". I-jft grossesse et l'accouchement sont des faits
extérieurs que la femme ne saurait jamais dissimuler com
plètement; ils sont susceptibles d'être prouvés d'une façon
certaine.
L'enfant quiveut établir safiliation maternelle doitprouver
deux choses : 1" l'accouchement do la femme qu'il dit être sa
mère; 2" son identité à lui avec l'enfant que cette femme a
mis au monde.
Il est admis à faire cette prouve par témoins, mais sous la
condition qu'il rende d'abord sa demande vraisemblable au
moyen d'un commencement de preuve par écrit. En matière
de filiation légitime, le commencement de preuve par écrit
peut être remplacé par des indices graves, résultant défaits
déjà constants. Le texte de notre art. 341 subordonne, au
contraire, exclusivement au commencement de preuve par
écrit l'admissibilité de la preuve testimoniale. C'est là encore
une disposition malheureuse, écho de cotte maxime iinmoiale
que l'Etat n'a pas d'intérêt à ce que les bâtards soient
reconnus ! • • a
Il résulte de la combinaison des deux derniers alinéas cle
l'art. 341 que le commencement de preuve par écrit doit
rendre vraisemblable le fait même de l'identité de 1entant,
et non pas seulement le fait de raccouchement de la meie.
C'est là encore une rigueur exceptionnelle.
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478. L'art. 341 no s'explique pas sur la question de savoir
.si les documents invoquas comme commcncemont de preuve
irnr écrit doivent émaner de la mère ello-!n«'mo, d'après les
exigences du droit commun en matière de preuve, art. 1347,
ou s'ils peuvent, conformément à la définition plus large do
l'art. 324, émaner soit de la mère, soit de toute* personne
engagée dans la contestation ou qui y aurait intérêt si elle
était vivante. La juri.sprudcnce applique la notion donnée
par l'art. 324. Cette solution est équitable san.y cloute, mais
elle n'est pas juridique. IjGS principes commandeut d'écarter
la disposition favorable de l'art. 324. J?. lS8(î. lU ,3i-j et 313.
J. Liège, 188'.), p. 232.
Les principes commandent aussi do décider cjuc ractc do
naissance de l'enfant naturel, dres.s6 sur la simple déclara
tion de la sagc-fcinrac ou des personnes détorminées par
l'art. oG et indiquant pour mère la femme dont la maternité
est réclamée, ne peut servir de eoinmenceinent de preuve
par écritde raccoucliemcnt. P. 1889, III, 384.
479. Le commencement de preuve ])ar écrit exigé ])ar l'art.
341 doit sans doute préexister à la preuve par témoins, mais
il ne doit pas préexister à riutenteraent môme de l'action
en recherche de maternité.
II suit de là que l'enfant qui a intenté l'action en rcclierclio
de maternité est en droit de faire interroger sur faits et
articles, la personne qu'il dit être sa mère afiu de "[juiser un
commencement de preuve par écrit dans le ]jrocès-verbal
même de l'interrogatoire. P. 1888, II, 172.
II. — De Vadlon en réclamation cVétat iVenfant natarel.
480. Le c]ja]hti'e du Code qui traite de la filiation iiatarcllo
est muet sur plusieurs points :
1" Sur la nature juridique de raction en réclamation de
l'état d'enfant naturel. Il n'y a cependant pas do difficulté sur
cette question. La circonstance que les droits attribués aux
enfants naturels sont moindres que ceux attribués aux
enfants légitimes, ne donne pas à la réclamation do l'état
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d'enfant naturel un autre caractère que celui dont est
empreinte la réclamation do l'état d'enfant légitime. L'art.
328 est donc évidemment api)licablo à notre matière.
2" Sur la traiismlssibilité de l'action do l'enfant à ses
successeurs universels, et sur la compétence des tribunaux
de répression pour juger incidemment les questions de
filiation naturelle. Il y a controverse sur ces deux questions.
La solution la plus juridiqueestqu'il faut combler les lacunes
do notre chapitre par les dis])ositions du chapitre consacré à
la filiation légitime, toutes les fois que cette application
analogique ne concerne ])as des dispositions de faveur pour
la légitimité. Les règles des art. 326 à 330 doivent donc être
appliquées à la filiation naturelle.
481. Toute personne intéressée peut combattre par tous
moyens l'action en recherche do paternité on de maternité
exercée par l'enfant. Ainsi l'homme qui aurait reconnu un
enfant naturel, aurait qualité pour contester en son nom et
dans son propre intérêt la réclamation que cet entant for
merait contre une femme pour la faire déclarer sa mère.
Art. 339.
J)i> la recherche de la 2)aternitê ou de la maternité
contre l'enfant.
482. On n'a parlé jusqti'ici que do la recherche exorcee
nar l'enfant lui-même ou en son nom. Cette recherche peut-
elle également avoir lieu contre lui, àl'effet d'établir un em
pêchement do mariage, ou do fiure réduire
tracées par l'art. 008 les libéralités qui lui auraient ete laites
par ses auteurs ? , o q
La raison de douter vient do ce que les alinéas 2 et 3de
l'art 341 nesemblent autoriser la recherche de la ma einiqu'en faveur de l'enfant. P. 1880, II, 327. La raison de décider
vient des termes généraux et absolus des art. )
al. I*"', qui ne font aucune distinction entre la lec ei
dirigée contre l'enfant et la réclamation foimee par ui.
plus, l'art. 340 dispose que l'action en recherche de paternité,qui est évidemment de même nature que l'action en rec erc e
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dematemité, peut être intentée par tout intéressé, (^uant
à l'art. 341, s'ilne parle plus que do l'action de ronfant.après
avoir posé le principe que la recherche de la maternité est
admise, c'est qu'il s'est placé dans l'hypothèse do beaucoup
la plus fréquente. J. T. 1890, p. 450. B. J., 1890, p. IISI.D
1890, II, 193.
Il va sans dire que l'action dirigée contre l'enfant est
soumise aux mêmes restrictions et conditions que celle (pii
est exercée par lui.
§ 4". — Des enfants adultérins ou incestueux.
Art. 335 et 342.
483. L'art. 335 exclut du bénéfice de la reconnaissanco
volontaire les enfants adultérins et les enfants incestueux
et 1art. 342 prohibe la recherche de la maternité ou de la
paternité, lorsqu'elle doit avoir pour résultat de constater
une filiation adultérin ou incestueuse.
Les dispositions de ces articles s'appliquent à tous les
enfants incestueux sans distinction, môme à ceux qui sont
nés de certains parents ou alliés entre lesquels le marian-e
aurait pu être autorisé par le Boi.
4S4. Pour que la reconnaissance soit réputée non avenue
en vertu de l'art. 335, il faut qu'elle révèle l'adultère ou
1inceste. Un enfant issu d'un commerce adultérin peut doue
être valablement reconnu par celui de ses auteurs qui n'est
pas marié. Un enfant né d'un commerce incestueux jmut
également être valablement reconnu par l'un de ses parents.
La reconnaissance ainsi fiiite n'est en droit que la reconnais
sance d'un enfant naturel simple.
Mais lorsque les deux auteurs del'enfant le reconnaissent
à lafois dans 2in seul et même acte, et que l'un d'eux était à
l'époque de la conception de l'enfant, engagé dans les liens
du mariage, la reconnaissance est nulle pour le tout, même à
l'égard de celui despère et mère qui était libre de condition.
La raison en est que les deux déclarations se lient et se
caractérisent réciproquement ; si reiifaiit est adultérin ])ar
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l'une, il no peut pas être seulement naturel par l'autre. P.
1SS9,1, 2SS.
485. Il résulte clo l'art. 342 que l'entant dont la filiation se
trouve établie à l'égard d'un do ses parents et qui veut
ensuite rechercher l'autre, doit ère repoussé par une fin de
non-rceevoir, si son action doit amener la constatation d'ime
filiation adultérine ou incestueuse. Ainsi l'enfant reconnu
par son jx-re no peut pas être admis à prétendre qu'il a pour
mère telle femme parente ou alliée au degré prohibé de
rautcurdo la recoiuiaissance.
4S0. Il existe quelques cas où l'origine adultérine ou inces
tueuse se trouve indirectement établie, en dehors de toute
reconnaissance volontaire et de toute recherche judiciaire.
Il on est ainsi, ])Our l'origine adultérine dans les cas des
art. 312, 313 et 325, lorsque le désaveu est admis en justice,
et pour l'origine incestueuse, dans les cas des art. 161, 162
et 103, lorsque le mariage est annulé par la justice et qu'il
a été contracté de mauvaise foi par les deux époux.
C'est à dos hypothèses pareilles où la preuve de l'origine
do l'enfant est la conséquence indirecte et forcée d'un juge
ment intervenu en matière do désaveu ou de nullité de
mariage, que se réfèrent les disjjositions légales qui, explici
tement ou im])licitcmont, s'occupent des enfants adultérins
ou incestueux. Art. 101, 162, 702, 608 et 011.
Section 2°. — Des droits des enfants illégitimes.
487. Dans l'ancien droit français, les enfants illégitimes
étaient exclus do la succession du père et de la mère, et
incapables de recevoir dos libéralités de l'un ou de l'autre,
saufà titre particulier. Cette restriction n'étaitpas admise
en faveur dos enfants incestueux ou adultérins. Tous les
enfants illégitimes, sans exception, pouvaient réclamer des
aliments au père comme à la more. Qid Venfant^ le doit
nourrir, disait Loisel.
Sons la législation intermédiaire, tous les enfants illégi
times, saufles enfants adultérins, obtinrent les mêmes droits
que les enfants légitimes.
. .
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Le Code a adopté des règles de modération qui s'éloignent
à la fois de l'ancien droit et de la législation intcrmédiairo.
§ l*"'. — Des entants naturels.
I. — Dr droit commun.
488. Les effets de la filiation naturelle sont les niéincs, que
la filiation se trouve établie par un acte de l'cconnaissanco
volontaire ou par un jugement rendu à la suite d'une action
en reoberche de la paternité ou de la maternité. Le terme
reconnu de l'art. 338 se rapporte à la reconnaissance forcée
aussi bien qu'à la reconnaissance volontaire.
L'art. 338 pose le grand principe que l'enfant naturel n'a
pas de famille, en ce sens qu'il n'a pas de droifa à exercer
contre les parents de .ses père et mère. La théorie du droit
intermédiaire avait ébranlé le mariage en attribuant au
concubinage un des effets principaux du mariage. Les ra]v
ports civils qui existent entre le père ou la mère et l'enfant
naturel s'étendent d'ailleurs aux descendants légitimes de
celui-ci. Art. 759. P. 1851, LE, 149.
O^n adéjà fait remarquer que les prohibitions etincapacités
légales fondées sur le fait naturel de la parenté s'ajqdiquent,
en général, aux parents illégitimes aussi bien qu'aux léo-il
times. Art. 161 et 162. ^
489. Les divers effets de la filiation naturelle sont dissé
minés çà et là dans les différents titres du mariage, do la
puissance paternelle, des successions et dos donations. Ces
effets ne sont pas à beaucoup près aussi coinplets que ceux
qui résultent de lafiliation légitime, ni ence qui concerne la
personne, ni en ce qui concerne les iDiens.
Il y a quelques effets de la filiation naturelle que le Code
a négligé de déterminer par des textes exprès :
1° L'enfant naturel prend le nom de celui de ses auteurs
qui l'a reconnu ou auquel il a été déclaré appartenir, et le
nom du père si la filiation est constatée à la fois à l'égard du
père et de la mère.
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2" Les ])èro ofc mère de l'enfaut naturel sont tenus de le
nouiTÎr, de l'entretenir et de l'èlover. C'est là l'obligation
d'éducation. Arg. do l'art. 3S;ï. J. Liège, 1891, p. 223.
3" Les père et mère doivent en outre des aliments à l'en
fant naturel et à ses descendants légitimes. C'est là l'obli
gation alimentaire. Arg. de l'art. 702, al. 2.
II. — D'une ràjh exceptionnelle.
190. L'art. 337 porto une disposition exceptionnelle. Il
décide ouo la reconnaissance faite pendant le mariage, par
l'un des époux, au proiit d'un enfant naturel qu'il aurait eu
avant son mariage, (.l'un autre que do son époux, no peut
nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés du mariage. En
principe donc,cliacun des é])0ux conserve pendantle mariage
la faculté de reconnaître les enfants naturels qu'il a eus,
avant le mariage, d'un autre quede son conjoint. Mais la loi
tient com])to des intérêts du conjoint et des enfants nés du
mariage; en cas d'incompatibilité, les intérêts de l'enfant
naturel doivent céder le pas à ceux do la famille légitime.
Le second alinéa do l'art. 337 est inutile et incomplet on
présence du premier; il aurait dû dire ; s'il n'en reste pas
d'enfant (/ne le conjoint survivant 7i'ait d'mtérêt con
traire. ^
L'enfant reconnu pendant le mariage ne peut donc pas
venir à la succession do son auteur on concours avec les
enfants nés du mariage, ni au préjudice de l'autre époux,
lorsque celui-ci se trouve appelé en vertu de la loi ou a un
acte do libéralité, à recueillir les biens do son conjoint.La reconnaissance faite pendant le mariage pinduit tous
ses effets ordinaires, chaque fois que les intérêts pécuniaiies
du conjoint et des entants nés du mariage ne sont pas en
cause. Voici, parexemple, deux époux qui n'ont pas dentan
de leur mariage ;le mari n'a fait aucune disposition en faveur
de sa femme ; il reconnaît un enfant naturel qu'il a eu avan
de se marier; il meurt laissant des collatéraux ou des ascen
dants. L'enfant naturel ne sera pas exclu dela succession ce
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sonpère, car sa présence ne peut nuire à la femme survivante,
puisque celle-ci n'est appelée à recueillir aucun droit sur la
succession de son mari.
On admet généralement, par argument a fortiori ({a l'art.
763, que l'enfant naturel reconnu dans rhypothèse de l'art.
337 peut toujours réclamer une pension alimentaire, quoique
cette pensionpuisse indirectement causer quelque préjudice
à l'époux et aux enfants nés du mariage. D. 1887, I, 119. p.
1883, m, 73.
491. La règle de l'art. 337 ne s'applique que sous deux
conditions :
1" Il faut que la reconnaissance ait été faite pendant le
mariage. La reconnaissance faite après la dissolution de
l'union conjugale, et aussi la reconnaissance antérieure au
mariage, alors même que celui qui en est l'auteur l'aurait
cachée au moment du mariage, produisent tous leurs effets
ordinaires.
2 II faut que l'enfant reconnu par l'un des époux soit issu
des relations de cet époux avec un autre que son conjoint.
La reconnaissance produit tous ses effets ordinaires, lorsqu'il
estlégalement prouvé que l'enfant reconnu par l'un des
époux appartient aussi à l'autre.
492. De même que la reconnaissance volontaire, la recon
naissance judiciaire par l'un des époux pétidant le mariage
ne peut nuire ni à l'autre époux, ni aux enfants nés du
mariage. Ce point est cependant controversé. C'estquel'art.
337 parle d'une reconnaissance faite pendant le mariage,
expression qui semble ne faire allusion qu'à la reconnais
sance déterminée parl'art. 334. Mais il faut observer que
dans le langage du Code, le jugement qui déclare une
paternité ou une maternité naturelle est considéré aussi
comme une reconnaissance. Arg. de l'intitulé des art. 334 à
342. Ne voit-on pas d'ailleurs que si les mêmes règles ne
s'appliquaient pas à la reconnaissance forcée et à la recon
naissance volontaire, les intéressés auraient un moyen facile
d'éluder la disposition de l'art. 337 ?
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§ 2". —Des hxfan'ts adultérins ou incestueux.
493. En principe, rentunt doiitim jugement établit indirec
tement et forcément l'origine adultérine ou incestueuse n'a
aucun des droits qui dérivent de la filiation. Il n'a pas le
droit de prendre le nom de son père; il portelenom de la
personne qui a été désignée comme sa mère, dans l'acte de
naissance. Il n'a ])ns de droit de succession vis-à-vis de ses
père et luère. Il n'est soumis ni à la puissance patenielle ni
à la tutelle légale. J. Liège, 1SS9, p. 140.
Par exception, le Code lui accorde le droit de réclamer
des aliments à la succession de ses père et mère. Art. 7G2 à
764. Ces dispositions supposent le droit de réclamer dii*ec-
toment des aliments à ses père et mère.
Section 3®. — De la légitimation des enfants
nés hors mariage.
494. La légitimation est une faveur de la loidont l'eftet est
d'élever au rang d'enfant légitime un enfautné hors mariage.
Le Code n'admet qu'un seul modo de légitimation: le
mariage subséquent des père et mère. Il n'établit la légiti
mation que pour engager ceux qui vivent dans le concubi
nage à remplacer leur vie de désordre xiar une union
légitime.
Le mariage oxièro la légitimation, à quelque époque qu'il
soit contracté. Le Code n'a pas reproduit la règle de l'ancien
droit qui n'admettait pas la légitimation en vertu d'un
mariage in extremis.
g —Quels enfants jouissent du bénéfice de la
LÉGITIMATION.
Art. 331 et 332.
495. Tous les enfants nés hors mariage jouissent du béné
fice de la légitimation, à l'exception des enfants issus d'un




On peut diviser en deux classes les personnes qui sont
empêcliées de se marier à cause de la parenté ou de l'alliance
•qui existe entre elles : les premières sont dans une impossi
bilité absolue de se marier; les autres peuvent faire tomber
rimposibilité en obtenant une dispense du Koi. Art. IG4 et
loi du 28 février 1831. On s'est demandé si les enfants
hors mariage (') de relations entre personnes de la seconde
classe, c'est-à-dire entre beau-frère et belle-sojur, oncle et
nièce, tante et neveu, sont exceptés du bénéfice de la
légitimation? L'affirmative est certaine. Aucun texte de
notre matière n'a modifié la notion légale de l'inceste. Art.
331 et 335. Aucun texte n'a disposé que la dispense royale
opérerait avec effet rétroactif; ladispense n'est accordée que
pourle mariage et non pour le concubinage (-).
Cette solution présenta de bien graves inconvénients, et
l'on doit regretter que le législateur n'en ait pas accejîté une
autre. C'estla préoccupation de ces inconvénients qui a porté
la jurisprudence à admettre, pournotre cas, la possibilité de
légitimation. On saitque lajurisprudence, et surtout lajuris
prudence française, se permet quelquefois do corriger la loi
au lieu de l'appliquer! P. 1871, II, 210; 188G, III, 2G1.
496. La légitimation a lieu même en faveur des enfants
décédés qui ont laissé des descendants légitimes, et, dans ce
cas, elle profite à ces descendants. Art. 332.
La légitimation ne profite, en cas de ])rédécès de l'enfant
naturel, qu'à ses descendants légitimes, quoique le texte de
l'art. 332 ne contienne pas le mot légitimes après le mot
descendants. C'est qu'il est de principe qu'il n'y a pas de
rapports de famille proprement dits entre l'enfant naturel et
les parents du père et de la mère de cet enfant.
(') S'ils sont uéx pendnnl le marin'je, ils sont l(^gilirnes en vertu île l'iirl. 31i.
(-) L'arrêté du Itoi des l'ays-llas du u février 1817 n'a été porté que pour le
passé. Sa légalité est d'ailleurs très contestable ; la proinulgaliou de loi fondamen
tale (lu 2i août ISIu avait enlevé au Souverain tout pouvoir législatif.
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§ 2®. — De J.\ condition de la LÊQITniATION.
Art. 331.
407. Le maringe ne légitime les enfants natiu*els des époux
que ]>our autant que leur filiation ait été légalement cons
tatée avant le mariage ou qu'elle le soit dans l'acte même de
célébration du mariage.
L'art. 331 parle d'enfants que les père et mère 07it légale
ment reconnus ou qiC 'ds reconnadroyxl par Vacte de mariage. Il
n'y a pas de doute que ces expressions s'appliquent aussi
bien à la reconnaissance forcée qu'à la reconnaissance volon
taire. Si donc un enfant avait, antérieurement au mariage
de ses père et mère, fait constater judiciairement sa filiation
maternelle et sa filiation paternelle selon les art. 340 et 341,
le mariage tlo ses père et mère aurait pour conséquence
nécessaire do le légitimer.
Ce qui l'ait exclure la légitimation des enfants naturels
dont la filiation n'est légalement constatée qu'après la célé
bration du mariage, c'est la crainte que des époux qui
n'auraient i^as d'enfant do leur mariage ne pussent faire, sans
l'observation des formes légales, une adoption déguisée qui
produirait des elï'ets même plus étendus qu'une adoption
véritable. Combien une fraude semblable paraît être une
hypothèse invraisemblable et, en tout cas, exceptionnelle!
Pour la combattre efficacement, l'art. 339 founiissait un
remède suffisant on autorisant les intéressés à contester, en
tout temps, la reconnaissance. Toujours ou presque toujours,
c'est l'ignorance des parents qui explique l'absence de
reconnaissance volontaire au moment du mariage.
498. II n'est pas nécessaire pour que la légitimation se
produise, que les père et mère aient été l'un et l'autre
habiles à contracter mariage dès l'époque de la conception
de l'enfant; si d'ailleurs à ce moment leur commerce n'a été
entaché ni d'adultère ni d'inceste.
L'art. 331 dit que les enfants nés hors mariage pourront
être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et
mère. Cela ne veut pas dire que la légitimation dépend de la
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volonté des père et mère, et (Qu'ils doivent l'exprimer lors de
la célébration de leur mariage. Aucune déclaration do volonl-é
n'est nécessaire : la légitimation est un des elTets légaux du
mariage.
§ 3®. — Des effets de la légitimation'.
Art. 333.
499. Les enfants légitimés par le mariage subséquent do
leurs père et mère, ont les mêmes droits que s'ils étaient nés
du mariage. Mais ces droits ne leur ap])artienncnt (pic du
jour delà célébration du mariage. Ainsi les enfants légitimés
ne peuvent avoir droit aux successions des parents de leurs
père et mère, au cas d'exclusion de ces dcmier.s, (jifà la
condition que ces successions se soient ouvertes postérieure
ment au mariage qui a opéré la légitimation.
§4". — De la nullité de la légitimation.
500. La légitimation peut tomber soitpar l'annulation du
mariage des père et mère, soit par l'a^inulation de la recon
naissance de l'enfant. L'action en nullité du mariage est
tJôl
regie par les art. 180 à, 193 ; elle n'appartient qu'aux per
sonnes déterminées par cesarticles. L'action en contestation
^ 1/^ A « ^ ^ ^ J- r *
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de la reconnaissance est uniquement régie par l'art. 339-
elleappartient à toute personne intéressée, incmc seulement
au point de vue moral. D. 1887, II, 95. P. 1891, II, 325.
TITRE VIII.
De l'adoption.
501. Dans le titre VIII, le législateur rapproche deux
institutions, l'adoption et la tutelle officieuse, et consacre
un chapitre particulier à chacune d'elles.
L'adoption est un acte solennel qui, sans faire sortir
l'adopté delafamilleà laquelle il appartient par sa naissance,
V"
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crée cntro lui ot l'adoptant certains rapports jm-idiques
analogues à ceux qui résultent de la filiation légitime.
Le contrat de tutelle oflieiouse est un contrat solennel par
lequel une ]iorsouno se soumet envers un mineur aux obli
gations ordinaires do la tutelle, et s'engage, en outre, à le
nourrir, à l'élever gratuitement et à le mettre en état de
gagner sa vie. La tutelle officieuse n'est qu'un moyen.de
préparer ot dofaciliter l'adoption.
502. L'adoption est conventionnelle on testamentaire.
L'adoption conventionnelle est ainsi appelée parce qu'elle
se forme par un contrat entre l'adoptant ot l'adopté.
L'adoption testamentaire est celle qui se fait au profit
d'un mineur par un acte revêtu des formes du testament.
Elle ne peut émaner que du tuteur officieux. Art. 366.
L'ado]3tion convontionncllo n'a guère pénétré dans nos
mœurs; les statistiques rapportent que le nombre dos adop
tions est on moyenne do 21 par année.
On n'étudiera ni rado])tion testamentaire, ni la tutelle
officieuse qui sont plus rares encore que l'adoption conven-
tionncllo.
i:}ommaîre.
Chapitiiu l'""-— Des conditions exigées pour l'adoption
conventionnelle.
Section — Hos conditions intrinsèques de l'adoption
ordinaire.
Les conditions exigées dans le chef do l'adoptant.
g 2". —Les conditions exigées dans le chef de l'adopte.
Appendice, — Des conditions intrinsèques del'adoption
rémimératoire.
Section 9°. — Des conditions de forme.
Section 3". —Des voies denullitéconti'e l'adoption.




CHAPITRE 1". — DES CONDITIONS EXIGÉES POUR
L'ADOPTION CONVENTIONNELLE.
Section Pe, —Des conditions iutrinsèqnes de l'adoption
ordinaire.
§ 1". —Des conditions exigées dans le chef de l'adoptant.
Art. 343 à 345 et 355.
503. L adoptant doit être âgé de plus de cinquante ans
sans distinction entre l'homme et la femme.
Il doit avoir au moins quinze ans de plus que la personne
qu'il se propose d'adopter.
n faut que l'adoptant n'ait à l'époquo de l'adoption, ni
eniant, mdescendant légitime né ou conçu.
11 faut que l'adoptant ait fourni des secours et donné des
soins non interrompus à l'adopté, pendant six ans au moins
et durant la minorité de ce dernier. Il n'y a iias lieu de
^chercher par quels motifs les soins ont été donnés. P. 1875
U, 105. " '
L'adoptant, s'il est marié, doit obtenir le consentement de
son conjoint. Il n'y a pas à distinguer si c'est le mari ou la
lemme qui se propose d'adopter. Le consentement doit être
donne par acte authentique, car telle est la forme ordinaire
des actes relatifs à l'état des personnes.
Hfaut enfin que l'adoptant jouisse d'une bonne réputation.
504. La survenance d'un enfant légitime de l'adoptant no
porte aucune atteinte à l'adoption antérieure.
A^ucun texte n'empêcbe la même personne d'adopter plu
sieurs enfants soit en même temps, soit successivement.
§ 2". — Des conditions exigées dans le chef de l'adopté.
Art. 344 et 346,
505. Il faut que l'adopté soit majeur.
Il faut que l'adopté, s'iln'a point encore vingt-cinq ans
accomplis, obtienne le consentement, par un acte authen-
w:»!
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tique, de ses père et mère ou du survivant; et, s'il est majeur
de vingt-cinq ans, qu'il requière leur conseil par un acte
respectueux. Les règles de l'art. 31G ne sont doue pas abso
lument les mêmes qu'eu matière de mariage.
Il faut enfin qu'il n'ait ])as déjà été adopté par un autre, à
moins que le second adoptant ne soit le conjoint du premier.
500. Aucun texte do notre matière n'exige que l'époux qui
se donne en adoption obtienne le consentement de son
conjoint.
Ç'a été une question longtemps controversée que celle de
savoir si l'enlant naturel reconnu peut être adopté par son
père ou par sa mère. La solution affirmative prévautaujour
d'hui en doctrine et en jurisprudence par cette raison
décisive qu'il est do principe, en droit moderne, que la capacité
est la règlo et rincajiacité rexce])tion, et qu'aucun de nos
textes no ])rohibc l'adoption do l'enfant naturel reconnu.
L'enfant naturel change alors de qualité; il devient enfant
adopté, et il no tombe plus comme tel sous l'aïqdication de
l'art. 008. J. T. 1885, p. 557.
Appendice. — Des conditions intrinsèques de l'adoption
rémunératoire.
Art. 3-15 et 346.
507. Cotte adoption a pour but de récompenser celui qui a
expose sa vie pour sauver celle de l'adoptant. La loi la
favorise on supprimant trois des conditions ordinaires :
La condition relative à l'àgo do cinquante ans.
Celle qui exige quinze ans de différence. H suffit que
l'adoptant soit ])ius âgé que l'adopté.
Colle qui exige des soins et des secours par l'adoptant
durant six ans pondant la minorité de l'enfant.
Section 2o. — Des conditions de forme.
Art. 353 à 360.
508. L'adoxDtion est nn contrat solennel.
Les solennités de ce contrat sont au nombre de trois :
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1" Les consentements clés contractants doivent ôtrc reçus
par le juge de paix du domicile de l'adoptant. Art. ^53.
2" Le contrat d'adoption doit être liomologiié. c'est-à-diro
approuvé par le tribunal de première instance et ])ar la
cour d'appel. Art. 354 et suiv. Les magistrats ont à vérifier
si toutes les conditions requises par la loi sont réunies.
P. 1857, n, 97.
L'arrêt d'homologation n'est j^as un acte do juridiotion
contentieuse, mais un acte do juridiction gracions*' ou d'ad
ministration judiciaire. Il ne peut donc être qm-stion de lui
applic[uer les principes des art. 96 et 97 do la Constitution.
Toute la procédiu'e de l'instance on homologation devant
le tribunal et,la cour est essentifllemcnt secrète; tout se
passe en chambre du conseil, et non à raudionce. Le seul
but de la loi est d'éviter que le rejet de l'adoidioii, s'il vient
à être prononcé, ue nuise à la considération do celui qui se
proposait d'adopter. Il n'y a qu'un.seul cas où la [lublicité est
prescrite : celui où l'arrêt de la cour homologue radoi)t.ion.
Art. 358.11 importe, eneffet, que le.s rapports nouveaux que
l'adoption fait naître soient portés à la connai.ssaiicc des
tiers.
3" Dans les trois mois de la date do l'arrêt, rado])tiou
doit être inscrite sur les registres de l'état civil du lieu où
l'adoptant est domicilié. Art. 359. P. L875, II, 105 ; IK'.)l, III^
124. Dans la pratique, les deux ])arties coin])araiss(;nt devant
l'officier de l'état civil, et celui-ci prononce radoi)tion au
nom de la loi, à peu près comme il fait pour la célébration
d'un mariage. C'est là un© formalité surabondante. Il est
évident, d'après l'art. 359, qu'il suffit que la réquisition soit
faite par Vime on Vautre des imrties, et que l'officier de l'état
civil n'a antre chose à faire que d'inscrire l'acte
d'adoption.
Le délai de trois mois pour faire in.scrii'o l'ado])tlon est un
délai de rigueur. L'adoption reste sans effet, dit l'art. 350, si
elle n'a pas été inscrite dans ce délai.
509. L'acte reçu par le juge de paix forme la base de






parties. L'une d'elles no pourrait plus se dégager sans le
consentement do l'autre. L'adoption pourra desoimais se
consommer malgré le décès do l'adoptant, et à plus forte
raison, malgré la survenanee d'une cause d'incapacité.
L'adoption ne devient parfaite que par son inscription
sur les registres do l'état civil. Jusque là, elle ne produit
aucun oilot l.'-gal et peut être révoquée du consentement
mutuel dos parties. Une lois inscrite sur les registres, elle est
essentiollemenb irrévocable et ses eftets remontent au jour
de l'acte passé devant le juge do paix.
Section* H". — Des voies de nullité contre l'adoption.
510. Les décisions do la justice onmatière d'adoption sont
des actes do jnridietionpnrcmcntgracieuso.Ellesno couvrent
pas les vicos dont lo contrat peut être infecté; elles n'ont
pas l'autorité do la chose jugéo. Lors donc que la cour
d'appel a accordé l'homologation, l'adoption ne devient pas
pour cela inattariuahlo; elle peut ctro attaquée par action
principale, selon les jirincipes généraux du droit, si, par
fraude ou par erreur, on s'est écarté des conditions exigées
par laloi. Les intéressés agiront ici comme dans les autres cas
où il s'agit d'obtenir la nullité d'un contrat. Il peut arriver
ainsi que les héritiers do l'adoptant fassent annuler, après
sa mort, uno adoption qui leur préjudicie.
CHAPITRE II. — DES EFFETS DE L'ADOPTION.
Art. 3-17 à 35-2.
511. L'adoption est nnc création arbitraire du di'oit positif.
Ello no pout liroduiro d'autres effets que ceux qu'il aplu aulégislateur do lui attribuer. Nulle part, le Code n'a pose le
principe que l'adoption doit produire tous les eftets de la
filiation légitime; il amémo pris le soin d'éviter 1emploi des
mots père adoptif et fils adoptif; sauf dans un seul article,
l'art. 318, il a dit toujours l'adoptant; l'adopté-
L'adopté reste dans la famille à laquelle il appartient par
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sa naissance; il y conserve tous ses droits et toutes ses
obligations. Art. 3-18 et 340. Ainsi l'adopté conserve tous ses
droits de succession dans safamille naturelle; il est tenu de
fournir des aliments à ses père et mère ou autres ascendants
qui sont dans le besoin, et il a le droit réciproque do leur en
demander; enfin il doit, lorsqu'il veut se marier, obtenir leur
consentement ou solliciter leur conseil, selon les règles
exposées au titre du mariage.
512. Les seuls effets de l'adoption sont les suivants :
1" L'adopté prend le nom de l'adoptant en l'ajoutant au
sien propre. Art. 347. Il transmet son nom modifié à ses
enfants nés depuis l'adoption. Mais s'il a dos cnfiints nés
antérieurement, ceux-ci conservent le nom que leur attribue
leur acte de naissance. De là, une situation bizarre ])our des
enfants qm, nés d'un même père, portent des noms de
lamille différents. P. 1891, IH, 24.
2- L'adoption crée certains empêclioraents de mariage
entre 1adoptant, l'adopté etcertains membres de leur famille
.^t. 348. Suivant le principe posé au titre du mariage, il faut
décider que ces empêchements sont purement prohibitils.
On ne peut d'ailleurs ajouter aux empêchements que
l'art. 348 détermine.
3" L'adoption donné naissance à l'obligation alimontaire
entre l'adoptant et l'adopté. Art. 349.
4^ L'adopté acquiert sur les biens de l'adoptant les mêmes
droits héréditaires qu'un enfant légitime. Art. 350. II vient
donc à la succession de l'adoptant en concours avec les
enfants légitimes survenus à celui-ci postérieurement à
l'adoption; il exclut les ascendants et les collatéraux de
l'adoptant et il réduit ses enfants naturels à la portion fixée
par l'art. 757; enfin il a un droit de 7'éserve h}gale .sur la
succession de l'adoptant.
5° En principe, l'adoption ne confère aucun droit à l'ado])-
tant sur lapersonne oules biens de l'adopté.En conséquence
l'adoptant n'est jamais appelé à donner son consentement
au mariage de l'adopté. Il n'est jamais appelé non plus à




laisse à son décès sont dévolus par le Code comme s'il n'y
avait pas eu d'ado])tiou.
Par exception, l'adoptant est appelé à reprendre dans la
succession do Tadopté, mort sans postérité légitime, les biens
qu'il lui avait donnés ; le mémo droit lui appartient vis-à-vis
de la succession dos descendants de l'adopté, morts eux-
mêmes sans postérité. Art. 351 et 352. Co droit do retour
légal, qui s'cxerco à titre tto succession au profit de l'adoptant,
est ce qu'on appelle une succession ayiomale, parce qu'elle
s'applique non à la totalité ou à une qxiote-part du patri
moine du défunt, mais à certains biens déterminés dont, par
exception à l'art. 732, l'origine peut être recbcrcbée,
513. L'adopté n'acquiert aucun droitvis-à-vis des parents
de l'adoptant. Les parents do l'adopté n'en acquièrent pas
non plus vis-à-vis do l'adoptant.
Tout en reconnaissant comme règle générale que les
parents do l'adopté demeurent étrangers à l'adoptant, la
•jurisprudence décide que los enfants légitimes de l'adopté
deviennent civilement les ])etits-enfauts de l'adoptant et
sont, en cettequalité, appelés à sa succession et tenus envers
lui do robligation alimentaire.
Cette solution s'appuie plus sur des considérations de
sentiment que sur des arguments de droit. II n'est pas juri
dique d'invoquer la formule banale a(lo}>tio naturam imitatm
pour admettre des effets que le Code ne détermine
Dans semblable matière, qui est uno œuvre purement ai i -
ciello du législateur, il faut s'en tenir rigoureusement aux
seuls résultats que nous donnent los textes. Or, aucun ex e
ne dispose que les enfants de l'adopté constituent pourl'adoptant une véritable descendance. Spécialement es ai
3-19 infine et 350 sont tout à fait muets à cet égard, et ieui
silence apparaît bien significatif, quand on les ® S






De la puissance paternelle.
_514. Vexpression innssance paternelle a une double accep
tion. Dans une acception générale, elle emlirasso tons les
pouvoirs que la loi accorde aux ascendants surleurs descen
dants. Elle comprend le pouvoir de consentir à l'oiition de
nationalité, au mariage, au divorce, à l'adoption, à l'eima-c-
ment volontaire, etc. Dans une acception spéciale et tcdi-
mque, elle désigné uniquement les pouvoirs que le titre IX
IsttM^^ acte intercalé pa!- inadvertancedans le titre X) accordent aux pere et mère sur la personne
^ mineurs non émanci])és.
Code La n, leCode. La puissance paternelle du droit moderne est orfra-
THée d-Zdetr coutamière. Kilo sg lio àndeed un devoir aremplir rassurer le bon ordre dans H
IW rité n: ---Vieauto paternelle n'est dans la réalité qu'un moyen com
mande par le droit naturel et organisé pari légillarZr
^ de remplir leur devoir d'éducation.Avant de commencer l'exposé des préceptes juridiques, leCode acru devoir mettre en relief le pi^oej/te moral qui
domine toute la vie de l'enfant et qui doit encore être obserlé
lorsque la puissance paternelle est venue à cesser. Ce pré
cepte que 1enfant, atout âge, doit bonneiir et respect à ses
pere et mers, n'a pas de sanction civile.
La matière de la puissance paternelle n'est pas du domaine
des conventions privées. Une convention ou disposition
quelconque qui tendrait à réglementer cette autorité serait
dépourvue de tout effet civil, alors même qu'elle serait faite
par contrat de mariage. Art. Get 1388. P. 1879,1, 400.
515. La puissance jmternelle appartient collectivement au
père et àla mère. Elle cesse à la majorité ou àrémancipation.
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Établie clans Tintérèt clo renfant, elle doit cesser lorsque
l'enfant est légalement réputé en état de se dU'iger lui-môme.
Art. 372, 388, 47(i et -177.
La puissance paternollo appartient.non seulement aux
père et mère légitimes, mais aussi aux père et mère naturels.
Art. 383. Seuleiiient elle no présente pas les mêmes préroga
tives pour les uns et les autres.
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CHAPITRE I". - DE L'AUTORITÉ DES PÈRE ET
MÈRE LÉGITIMES.
Section Iro. _ jje l'exercice de l'autorité.
Art. 373.
516. Pour déterminer la personne à laquollo revient l'exer
cice de l'autorité paternelle, il faut distinguer trois situations
différentes :
La durée du mariage sans séparation de corps.
La séparation de corps et le divorce.
La dissolution du mariage par le décès do l'un dos époux.
517. Durant le mariage, la réglé générale est que le père a
l'exercice exclusifde l'autorité paternelle; il est le chef de
la famille.
P^ar exception, lorsque le père no peut exercer cette auto
rité par suite d'une impossibilité physique ou morale ou
dune condamnation judiciaire, l'exercice passe aux mains do
la mère. Cette exception résulte do la combinaison tles
art. 372 et 373, Elle est consacrée par l'art. I-IL pour le cas
spécial de l'absence. P. 1886, m, 101.
Les règles que l'on vient d'exposer restent apidicables ou
cas de séparation de corps et de divorce, sauf les modifica
tions résultant des art. 802 et 303. Cotte solution ne souffre
point de difficulté pour le cas de séparation de corps, la
séparation de corps n'opérantpointla dissolution du mariage.
On sait qu'elle est controversée pour le cas de divorce.
518. Dans le système du Code, la mort de l'un des père et
mere donne ouverture a la tutelle, sans cependant mettre
fin d'une manière complète à l'autorité paternoUc. Arg. des
art. 372, 380, 381 et 890. Il y a alors deux institutions qui
coexistent parallèlement. Le conjoint survivant no conserve
l'autorité paternelle que sur la personne de l'enfant ; c'est le
tuteur qui est investi de la gestion du patrimoine du pupille.
Ce système de deux pouvoirsdistincts qui peuvent coexister





Nul mieux que le survivant des père et mère ne peut
diriger l'éducation do l'onfaut. Mais des conflits d'intérêts
vont jn'esquo inévitablement surgir entre eux. Il importo
donc do proscriro des mesures particulières deprécaution au
point do vuo do l'administration des biens.
519. La disposition du jugement de séparation de corps ou
de divorce, par laquelle lo tribunal a réglementé lagar e
des enfants no saurait survivre au décès do l'un des époux
séparés ou divorcés. Par l'effet de ce décès, le siu vivant
recouvre ou acquiert roxercice do la puissance pa^ime e
avec tous ses attributs sur la personne des enfants. D. i
n, 73.
SiccTiON 2o. — Des attributs de l'autorité.
§ 1*". — Du miOIT DE GABDE.
Art. 374.
520. Le texte de l'art. 374 n'est pas bien rédigé, les
siens qu'il emploio ne sont pas sufAsamnient
faut lo lire ainsi :L'cnflmt no peut quittei la •g^erce
lui est assignée par celui de ses père et mere q . ^
l'autorité, ou, en cas de séparation de corps oupar la personne à laquelle il a été conflé. Uvio-er l'édu-
Le droit de garde implique lo lotion qu'A
cation de l'enfant, de décider du geuie c i . pg^ivoir
recevra et de surveiller sa conduite. En ^lu droit
dupère (ou do celui qui le remplace pour ex ^-éclame
de garde) est absolu; il est l'unique juge s mode
l'intérêt de l'enfant. II est donc J^ijggQment dans
d'éducation qui seradonné à l'enfant et e a ^Q^tes les
lequel il sera élevé, do régler ses rela et de
personnes du dehors, d'examiner sa coire p
».• ;;:s:é"î
paternelle le droit que notre ait. .g^^^ent militaire
exige que le mineur qui prend f'^ père ou de sajustifie préalablement du consentement cle son i
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mère veuve, ou, s'il est orphelin, de son tuteur autorisé par
une délibération du conseil de famille.
§ 2". — Dd droit de COmiECTION.
Art. 375 à 382.
522. Une s'agit pas ici du droit des parents d'infliger dos
châtiments d^omestiques. Ce droit n'a jamais l'tô mis on
doute; il découle naturellement de l'autorilo; mais il faut
qu'il s'exerce avec mesure. Il y a là une question de fait t.ui
dépend des mœurs et des circonstances et qui doit être
laissée a l'appréciation des tribunaux. Dans le cas où les
parents abuseraient de. leur autorité, ils pourraient être
frappes des peines portées par le Code pénal pour coups,
ïï sagit ici du droit de faire incarcérer l'enfant pour
vaincre sa résistance à l'autorité paternelle. En do.ssous do
seize ans commencés, l'enfant peut être détoim pour une
ciuree qui ne dépasse pas un mois. Art. 370. Au-dessus do
seize ans commencés, la détention peut atteindre unc\luréo
cie SIX mois. Art. 377.
^ coiTcction doux organi.sa-tions différentes : il a établi la détention par raie d'antorifé
et la détention par voie de réquisition. Dau.s l'uno et raiitre
c'est toujoui-s le président du tribunal de première iustancG
requête exécutoire, il n'a pas à en connaître les motifs. An
contraire, lorsque la détention e.st demandée ]iar voie do
réquisition, le président e.st appelé àexaminer et à juger les
motifs delà requête; il peut décider soit qu'il n'y a pas lieu
à la détention, soit qu'il y a lieu à la détention demandée
soit qu'il y a lieu à une détention plus courte, L'eniaut, de
son côté, peut exercer un recours contre l'ordonnanco du
président du tribunal auprès du liremicr président de la
cour d'appel, en s'adressaut au procureur général dans la
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formo tracée i^ar l'art. 382, al 2 ('). Quant an requérant qui
n'a pas obtenu roixlonnanco do détention qu'il avait deman
dée au président du tribunal il n'a jamais de recours à
exercer.
Ce sy.stèino ]u-êto à la critique. Quand il s'agit d'un acte
aussi grave qu'une détention, il serait toujours sage de faire
intervenir le contrôle modérateur du pouvoir judiciaire. Il
est toujours à craindre qu'un père surexcité par l'opposition
qu'il rencontre chez son entant, ne s'emporte et n'exagère la
rc])ressioii.
523. Kn régie générale, le droit do correction peut être
exercé ])ar celui des ]>ère et mère qui exerce l'autorité
paternelle.
Il y a cependant une dilTérencc pou raisonnable entre le
])cre remarié et la mère remariée. Le père remarié neperd
pas le droit de faire détenir son enfant, seulement il doit
toujours sui^•l•o la voie do réquisition. La mère, au contraire,
perd le droit do correction ])ar un nouveau mariage et se
trouve alors dans rimpossibilité de réprimer les fuites de
son enfant avec la rigueur que commandent parfois les faits
et les circonstances. Art. 380 et 381.
La séparation de corps et le divorce ne font pas cesser le
droit de correction; ce droit contiuuG d'appartenir à celui
des ])èrc et mère qui exerce rautorité. Le Code n'a pas même
cru devoir exiger dans ces cas des précautions spéciales en
faveur de l'enfant.
524. L'exercice du droit de correction n'est pas régi, de
tous points, par les mémos règles suivant qu'il est exercé par
le père ou par la nicro.
Le père peut suivre la voie d'autorité, sous les conditions
suivantes: 1" qu'il ne soit pas remarié; 2" que l'enfantait
moins de 16 ans commencés; 3" que l'enfant n'ait pas de
{') L;i ileti.siiuiic p.ii'lio de l'art. .'iSi est mal plaeee. Kilo somblorait au premier
alioi'ri n'avoir trait qu'aux deux cas pr(5vus dans le premier allncia, ceux où l'enfant
a des hien.s per.sonnels ou exerce un état. Mais celte disposition a une portée plus




biens personnels ; 4° que l'enfant n'exerce pas un état.
Art. 376, 380 et 382. Dès que le père est remari<', ou qu'il
s'agit d'unenfant âgé de seixe ans commencés ou ayant des
biens ou exerçant un état, la détention ne peut plus être
demandée quepar la voie de réquisition. Art. 377 et 382.
La mère ne peut jamais exercer que lavoie do réquisition,
et encore lui faut-il toujours l'assentiment des deux plus
procbes parents paternels de l'enfant. Art. 381. On aiqdique
la disposition de l'art. 381 à tous les cas où la mère exerce le
droit de correction à défaut du père, et non pas seulement
au cas de prédécès du mari.
Dans les divers cas où le droit decorrection doit s'exercer
par la voie de réquisition, àl'égard d'un enfant âgé de moins
de seize ans commencés, le requérant ne peut jamais conclure
qu a une détention de un mois au plus. Le renvoi fait par
les art. 380, 381 et 382 à l'art. 377, ne concerne que la forme
0procéder, etnon la durée de l'emprisonnement.
525. La détention doit toujours s'opérer d'une manière
secrets. L'art. 378 veut qu'il reste le moins de traces possibles
une mesure dontle souvenir pourrait exercer une influence
acheuse sur la carrière de l'enfant amendé. En conséquence,
ne doit y avom ni formalités judiciaires, ni écritures;
ordre darrestation seul doit être écrit; encore doit-il être
muet sur les motifs de la détention.
Les fiais do la détention de l'enfant sont à la charge de
celui qui l a requise. Art. 378, al. 2. Exceptionnellement, ils
sont a la charge de l'Etat, lorsque l'indigenco du requérant
est dûment constatée. Art, 8de la loi du D*" juin 1849.
526. Le droit degrâce est essentiel en notre matière. Celui
qui a requis la détention est toujours libre de l'abréger; il
n'ajamais besoin pour cela de l'autorisation du président du
tribunal. Art. 379.
§ S"". — Du PEOIT DE JOUISSANCE.
Art. 384 à 387.
627. Dans le droit moderne, rien n'empêche l'enfant d'avoir
un patrimoine qui lui soit propre ; mais ce patrimoine, d'où
. y'rt •4.
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qu'il lui provienne, est frappé par la loi d'un droit de jouis
sance au profit do celui de ses père et mère qui exerce
l'autorité paternelle. La loi établit cet usufruit couamo une
compensation équitable et pratique des charges de l'édu
cation.
I. —Aqui appartient Vusufruit légal.
.528. Suivant l'art. 38-1, l'usufruit légal appai'tient au père
pondant le mariage, et, après la dissolution du mariage, au
survivant des pore et mère. ..
Cette formulea faitnaître desdifficultés; on s'est deman e
si l'usufruit passe à la mère lorsqu'elle est appelée àesor^r
la puissance paternelle du vivant ineine de son marn
mémo que les art. 373 et 380, l'art. 381 ne statue que de eo
quod plernmque fit. Le système do la Joi est que 1
do rautorité paternelle et lajouissance des biens de 1en
ne vont pas l'un sans l'autre. Il n'y a aucune raison poui
pas interpréter l'art. 381 comme -,1'
si, malgré la rédaction restrictive de
unanimement que la mèrepeut avoir rexercico e .
paternelle môme durant le mariage, la rédaction ras
de l'art. 381 no peut pas être un obstacle a ce que ^
obtienne lajouissance attachée àl'exercice de ce e.
D. 1891,1, 113. Nous déciderons donc: «„nrin-
1" Que durant le mariage, la jouissance appartien | .
cipe au père, mais qu'elle appartient àla meiequan
exerce l'autorité. '^/jûTnndes
2' Qu'à la dissolution du mariage par le décès ^
époux, la jouissance passe au survivant
l'exercice de l'autorité sur la personne ^e
529. Que décider poim le cas de séparation
,w. 'Ifait".
tion de corps. Pour le cas do divorce, ala jouissance légale n'aura pas lieu au profit de celui des pere
et mère contre lequel le divorce aurait été prononce. Cette
déchéance est parfaitement légitime.
yjf-
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n. — Sur quelsUensjmte Vtisufruit léqal.
530. L'arfc. 35J: décide en principe fiiic l'usufruit porte sur
tout le patrimoine de l'enfant.
Par exception, l'usufruit ne frappe pas:
1® Les biens que l'enfant acquiert dans un état ou une
profession distincte de l'état ou de lai^rotessiou de .ses père
et mère. Art. 387.
2" Les biens donnés ou légués à l'enfant sous la condition
expresse que les père et mère n'enjouissentpas. Art. 387.
Pourquoi le Code déclare-t-il licite uneparoillo condition?
Gest qu'il pourrait arriver sans cela que de.s ])ersonnes
animées envers l'enfant d'intentions généreusc.s, mais ayant
contre le père ou la mere des motifs do mccontcnteineut,
aimeraient mieux ne rien donner à l'enfant que do voir ses
parents profiter de leur libéralité.
Cette condition peut s'appliquer même aux biens qui
composent la réserve légale de l'enfant. Ainsi une mèrè
institue son unique enfant légataire de tous ses biens, à la
condition que le père u'enaura pas lajouissance ; lacondition
est efficace pour la totalité du legs, et non pas seulement
pour lamoitié qui constitue la quotité disponildc do la testa
trice. Pareille condition ne fait, en effet, qu'augmenter les
droits de 1béritier à réserve. On s'expli(|uc ainsi comment la
disposition de l'art. 387 est d'une généralité ai)solae. La
question est cejmndant controversée.
3® Les biens que l'enfant recueille de sou propre chef dans
une succession dont son père ou sa mère est ccartoe pour
cause d'indignité. Art. 730.
ni. — Des droits de Vusufrnitier.
531. Ces droits sont en principe les mômes que ceux d'un
usufruitier ordinaire. Il est bien vrai que cette expression
àhisufridi ne se trouve pas dans les textes qui forment le
siège de notre matière ; on n'y rencontre que le mot de
jouissance. Mais cette jouissance légale créée par l'art. 38i
— 289 —
rentre pavt'aitemeiit dans la définition que l'art. 570 donne
do rusnfVnit; de plus, l'art. 385 prend soin de dire que les
premières charges de cette jouissance sont celles auxqiielles
sont tenus les usufruitiers; enfin, les art. 389, 601 et 730
emploient rex]-)ression d'usufruit pour indiquer le droit qui
nous occupe. . i j •
Ce n'est pasà dire que le droit de jouissance légale doive
ôtrc assimilé de tous points à un usufruit ordinaire. Sou
». . • n vAri-
'est
juuia... ...oceptible d'hypothèque; il n'estjamais non plus dans le domaine des conventions piivees,
pas même du contrat jiécimiaire du mariage. Art. 13S8.
Il no faut pas conclure do ce caractère spécial du droi ejouissance que les créanciers du père usufruitier lega n
peuvent pratiquer aucune mesure d'exécution forcée sur es
revenus dos biens de l'enfant. Ces revenus sont à lalibre
disposition du père pour la portion qui excède les chaiges a
l'acquittement desquelles ils sont affectés. Ses crénncieis on
donc le droit do saisir cet excédent, en vertu du
l'art. 2092, que tous les biens du débiteur sont le gage
créanciers. P. 1888, III, 189.
— j)es charges de Vusufruit légal.
532. Les charges de l'usufruit légal sont : ^
1° Celles dont sont tenus les usufruitiers ordinaires, a
différence près que l'usufruitier légal n'est pas as i
donner caution. Art. 385, 1°, et 601. onfnntq
2" La nourriture, l'entretien et l'éducation „^ ^
selon leur fortune. Art. 385, 2". Cette
double emj^loi avec celle de l'art. 203. Il y a en i
obligations des différences importantes.
DVbord, en vertu de l'art. 203, les parents ne ^ems
d'élever l'enfant que selon leur fortune a eux ine '
contraire, en vertu de l'art. 385, l'usufruitier lega es
d'élever l'enfant, au moins selon la fortune de celui-ci.
19
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Ensuite, d'après les art. 203,208 et 209, les père et mère ne
sont tenus de suxjporter les frais d'éducation, qu'autant que
l'enfant lui-même n'a pas de revenu-s personnels pour y
satisfaire. Au contraire, en vertu de l'art. .385, rusufruitier
légal est toujours seul tenu de payer ces frais, lors mémo
que l'enfant aurait des biens personnels qui ne .seraient pas
compris dans l'usufruit. L'art. 385, en effet, estabsolu ; ilmet
dans tous les cas à la charge do l'usufruitier légal tous les
frais d'éducation de l'enfant, sans distinguer si cet enfant a
ou n'a pas d'autres biens qui ne seraient point soumis à
l'usufruit.
3" Le paiement des arrérages etintérêts arriérés des caî)i-
taux. Art. 385, 3". Les arrérages et intérêts dont il s'agit à
art. 38o, 3", ne sont pas ceux qui doivent venir à échéance
ucours deTusufi-uit; ce sont les arrérages et intérêts déià
échus lors de l'ouverture de l'usufruit et non encore payé^
Les an-erages et intérêts àéchoir dans le cours de l'usufruit
se trouvent déjà à la charge do l'usufruitier on vertu du ir 1
de notre article.
4" Le paiement des frais funéraires etdes frais de dernière
maladie des personnes auxquelles l'enfant a .succédé Art
385 4-. Lne s'agit pas à l'art. .385, 4^ dos frais funéraires et
de demiere maladie de l'enftmt lui-même, .s'il vient à mourir
avant l'époque normale delà ce.ssation de rasulruit Les
frais de dernière maladie de l'enfant sont déjà à la charge de
l'usufruitier légal, on vertu du n" 2 de notre article. Quant
aux frais funéraires de l'enfant, ils sont à la charge do ses
successeurs universels, eu vertu de l'art. 873.
•
V. — De la cessation de Vnsufrxdt lêrjaL '
5.33. L'usufrait légal cesse lorsque l'enfant estémancipé ou
arrive à l'âge do dix-huit ans accomplis. Art. .3{jl. L'usufruit
légal étant un attribut de la imissanco patornello aurait dû,
semble-t-il, durer aussi longtemps que cette puissance même.
Le'Code en a décidé autrement par doux raisons : la pjre-
mière, afin que l'enfant soit mis à même de jouir d'un certain
pécule à l'heure de sa majorité; la seconde, afin que les
p<"
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parents n'aient ancim intérêt pécuniaire à s'opposerà l'éman
cipation et au mai-iagc do leurs enfants.
534. II y a certaines causes de déchéance de l'usufruit
légal :
1° Le remariage, mais seulement à l'égard de la mere.
Art. 3S(!. En législation, il n'y a aucune raison spéciale pour
no pas apidiquer aux doux parents la môme règle. Qu'il
s'agisse du père oude la mère, il est toujours à craindre que
les revenus dos enfants du ])rcmier lit ne serventà alimenter
la nouvelle famille fondée par le second mariage !
Aucun texte ne disjmso que l'usufruit légal qui a cessé par
le convoi do la mère vient à renaître lors de la dissolution
du second mariage. P. 1SS9, II, 87. D. 1891, II, 143.
2" Le tlivorcc, à l'égard de l'époux contre lequel le divorce
a été prononcé. Art. 3SG. ^
3° Le défaut d'inventaire, dansle cas prévu par1art. 1—
Du DROIT d'administration.
Art. 389.
535. Il est rare, eu fait, que du vivant de ses père et mère,
l'enfant ait un patrimoine propre; cela ne ®
présenter que dans le cas où des donations entre
testamentaires lui seraient faites directement, e , i
le cas du divorce de ses parents par consentement muu •
Le ]dus souvent, l'enfant n'acquiert de biens qu au
l'un de ses auteurs et alors la tutelle vient a s ouvi
gestion de son patrimoine. Art. 390.
Le Code ne contient qu'un seul article sur
tion des biens personnels de l'enfant mineur ^ «f lUopé au
et mère sont encore en vie. C'est l'art. 389 qui e J
titre de la tutelle. Ce sujet n'appartient pas cependant a a
théorie de la tutelle, car pendant la vie es pere j
tutelle n'existe pas encore. r j. offvî
L'administration légale des biens de 1enfant est
but de la puissance paternelle. A ce titre, elle est dordie
public. En conséquence, il ne peut être deioge a ai . •
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par aucune stipulation. Art. 6. Un donateur ou testateur ne
peut donc prescrire que les biens qu'il donne ou lèfçuo à un
enfant mineur seront gérés par une personne de son choix.
Art. 900. P. 1879, I, 400.
I- — -d- qui appartimt Vadministration lôgalt.
536. L'art. 889 se bonie à déférer l'administration des biens
personnels de l'enfant au père. Il aurait dû diro à celui des
pere et mère qui exerce l'autorité. La mère doit avoir, eu effet,
l'administration légale du patrimoine de l'enfant toutes les
fois que du vivant du père, elle exerce l'autorité au lieu et
place de celui-ci.
Quand la mère administre, à défaut du père, le pati'iinoine
de 1enfant, elle n'est soumise, dans sa gestion, à aucune des
règlesdes art. 215 et suiv, surl'incapacité de lafemme mariée.
537. Comment procéder, lorsque les intérêts do l'adminis
trateur légal sont en 0])position avec ceux de l'enl'anb, par
exemple quand il est appelé à recueillir une succession con
curremment avec lui? L'art. 389 ne résout pas cette question.
Et cependant il est de toute évidence que le père ne i)eut
plus représenter son enfant. Le seul texte que l'on puisse
appliquer par analogie, c'est l'art. 318 du titre de la filiation.
D.1885; I, 4G5.
II* — principe que Vadministration légale n''est pas nne
tutelle.
538. L'administration légale et la tutelle sont deux insti
tutions distinctes, organisées d'une manière différente. Le
système du Code se dégage parfaitement de la coin])araison
de l'art. 389 avec les art. 390 et suiv. Tant que le père et la
mère sont vivants, les intérêts des enfants mineurs issus du
mariage se trouvent garantis par la présence simultanée
des deux protecteurs que la nature leur a donnés. L'admi
nistration légale est une gestion de confiance, qui ne com
porte pas sans distinction toutes les mesures de précaution




mesures no se fuit com])lètement sentir que dans le cas où,
par la mort du père ou do la inèrcj les enfants se trouvent
privés do l'un do leurs défenseurs.
Les conséquences pratiques les plus notables de notio
principe sont les suivantes : .
Les causes d'incapacité, d'exclusion ou de destitution
établies en fait de tutelle, ne s'appliquent point à l'adminis
tration lécjale. Art. 4-12 et suiv.
L'administrateur léi^al n'est pas soumis à la surveillance
d'un subrogé-tuteur. L'institution de la subrogée-tutelle est
étrangère à l'administratiou légale. Art. 4*20 etsuiv.
L'administration légale est aflVancbie do la dépendance du
conseil do famille, en ce sens du moins que ce conseil ne
peut ni réglementer cette administration, mla retirei au
père. Art. 446 il 450.
Les immeubles do radministrateur légal no s 1••
frappùs d'liyi)Othà.iuc 16galo au proHt de l'enfant, 'lL diepoiitions des art. 4.50, al. 3, et 1596 sont mappU
cables à l'administrateur légal.
Si l'administrateur légal est comptable de sa gest ,
comme le dit l'art. 389, son obligation de rendre compt
uniquemout régie ])ar les dispositions du droit
art. 1990 et 2202, et non point par les réglés paiticulieies
des art. 472, 474 et 475.
XII. —Des 2ioitvoirs de Vadministrafeur légal.
539. L'administrateur légal est un wa^idafattepar la loi à l'effet d'administrer les biens persouuels
^ïmîs sont ses pouvoirs? Peut-il faire seul,
ponsabilité,tous les actes de la vie civile au nom c
C'est là une des questions les plus epineuses du ^ ;
On ne compte pas moins de quatre opinions principales
''iTactes pécuniaires do la vie civile se divisent en deux
grandes classes ;les actes d'administration et les actes de
disposition.
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On range parmi les actes d'administration, les baux qui no
dépassent pasla durée ordinaire deneufans, les conventions
nécessaires à rentretien ou à l'exploitation des biens, la
réception des capitaux comme des revenus, ruliénation dos
récoltes et aussi des autres choses mobilières qui, d'après
leur nature, sont destinées à être vendues ou se trouvent
sujettes à un prompt dépérissement, rintentcmont dos
actions possessoires et des actions mobilières, la défense
contre toute demande judiciaire.
Aest sans difficulté que l'administrateur légal a le tmu-
voir de faire seul tous lesactes d'administration.
Il peut même faire seul les actes d'administration pour
lesquels il faudrait au tuteur soit l'assistance du subrocré
tuteur, soit l'autorisation du conseil do famille. L'art 380
dit en effet, que le père est administrateur dos biens de ses
enfants rameurs et il ne soumet à aucune restriciiou le
mandat général d'administration qu'il lui coufèro.
Ily aquelques actes d'administration qui font l'obiet de
dispositions particulières. Ce sont racceptatlou des succès
sions, les partages définitifs de meubles ou d'immeubles
1acceptation des donations. Art. 770, al. 2, 838 et 935 '
510. Mais quid des actes de disposition ?Faut-U conclure
du silence de l'art. 380 qu'il est impossible d'accomplir aucun
acte de disposition pour le compte d'un enfant soumis à
radmmistration légale, quelque intérêt que cet enfant
puisse y avoir? Ce serait une protection très pou intelligcnto
que celle qui, dans l'intérêt de l'enfant, défendrait d'uim
manière absolue tout acte de disposition. IL on résulterait
que ses biens seraient places hors du coinmeroo. Ou ne doit
pas penser que la loi se soit montrée imprévoyante à ce
point. Les pouvoirs de radrainistrateur légal ne peuvent
pas être moins étendus que ceux du tuteur, bien au contraire.
Sides actes de disposition sont permis au tuteur, soit pure
ment et simplement, soit avec des conditions et des for
malités spéciales, ils doivent l'être à plus forte raison au
père, de la même manière.
C'est en se fondant sur cet argument a fortiori que
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Dcmoloii-ibo appliciiio à l'administrateur légal les différentes
règles de la tutelle relatives à la rn2)acitô du tuteur. Ainsi,
le\)èrG administrateur est capable do faire seul, et sans
formalités particulières, les actes do disposition que le
tuteur est autorisé à passer de la sorte. Ainsi encore, le pere
administrateur peut fliire avecles conditions et les foima-
lités auxquelles le tuteur est assujetti, les divers actes de
disposition dont il est question aux art.
ment les ventes immobilières, les constitutions
thoques les répudiations de succession, les emprunts, leshXction., l-Ltroduction on justice d'act.ons .mmobi-
les règles des art.
nistration légale, il fain les lui
dans celles do leurs dispositions qui exige ^ l'-nlnestt conseil do famille. Sans donto, l'-^Tt "o—clu
affrancUio de la surveillance
conseil de faraillo, mais ce nos P '^^ uécossito d'obtenir
pareil contrôle que de Im "^Pf ^
l'autorisation de co conseil poui la pc . ^ mouvoir de faire
qualité d'administrateur ne liu^ «gt absolument spé-
Ll. L'institution
cialo à la tutelle; il no saurait y du con-
où il n'y a point do tuteui. Il n ei • conseil
seil do foinille ; on conçois très bien Code
do famille en dehors de tutelle Na t on ^
recourir à l'avis de la famille cau i-ègles de
La jurisprudence a oiganiso 1 1 1 applicables à
la tutello relatives à la ^intervention dul'administration legale,enn exig e ^ légal peut
conseil de fanriUe D'après l®''^ilrisation. deux
poser seul, sans etro astiemt . c , ^ tuteur peut
catégories d'actes de disposition, e ' , tuteur a besoin
de rautonsation du conseil de tainii vlesquels ^3 Code exige rela^on.^^^^^^^^^




radmiulstrateiir légal pourrait les accomplir avec la sculo
autorisation du tribunal. P. 1889, II, 189; 1890, II. -108
D. 1891, II, 335.
IV. —Des oUUjations de Vadministrafeny Uujal
541. Selon les règles du droit comtnnn, l'administrateur
légal doit administrer en bon père do famille, et il répond
des suites dommageables de sa gestion. La disposition de
l'ai. 2de l'art. 450 ne présente aucun caractère propre à la
tutelle. Arg. des art. 1428, al. 4, 1502, al. 2, et 1092.
Selon le droit commun aussi, il est tenu do faire dresser
inyentaire de tout patrimoine qui échoit à renfant. L'inven
taire est, en effet, la base nécessaire du com])t3 qu'il devra
rendre un jour. Art. 398, al. 2. L'obligation de faire inven
taire établie par l'art. 451, al. 1, n'est pas i>articulière au
tuteur; elle est, en général, imposée à tons les administra
teurs des biens d'autrui. Arg. des art. 120, 000 1-114 i iio
et 1504. ' ' "
Quelle sera la sanction de l'obligation de faire inventaire?
Elle consistera dans le droit pour l'enfant do recourir à là
preuve par commune renommée, à l'effet d'établir la consis
tance des biens non inventoriés. La i>rouve par commune
renommée est de droit commun, toutes les fois qu'il s'agit
d'établir la consistance d'un mobilier non inventorié, contre
celui qui étaitchargé d'en faire dresser l'inventaire Arn
art. 1415, 1442 et 1504.
542. Quant aux obligations spéciales qui .sont im]3osées
au tuteur en cette qualité, le père administrateur en est
affranchi.
V. —De la cessation de Vadministration légale.
543. L'administration légale étant un attribut de la puis
sance paternelle, prend fin lorsque la puissance i^ateriioUe
vient elle-même à cesser. Elle pro ul fin aussi lorsque l'un
des père et mère vient à mourir; le survivant conservo la
puissance paternelle, mais il perd l'administration légale
«il
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lies liions do ses enfants. Ce n'est plus qu'en qualité d'usu
fruitier légal ou de tuteur qu'il peut désoimais les posséder
ou les administrer.
CHAPITEK II. - DE L'AUTORITÉ DES PÈRE ET
iUÈRE NATURELS.
SECTION' l". —Be rexercice de l'autorité.
5U II e.st manifeste qu'au point de vue du législateur, les
enfants nalurels ne peuvent être sous puissance paternelle
nue si leur filiation est légalement constatée par une lecon-
imissance volontaire ou forcée (').
' Torsouo l'enfant n'a été reconnu que ])ar son pere ou pai
mère la puissance paternelle appartient exclusivement a
celui qui a fait la reconnaissance. Lorsqu'il acte reconnu
nar SOS deux auteurs, cotte puissance est commune alun et
^ nfvp mais c'est le père seul qui l'exerce. Le Code ne ledit'''pas 'expressément, innis l'ensemble de la législetaon
témoin-ne manifestement de la préémmence du pera natmel
, U^mère L'exercice de l'autorité n'est dévolu a la mere
"u'à défaut du père. P. 1800, III, 127.
SECTION 2o. —Desattributs de l'autorité.
Art. 383.
r,45 Le Code ne consacre qu'un seul texte à la puissance
des père et mère naturels. L'art. 383 ne leur accorde^ que ledroit de correction. Mais ce droit suppose nécessairement
"'Ïes'^ pèfr'et mère naturels n'ont ni le droit de jouissance,
ni le dioit d'administration des biens personnels de 1enfant.Aucun texte ne leur accorde ces deux droits, et les ait. 381,
sanc
conslaU'o.
(I-, 0„ .•.il mil- les ci.r..i.ls ...liim'i-iiis "" iiH-oslLCiis lie sont pus soumis il la puis-
L-o Jc'colui .lu léui-a a..tuu.-s à l'i'lsaiJ Jurpiui lu...' o.-igi..c usl iiiJ.uuclcmunl
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38C et 389 les leur refusent implicitement par leurs termes
qui supposent le mariage des parents. La gestion dn
mome de l'enfant naturel est toujours soumise aux dispo
sitions de la tutelle. B. J. 1889, ]). 974,
546. Le Code n'organise pas le droit de correction des pèro
et mere naturels comme celui dos pore et mère h'-gitimes.
Les peï-® naturels ne sont i)as soumis à l'aiiplication
des art. 380, 381 et 382. Ils se trouvent ainsi avoir sur la
personne de leurs enfants des droits plus étendus ..un ceux
qui appartiennent aux parents légitimes. Cotte solution est
regrettable sans doute, mais elle est commandée par le texte
formel de l'art. 883. ^
CHAPITEE II[. _ DE LA DÉCHÉANCE DE L'AU-
et de
L'EXERCICE DE CETTE
547. Le Code civil n'admet aucune cause do déchéance de
a puissance paternelle. II dispose autrcmoiit quant à la
puissance tutelaire; il consacre deux articles à déterminerles caiises de déchéance de la tutelle. Art. 443 et 144.Quelques dispositions spéciales diminuent la lacuiio do
notre Code. Aux termes des art. 378, al. 2, et 382, al. 2 du
o epénal, si l'attentat à la pudeur, le viol on l'attentat
aux mœurs a ete commis par lo père ou la mère, le couiniblo
prive des droits et avantages à lui accordés sur la per
sonne et sur les biens de l'enfant par lo Code civil au titre
de la puissance paternelle. L'art. 4 de la loi du 28 mai 1RS8
sur la protection des enfants employés dans les professions
ambulantes, dispose que les parents condamnés ])our avoir
fait exécuter par leur enfant des exercices dangereux ou in
humains ou pour l'avoir livré ou abandonné à des acro
bates, saltimbanques, charlatans, etc., ou à dos ombauclieurs
pourront être privés des droits etavantages que leur accorde'
sur la personne et sur les biens do reufant, lo Code civil, au
titre de la puissance paternelle.
.èVi
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Ces (lispositious souttros imparfaites.Elles ne concernent
qiio la puissance paternelle dans le sens étroit de cette
expression, et elles n'établissent la déclicance qu à1égard du
seul enfant qui a été victime du délit. Le coupable conserva
la puissance iiatorneUe sur ses autres enfants; il reste
investi, mémo àl'égard de sa victime, du pouvoir de consentir
à l'option do nationalité, au mariage, à l'adoption, al éman
cipation et à rengagement volontaire.
Il va sams difaculto que la déchéance dont il est qiiostion
dams ces lois pénales entraine la porto du droit dadminis
tration légale, comme des droits de ^l'de, g.
de jouissance légale. On sait, eu effet, que 1art. 389 uestqu'une couséquonco de l'art. 372. m
Lorsqiu' l'un des père et mère est destitue de la p •pat3e, l'onfant^st réputé orphelin; il doit donc etro
™5ir"si'lo's''tribuufiiix no peuvent appUquerà la
paternelle les causes de déol.éance toutllo là
et i-11 en matière de tutelle, il ne suit i - ,vntpp-6r
nu'ils n-aieut point le pouvoir d'intervenir
reniant contre les abus de la puissance paternel
la puissance pateni^le^-t^us
une autorité des],otique, nmis nu t
parfaitement dans un cas pas étrange
la nature de 1autouto patouie ' cle protection aux
que les tribunaux ne pourraient „areut3 seraient
enfants qu'à la condition expresse que lems paie
'ÏSS Lnc reconnaître auxdifier l'oxereloo de l'autorité l'f iW^t
matériellement ou moralement les intei „™artlemie
somblout on péril. Le seul pouvoir qui ne lem appaitienne
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pas, c'est de priver les x^ère et mère des attributs do la puis
sance paternelle, par une mesure (jéncrale et (UjinUive. I.eurs
décisions en cette matière sont toujours essentiellement
provisoires.
C'estpar aj^plication de ces prinoix^es :
VQue les tribunaux réglementent les relations do l'enfant
avec ses aïeuls lorsque le père veut les interdire arbitraire
ment. D. 1890,11,25.
2" Qu'ils privent du droit do garde et do correction les
pereetmere qin eomi)romettcnt la santé, la sécurité ou la
moralité de l'enfant, et qu'ils confient l'éducation do l'enfant
aune tierce personne. P. 1889, II, 417; 1891, III, 217.
3" Qu'ils retirent au père l'administration légale lorsqu'il
compromet es intérêts do l'enfant par sou incaimcité ou soninfidélité, et confient cette administration à la mère ou à
une tierce personne. P. 1888, II, 294.
Dans la théorie que l'on vient do présenter, il n'existe
aucune difficulté adéterminer les porsomies qui ont qualité
pour provoquer des mesures judiciaires eu faveur de l'enfantLes art 302 et 303 ne sont que l'application àun cas parti
culier de la pratique qui était admise dans l'ancien droitRien de plus juridique que de s'en référer, dans le silence du
Oode. a laxiratique de l'ancienne jurisprudence.
TITRE X.
De la minorité, de la tutelle et de l'émancipation.
549. Les personnes, au point de vue do la capacité se
divisent en deux classes; les mineurs et les majeurs ' Le
mineur est l'individu de l'un ou de l'autre sexe qui n'a pas
encore l'âge de vingt et un ans accomxdis. Art. 388.
Le délai de la majorité se calcule par heures et non parjours. Le point de départ du délai o.st riieuro de la naissance.
Art. 57. Ce mode de calcul était donm; x)ar le droit romain
et il convient parfaitement à une décision do la loi basée
sur un développement physiologique.
À
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550. Lo niinonr est frappé d'une incapacité générale, à
raison de la faiblesse do son intelligence. Le majeur, au
contraire, est capable en principe de tous les actes de la vie
civile. Art. -188.
Le principe que lemineur est incapable souffre exception :
1° A l'égarddes actes de pure administration, lorsqu'il est
émancipé. Art. 481.
2" A l'égard du testament, lorsqu'il a seize ans accomplis.
Art. 004. _ •
3" A l'égard des engagements qui concernent saprofession,
lorsqu'il est artisan. Art. 1308.
4" A l'égard des actes purement conservatoires. Arg. des
anciens art. 2130 et 2194.
5" A l'égard de l'engagement dans une société de secouis
mutuels reconnue. Art. 4 do la loi du 3 avril 1851.
C'est nue question controversée que celle de savoir si
l'incapacité du mineur subsiste lorsqu'il est actionne ^
dommages-intérêts devant un tribunal de répression, r,
551. Les mineurs étant incapables, il a fallu organiser en
leur faveur un pouvoir protecteur. Ace point de vue, la loi
distingue deux classes de mineurs : les mineurs non éman
cipés ou mineurs ordinaires et les mineurs émancipes.
Les mineurs non émancipés sont tantôt sous piussancepaternelle, tantôt sous puissance paternelle et sous tutelle a
la fois, tantôt enfin uniquement sous tuteUe.
L'enfant légitime reste soumis exclusivement alapuissan
paternelle aussi longtemps qu'il a encore ses père
L'état de tutelle no commence que quand 1entant peid s
père ou sa mère, et cependant la puissance paterne esu si
encore au |nofit du survivant; la tuteUe ne remplace alors
nue l'administration légale du patrimoine de 1enfant. Gest
seulement à la mort du survivant des pere et meie que
puissance paternelle s'éteint d'une manière absolue et que
la tutelle s'applique à tous les intérêts de 1enfant. ^
L'enfant naturel reconnu est toujours sous puissance
paternelle et sous tutelle à la fois. En fait cependant la mise
— 302 —
de cet enfant sons tiatelle n'est pratiquée que lorsqix'il
acquiert des biens personnels.
Les mineurs émancipés sont toujours uniquement sous
curatelle.
552. Eu principe, l'incapacité dumineur ordinaire consiste
en ce qu'il ne peutagirlui-même; les actes qui le concernent
doivent être accomplis en son nom par le roi)résentant que
la loi lui donne. Art. 330 et 450.
Le principe que c'est l'administrateur légal ou le tuteur
qui agit pour le mineur, comme un repré.sentant agit nu nom
et pour le compte de son mandant, souffre exceptiou •
r Al'égard de l'option de patrie. Loi du 10 juillet 'l8Rn.
2° A l'égard du mariage. Art. 75.
3" A l'égard du contrat pécuniaire do mariage et des
donations par contratde mariage. Art. 1.398
Pour ces actes, l'incapacité du mineur est transformée-
ladmmistrateur légal ou le tuteur n'a pas à intervenir le
^eur agit lui-même, mais il doit être autorisé ou assisté
de certaines personnes déterminées parla loi.
553. Le mineur émancipé intervient lui-mêmo dans tous
les actes de la vie civile. Son incapacité consiste eu co" qu'il
doit se faire habiliter conformément aux proscriptions do
PEEMIÈRE PARTIE DU TITRE X.
Des mineurs sous tutelle.
554. La tutelle (do tiieri) est une charge confiée par 1©
législateur. Eu droit romain, le tuteur était placé à côté du
mineur pour l'assister, et non pour le représenter; en droit
moderne, letuteur est le rejirc'sentani légal du pupille ;il agit
au nom do ce dernier, en vertu du mandat légal dont il est
investi.
Dans certains cas, la loi désigne elle-même le tuteur; on
dit alors que la tutelle est lôf/ule ou légitime. Dans d'autres
cas, elle en confère la nomination à certaines ]icrsonnes, nu
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père on à la mèro survivant ou au conseil de famille; on dit
alors f[ue la tutelle est ihitirc.
Cette eliarjio est persomiollo à celui qui enestmvesti; elle
no passe ])as à ses liériticrs. Art. 419. P. ISfll, II, 377.
IClio est <,'ratuito, touto dans rintérct dupupille. Letuteur
ne peut réclamer que ses déboursés; il n'a droit à aucune
rémunération. Art. 108(5. ^
Elle est une cliai'^ îe publique, non pas sans doute quil
faille voir <lans la tutelle une fonction publique, niais en ce
sons qu'elle est ubligatoii'o pour celui à qui elle est délérée,
sauflc.s cas d'excuse établis jiarlaloi. Art. 1370.
rt55. La loi n'a jjas accordé au tuteur un pouvoir abso u.
Elle l'a soimiis à une surveillance permanente, celle t u
subrogé-tuteur, au contrôle et, dans certains cas,àlautoii e
de la iainille repivseutée par le conseil de famille. Elle aaussi
exigé quelqiicibis l'intorvcntiou do la justice.
La matièro de la tutelle est d'ordre public. P. 1891,
Il suit de là notamment que le tuteur ne saurait otre va a
blemcut disjicnsé do l'aecomplissoraent des diverses oim
litcs que la loi lui impose. . ,
r;5G. La matière do la tutelle sera divisée eu trois cbapit •
Le premier sera consacré à l'organbation de là tutol ,
deuxième à la gestion du tuteur, le troisième a a cess
do la tutelle.
CHAPITltE - DE L'ORGANISATION DE LA
TUTELLE.
iionnutire.
Section 1". —Des rouages de la tutelle.
§ —De la tutelle do l'enfant légitime.
Art. l'^—Du tuteur. , , i «I. _ Do la tutelle légale du survivant des pere et meie.
II. — De la tutelle testamentaire.
m. —De la tutelle légale des ascendants.
IV. — De la tutelle dutive.
— 304 —
Art. 2". — Du conseil de famille.
I. — Du siège du conseil do famille.
II. — De sa composition.
III. — De sa convocation et de sa réunion.
IV. — Do ses délibérations et de leur validité.
Y. — Du recours à la justice contre les délibérations du
conseil de famille.
Art. 3». — Du subrogé-tuteur.
§ 2'. — Do la tutelle de l'enfant illégitimo.
Section 2'.—Des causes d'excuse, d'incapacité, d'exclusion
oude destitution, applicables au tuteur, au subrogé-tuteur
et aux membres du conseil de famille.
§ 1®'. — Des causes d'excuse.
§2®.—Des causes d'incapacité, d'exclusion et de desti
tution.
I. —Euce qui concerne le tuteur et lesubrogé-tuteur.
II. — Eu ce qui concerne les membres du conseil
famille.
do
Section l". _ Des rouages de la tutelle.
§ l®^ — De la tdtelle de l'enfant LiomsiE.
AeT. 1". — Du TUTEUR.
557. Le tuteur est désigné directement par la loi elle-
même, soit par certaines personnes auxquelles la loi confère
le soin de le nommer.
H y a deux tutelles légales : la tutelle légale du survivant
des père et mère, et la tutelle légale des ascendants.
Il y a deux tutelles datives : la tutelle dél'éréo par le der
nier mourant des père et mère, on l'appelle habituellement
tutelle testamentaire, et la tutelle déférée par le conseil de
famille, à laquelle on réserve ordinairement le nom de tutelle
dative.
Le Code traite des différentes espèces do tutelle d'après
l'ordre graduel dans lequel elles peuvent se présenter ; 1® la
tutelle légale du survivant des père et mère; 2® la tutelle
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cléiuréo par lo cleinier mourant des pèi'O etmère; 3° la tutelle
légale des ascendants; -1° In tutelle déférée par le conseil de
faniiilo.
55S. Quel que soit le nombre des mineurs, il ne peut y avoir
qu'un seul tuteur. Toutes les dispositions du Code siq>posent
qu'une direction unique lu'éside au gouvernement desalfaires
d'une seule et même tutelle. P. 1SS7, II, 221.
Eu cas d'ojiposition d'intérêts entre plusieurs mineurs
soumis à la même tutelle, il est nommé à chacun d'eux par
lo conseil de famille un tuteur spécial. Aig. de l'art. 83S.
I. _ De ht lulvllc (êfjah- du survivant des père et mire.
559. La mort de l'un des époux a pour effet d'investir
immédiatement de la tutelle le conjoint survivant. L'admi
nistration légale cesse et la tutelle commence. Art. 389 et
390. Ce n'est qu'au regard do la gestion du patrimoine de
l'enfant que la tutelle commence ; l'époux survivant consei-ve
les autres attributs de la puissanco paternelle. Ces deux
autorités sont si distinctes que l'époux survivant peut perdre
la tutelle et conserver néanmoins le droit de garde, le droitde correction et la jouissance légale. _
Il n'y a pas à distinguer si le conjoint sm-vivant est
majeur ou mineur. Art.-M2, l. , , i,,
- 5G0. Il existe quatre différences entre la tutelb
mère survivante etcelle du père sm-vivant. Ces différences
s'appliquent àl'étendue des pouvoirs,àl'époque ou la tutelle
est déférée, aux causes qui peuvent en dispenser, eta Iin
fluence qu'un second mariage exerce sur la tutelle.
A. —De la ili/férence quant d l'étendue des q^oiivoirs.
Art. 391 et 392.
501. La mère ne peut jamais, en prévision de son pvedecès,
modifier les pouvoirs qui appartiendront au père eu qualité
de tuteur; celui-ci aura toujours les pouvoirs d un tuteur
20
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ordinaire. Le père, au contraire, peirt désigner à sa ferarae
nn coHse/? spécial à l'avis duquel elle devra se confoinner,
en ce qui concerne la gestion des biens de l'enfiiut.
Ce n'est;que pour les actes relatifs à la tutelle que le père
peut nommer un conseil spécial à la mère survivante ; il ne
peut pas gêner en quoi que ce .soit l'exercice de la puissance
paternelle, qui doit revenir à sa femme, quand il ne sera
plus.
L'art. .592 détermine en quelles formes la nomination de
conseil peut être faite. La nomination qui serait faite en
dehors des formes légales ne serait pas valable.
Le conseil de tutelle n'est pas un cotutoiir, mais un man
dataire ordinau-e. Sa charge estpuroment volontaire ; aucun
texte de loi ne l'oblige à l'accepter. Lorstjuc le coiisc-il vefnse
la mission qui lui estofferte,ou sè trouve aansl'iiniio.-i.sibiULé
de la remplir, ni le conseil do famille, ni le triimnal no sont
autorisés à lui donner un remplaçant. La raèvo tutrice se
ti-OHve alors dans la même situation que s'il ne lui avait pas
été nommé de conseil de tutelle.ÔG2. L'étendue delàmission duconseil dépend del'acte de
sa nomination. Deux cas peuvent se présenter : ou bien le
pèrea spécifié les actes pour lesquels rassistancc du conseil
serait nécessaire, ou bien il anommé le conseil, sans limiter
son intervention à quelques actes de gestion.
II résulte de la formule de l'art. 391, al. 2, que lorsque le
conseil a été nommé en vue d'actes déterminés, la mèrejouit de sou mdè])endance pour tous les autres, mais que
pour les actes désignés, elleno peut les faire valablement
qu'avec l'assistance du conseil.
Lorsque le conseil a été nommé sans limitation aucune
l'art. 391, al. L', dit que la tutrice no peut faire aucun acte
relatif à la tutelle sans l'asis du conseil. Cotte oxin-ession
ne signifie pas qu'il suffit à la mère do demander l'avis du
conseil, .sauf à ne pas le suivre. Lo second alinéa prouvo ])ar
le mot assistance qu'il emploie que l'avis dont parle le pre
mier doit être un avis conforme.
56.5. La mère àlaquelle le conseil refuse l'assistance qui lui
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est nécessaire, n'a ancnno voie de recours conti-e ce refus, ni
devant le conseil de famille, ni devant le tribunal.
U. —De la différence relative d l'époqiic on la (nielle est défà-ôe.
Art. 393.
5(34. La mort do la mère ouvre toujours immécliatemeut la
tutelle du père. Au contraire, il est uu cas particulier où la
mort du père n'ouvre pas immédiatement la tutelle de la
mvre: c'est celui où la mère se déclare enceinte; l'usqu a la
naissance de l'enfant, il n'y a lieu qu'à la nomination dun
atratenr au rentre par le conseil de famille.
Cette curatelle a mi double but : surveiller la femme poui
empêcher soit une supposition, soit une
une su]>prcssion d'enfant; administrer àl'accoudiement les biens que l'enfant ^onçu et^peW
recueillir dans la succession son pcu-e. Cette admmistx
tion n'est pas une administration
tielicment provisoire; aussi le curateur
des actes purement conservatoires on qn ]
caractère d'urgence. nfi,Ti3iùstre-t-
Pour le compte de qui le curateur au "vc . ç'^ st
il pendant la grossesse? On Si l'enfant naît
l'événement do la naissance qui lo aclminis-
viable, c'est pour son com]ite qno le héritiers
tré ; dans le cas contraire, c'est pour le compte
du mari. - Hpvient tutrice, et
A la nai.ssancG de l'eniaut, la uiè . , Cette dis-
le curateur en est, do plein dfO't, lo les règlesposition do l'art. 393, al. 2, doit être combinée av
portées jiar l'art. *123.
, ,• (le dispense delà tutelle.C.—De la différence relative ano. causes
Art. 394.
5G5. Le pèro survivant
moin.s qu'il ne se trouve dansun
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la loi. La mère, ail coutrairo, n'est tutrice qu'autant qu'elle
le reut bien. Elle 'peut, si elle ne se croit pas en état do
remplii- convenablement cette ibnction, la refuser sans avoir
à faire connaître les motifs de sa détermination. La loi lui
impose seulement l'obligation de faire convoquer le conseil
de famille pour nommer un autre tuteur à sa place, et do
remplir jusqu'à cette nomination les devoirs de la tutelle.
D. — De la différence quant à Vinfluenced'un aecond maràu/e.
Art. 395 et 39G.
5GG. Le père qui se remarie conserve sans modification
aucune la tutelle des enfants issus de son i)remior lit. Au
contraire, le convoi do la mère a pour conséquence de lui
faire perdre la tutelle de ses enfants, si cotte l'onction ne lui
estpas conservée par le conseil de famille ; celui-ci ne peut
d'ailleurs la lui maintenir qu'à la condition dclui adjoindre
son mari comme co-tuteur. Le légi.slateur a pensé qu'à la
différence du père remarié, qui conserve sa ]ileine liberté
d action, la mère remariée tombe sous la dépendance de son
nouveau mari et que, de fait, ce sera toujours celui-ci qui
aura la haute main dams la direction do la personne et do la
f'ortime des enfants du premier lit. Il importe que le conseil
de famille examine si lenouveau mari est digne des'associer
à la gestion de la tutelle. De là, l'obligation que l'art. 395,
al. l", impose à la mère de faire convoquer le conseil avant
la célébration du mariage.
ÔG7. L'art. 305, al. 2, prévoit l'hypothèse où la mère se
remarie avant que le conseil de famille ait décidé que la
tutelle doit lui être conservée. B. J. 18S9, p. 1570. Il dispose
que lamèrc perd la tutelle do plein droit, et que son nouveau
mari sera solidairement responsable, depuis le mariage, de
toutes les suites de la tutelle qu'elle aura indûment
conservée.
La déchéance étant encourue de plein droit et le mineur
se trouvant ainsi sans représentant légal, il convient que le
conseil do famille se réunisse au plus tôt, afin de pourvoir au
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romplaceniGnttle lamère. Mais rieu n'einpèche le conseil de
rendre la tutelle à la mère, eu lui donnant le nouveau mari
pour fO-tuteur. L'art. -145 dispose, il est vrai, que celui qui a
été exclu ou destitué d'une tutellene peut plus être membre
d'un conseil do famille, ce qui emporte à fortiori l incapacité
d'étro tuteur ; mais la mère qui se remarie, sans s'être fait
maintenir dans la tutelle, n'est pas destituéo au sous propre
du mot ; clio o.st simplement décime de sa qualité de tutrice
légale. , ,
I! so peut que, après la déebénnce do la mère comme
tutrice, àlasuite de son remariage, il no soit pas iiniuédiata-
pourvu à son remplacement. L'administration des
o.ww. e-'t ou comiilètomout abandonnée, on illégalement
exercée parla mère décime. Celle-ci sera tenue envers son
enfant des conséquences préjudiciables qui peuvent
do cette situation irrégulière. Kilo répond de sa go ^
indue, comme do rabsonce de toute
pas seule obligée, son mari l'est avec elle, o so i ,il répond de ce que sa fcmmo a fait comme de ce qu elle npas fait, depuis le jour delà dccliéance. dps
^ Le nouveau mari n'est pas également
suites de la gestion antérieure nu mariage, dispos^de l'article 395, al. 2, que le mari est ^esponsable de
les suites de la tutollc, siguifio uniquement que
répond non seulement delà gestion, mai. enco
du (h'fani do gestion jiosténeur au manap. familleL'.vt. 3i)r. prtvoit niypotMse oi, lo conBe 1do tam.ilo
décide, avant lo reiiiaringo do la mere, que a a
être conservée. Il dispose que lo conseil
la mère dans la tutollo, qu'en lui adjoignant le nom eau m
en qualité de co-tuteur. . ..arcmniips
La tutelle est donc alors attribuée a
simultanément; le second mari est tuteur comme la mèie
et avec olle. Il suit delà : , 11 ^ \ T/.„ovr1
J" Que les actes do la tutelle, pour otre valables alcgaul
du mineur, doivent être passés coucurremmont par la meio




2" Quele titre rie co-ti\teur entraîne pour lo mari, en co qui
concome la gestion postérieure au mariage, les mômes
conséquences légales que le titre de tuteur : obligation de
rendre compte, responsabilité de la gestion et ganiutio do •
l'hypothèque légale. D. 1887,1, 171. L'art. 3ÎJ0 prévient toute
difficulté en disposant que la responsabilité du mari est
solidaire.
3° Que tout événement qui mot fin à la tutelle do la mère,
met fin aussi à la cotutelle do son nouveau mari.
4° Que tout événement qui met fiu à k cotutelle du mari,
met fin aussi à la tutelle de la inère, celle-ci ne pouvant être
tutrice qu'autant que son mari est cotutcur. II finit excepter
toutefois lecas de décès du mari, car alors lemotil'.sur lequel
l'art. 39G est fondé n'existe plu-s; le décès du mari, loin do
produire l'extinction do la tutelle de la mère, lui rond au
contraii'e son indépendance primitive.
n. — De la tiddle testamentaire.
Art. 397 à 401.
5C0. Lo sy.stème du Code est que le .survivant des i)èrc et
mère a la faculté do dé.siguer, par un acte solennel, la ])er-
sonno qui devra, après son décès, lui dans la tutelle.
Lo survivant do père et mère no peut clioislv nu tuteur à
ses enfants que pour après son décès. Cette décision résulte
du texte même de l'art. 397.
Le survivant ne peut choisir un tuteur que pour lui succé
der dans la tutelle; son choix n'est valable que pour autant
qu'il est lui-même iuvesti de la tutelle, au jour do son décès
Cette décision n'est donnée par la loi que pour un cas iiarti-
culier, celui de l'art. 399 ; mai.s elle est dictée iiour tous les
cas par la combinai.sou do l'art. 397 avec les principes géné
raux de notre titre sur les causes de cessation des fonctions
do tuteur. L'art. 397 accorde bien au survivant des père et
mèrele droit de choisir im tuteur, mais il ne lui accorde pas
le droit de remplacer un tuteur on exei-cico ; lui reconnaître




iino cause de destitution ou de déchéance de la tutelle que
la loi n'a pas établie. Le seul dvoit que l'art. 397 conféré audernier îuournnt des jiBie et mère, c'est celui de pourvoirala vacance qui sera le résultat do son décès. .
570. Le père remarié conserve intact lo droit de choisir un
tuteur aux enfants do son premier lit. Il n'eu est pas ainsi
delà nièro remariée et maintenue dans la tutelle; son choix
ne som valable qu'autant qu'il sera confirmé par le consed
do famille Art. 400. La désignation faite par la meie, alois
tuteur par lo conseil de tamillo. Ait. 40—
'"rno,ni.u.tion du tuteuv test.meutu..-e
que dans l'une des formes tracées par 1ait. 39.. Ai .
_ De kl laidle Ugalc des ascendaïUs.
Art. 402 à 404.
571. D'npi-ès la théorie qui se40.5, la tutelle légale des d^^^
faire suite à la tutelle lega e eu tutelle légale
Deux conditions sont requises poui que m
des ascendants vienne à s'ouvrir : ^Qj^gervè la tutelle
1° Que le survivant des peie et in -le la tutelle soit
légale jusqu'à son décès, en 1--
laissée légale des ascendants,
mère. Ainsi il yahou, non ^ t^télairo du sur-
mais à la tutelle dative, loisque . g
vivant des époux -
décès. Art. 394 et 40o. P. lSo3, , • ^lècéde
2" Que lo dernier mourant <^1 tuteur testamen-
sans avoir usé de la faculté de i esign ascendants,
taire. Ainsi il y a lieu, nou a . ^ testamentaire se
mais àla Ini olle dat.vo, lov.sque ^ " _,dre la tutelle
trouvcmcapable, exclu,
par une cause quelconque. Ait. 4 -
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572.La tutello légale n'est jamais dévolue aux ascendantes.
Elle est dévolue à l'aïeul paternel du mincm-, et s'il est
décédé avant son ouverture, à l'aïeul materacl. Lorsque ce
dernier est lui-même décédé avant cette époque, la tutelle
est dévolue à un ascendant plus éloigné, dan.s l'ordre fixé
par les art. 402, 403 et 404.
La tutelle légale des ascendants no s'ouvre qu'une seule
fois. Lorsque l'aïeul appelé en première ligne se fait excuser
ou se trouve incapable, et aussi lonsquo la tutelle vient à
cesser dans sa personne par une cause quolcoîique, elle no
passe pas à l'ascendant qui vient après lui, c'est l'a tutelle
dative qui la remplace. Il résulte, en effet, do l'art, 405 que
les termes à défaut de des art 402 et 40.3, ne peuvent s'en
tendre que du cas où l'ascendant qui aurait été appelé en
première ligne à la tutelle, était déjà décédé lors de son ou
verture.
— -De la tutelle duiive.
Art. 405.
673. La tutelle dative est la tutelle normale ; les autres
tutelles sont exceptionnelles. Il y alion à la tutelle dative :
1° Toutes les fo:s qu'il n'y a ni père, ni mère, ni tuteur
testamentaire, ni ascendant mâle.
2° Toutes les fois que le survivant de.s iière et mère le
tuteur testamentaire ou l'ascendant a])polo en première ligne
a la tutelle legale, se trouve incapable, exclu, ou excusé
ainsi que dans le casoù la mère refuse la tutello. '
3" Toutes les fois que le tuteur en fonctions vient à perdre
la tutelle par une cause quelconque. II faut cependant
excepter le cas où le survivant des père et mère, investi de
la tutelle, vient à mourir; il y a lieu alors à la tutelle tosta-
mentaii-e ou à la tutelle légale des ascendants.
La nomination du tuteur datif appartient exclusivement
au conseil de famille ; les tribunaux no seraient point auto
risés à le désigner, dans le cas même où ils auraient annulé
la nomination faite par ce conseil.
Les délibérations portant nomination de tuteur no sont
point sujettes à homologation. P. 1890, 111, 130.
- 313 —
Arfc. 2". — Du CONSEIL de famille.
Le conseil de famille est imo assemblée composée de
paront.s ou d'alliés du mineur ou d'amis do ses père etmère,
et présidée par lejuge de paix.
So.s principales attributions sont : , i •
•1" Do nommer le tuteur dans les cas exprimés par la loi.
Art.-105. , . ,
2" De nommerdans tous les cas le subroge-tuteur. Art.4- .
3» Do prononcer, quand il y a lieu, l'exclusion ou la desti
tution du tuteur ou du subrogé-tuteur. Art. 44G.
4" Dedélibérer sur les affaires les plus importantes de la
tutelle. Art. 454 et suiv. . .
En dehors des cas strictement limités ou son intervention
est requise pour autoriser le tuteur poser certains actes,
le conseil de famille ne possède qu'un droit de surveillance,
et nullement de direction, sur la gestion du tuteur. -L- exm
cico de ce droit de surveillance est lui-même cn-conscnt pai
la loi dans les limites nettement définies et qu il ne lui estpas permis de dépas.ser. P. ISSfi, II, 50. de
^Il^st essentiel de poser en principe que le ons i ^
famille n'a pas dautres attributions que celles^ qu lui son
si.édnlement dévoli.es p.r 1» loi- C'est ams qu il faut
risoudve uégativemeut la quesUou de savoir '
qui croit devoir ooiiservor la tutelle a la mere
pouvoir de lui imposer des couditious oud'administration. P. 1SS8, III, 9/. _ „ miiseil
575. Le Code ne s'est occupé de
de famille qu'à l'occasion de la nomination du
Art. .400 à 417. On s'accorde à reconnaitie q .
qu'il a tracées en vue de cette hypothèse pai icu
x?ecevoir leur appUcation dans tous les cas ou il yalieu de
réunir ce conseil.
I. —Dit sièffe du conseil de famille.
Art. 400, 407 et 421.
576. Le conseil de famiUe est formé par le jup de paix du
lieu où le mineur avait sou domicile lors de 1ouverture de
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la tutelle. Le mineur était domicilié dans la commune où
son père avait son domicile. Art. 108. C'est le juge de paix
du domicile originaire du mineur qui est le mieux à JiiOme
de connaître la situation du mineur et do diriger les délibé
rations du conseil; c'est aussi au lieu de rouvcrture do In
tutelle que se trouvent d'ordinairo les purents et les alliés
les plus proches du mineur.
Le siège du conseil de famille s'appelle le domicile de la
tutelle. Il ne faut pas confondre le domicile do la tutelle avec
le domicile du rameur. Le domicile du mineur change avec
le domicile du tuteur. Au contraire, le domicile do
la tutelle est immuable; il reste iuvariabloinent fixé, pox\r
toute la durée de la minorité, au lieu où le mineur avait son
domicile lorsde la première ouverturede la tutelle. Iv'intérêt
du pupille exige qu'il en soit ainsi; autroinent, il serait par
trop facile au tuteur, en déplaçant son domicile, de fairo
varier à son gré la composition du con.seil de faraillo, et do
soustraire ainsi sa gestion à tout contrôlo efficace. P 1883'
I, 218; 1891,11,17. '
ll.~ Delacomjjosition duconseil du famille.
Art. 407 à 410.
577.^ Le conseil de famille est formé par le juge de paix.
Gest à ce magistrat qu'appartient exclusivement la mission
de désigner les personnes qui doivent le composer. Les art
407 à 410 déterminent les règles qu'il doit ob.servor dans
cette opération.
L'art. 407 consacre plusieurs principes :
1° Le juge de paix doit désigner un nombre do six
membres. Il n'en faut pas plus do six; les responsabilités
morales s'évanouissent lorsqu'elles se divisent beaucoup. II
en faut six; on a ainsi un nombre impair, on y ajoutant le
présideirt; il faut d'ailleurs prévoir qu'il y aura des absences.
2" Le juge doit désigner six parents ou alliés du mineur,
pris moitié dans la ligne patei-nolle ot moitié dans la ligne
.. * * >^"7^
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matonielle. Ln loi uo veut pas do prépondérauce d'une ligne
sur l'antre. Il doit désigner les parents ou alliés, en suivant
l'ordre do liroximité de degrés dans chaque ligne. Le parent
doit être préféré ii l'allié du même degré. Entre deux parents
ou allié.s du mémo degré, la préféreiieo est duo au plus ago.
a- Lo juge no doit désigner que des parents etalliés domi
ciliés dans la commune du domicile de la tutelle ou
rayon de quatre Houes autour de cette commune. Il laut
éviter des lenteurs préjudiciables aux intérêts du inmeui, o
des déplacements onéreux pour les membres du conseil de
dSaut do i.arcnts et d'alliés dans une Hgno, le juge doit
appeler dos personnes do la commune connues pour avoir e
des relations habituelles d'amitié avec le pore ou la mere au
mineur. Art.-iOlJ. P. 1891, II, I'. do
578. La règle quo le nombre des membres du
famillo ne dépasso pas six, non compias le ]Ugo J
reçoit exception en vertu de l'art. 40S. Les
du mineur, les maris des sœurs ® dans le
les ascendantes veuves, lorsqu'ils sont do
rayon légal, sont tous appelés de (roit
coLeil de famille, i 0^!eux
En quelque nombre qu'ils soient, ils en
lo conseil de famille, et ils le composeront seuls s
tout plus de six. n été rédigé
L'art. 408 qui détermine les ° jifie le pve-
avGC négligence. D'abord, lo ' jantes veuves
mier on assimilant les ascendants et les as ' germaines,
aux frères germains et aux maris ' f ^ diablement
Ensuite, il semble n'appeler que les comprend3xc„sos de la tntolle; il va do soi Que ^^7;;° ,?àla
également les ascendants qui, n ovcuser. Enfin, il
tutelle, n'ont pas eu besoin de seu fano " , ^ an lieu
emploie cotte formule inexacte veuves dcis XI jj ,de ÎHre .srcndan/cs parmi les ^ift fuii^
a que les ascendantes qm ne soient pas m 1
partie du conseil do famille. Art. 442.
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579. La règle que lea membres du conseil doivont ôfcro
clioisis dans la commune où la tiitello s'est ouverte, ou dans
un rayon de quatre lieues autour de cette commune, reçoit
certaines exceptions en vertu des art. -lUO et -IIO:
V Lorsqu'il n'y a pas dans le rayon légal de.s parents ou
des alliés en nombre suffisant pour coiipiosor le conseil. En
cecas, le juge peut, à son choix, et suivant co riu'il croit le
plus utile au.x intérêts du mineur, appeler <l.'s j.arcnts ou des
aUiés domiciliés à de plus grandes di.stancc.s, soit dans la
commune même, des personnes connno.s jiour avoir ou des
relations habituelles d'amitié avec lo ])èro ou la mère rln
mineur. Art. 409. Cette disposition doit être appliquée sém
remeut a chacune des lignes; l'une des doux lignes no niirtjamais suppléer l'autre. Mais il faut observer que les fi.-!»
germains etles mari.s des sœurs germaines ont qualko pour
représenter indifféremment l'une ou l'autre ligne dans «
conseil de famille. lans, jo
2» Lorsque le juge de paix croit convenable d'v dérorrov
dans 1intérêt du mineur. Mais il faut alors que l'os iy,rm,ts
ou alhes appelés en dehors du rayon légal soient plus m-oches
en degre ou tout au moins du même degré, que les pareni
ouïes aUics présents. Art. 410. Oc texte ajoute, assoL imrtileraeut, que le juge qui use de cette faculté iloit faire nnvm:
les parents ou alliés présents, les éliminations néce'ssa
pour que le nombre régulier de six membres ne soit n«s
dépassé. ''
580. Le conseil de famille n'est pas un corps immuable
compose une fois pour toutes lors de rouvorturo do la tuto le
etpour toute sa durée. II y a lieu do le composer à nouveau
selon les règles tracées par les art. 407 à 410, chaque fbis
qu'il est nécessaire de le réunir. Il peut donc arriver qu'il se
trouve comprendre, lors d'une réunion postérieure, dos élé




C. — De la convocation et de la réunio7i du C07iseil de famille.
Art. 40G, 411 à 410.
581. Régulièreraonfc, lo conseil de famille estconvoqué sur
l'ordonnance du juge do paix. L'ordonnance estrendue soit
d'olTico, soit sur récpii.sition. Le juge est autorisé k faire
convoquer lo conseil d'of/icc, toutes les lois qu'il le croit
utile aux intérêts du mineur. Co droit résulte ijour lui de sa
qualité mémo do président. Il est tenu d'ordonner la convo
cation du conseil toutes les fois qu'il en est requis par une
personne à ce qualifiéD])ar la loi.
En principe, tout parent ou allié du mineur et tout tiers
intércsséa le droitdo réquisition. La loi plaçant, eumatièie
de tutelle, les allié.s sur la même ligne que les parents, il est
raisonnable d'entendre le mot parents do l'art. 400 dans le
sens vulgaire. Aux parents, alliés et tiers intéressés, il faut
ajouter le tuteur et lo subrogé-tuteur. Si l'art. 400 noies
nomme pas, c'est que ses dispositions n'ont été écrites qu eu
vue d'un cas particulier, la nomination du tuteur. _.^ar
exception, dans quelques cas particuliers, la loi jJ®
droit de réquisition, au profit do certains parents. Art. 44b
et 479. , • • f -a
Il est do jurisprudence en Belgique que le mimsteie
public aie droit de requérir la convocation du conseil ao
famille.P. 1880. Il, 50. . i
L'ordonnance rendue parlo juge contient la liste des pei-
.soimes aiipolées à faire partie du conseil, et elle hxe le jour
de la réunion. ,.
582. Le modo régulier do convocation est une mtation
notifiée par huissier à chacun des membres du conseil.
Tout membre régulièrement convoqué^ est tenu de se
rendre à la réunion, soit en personne, soit par un manda
taire spécial. Le Code n'exige pas que la procuration soit
authentique, mais il veut qu'elle soit spéciale, cest-a-diie
qu'elle détermine l'objet sjjccial du mandat. Le fonde de
pouvoir doit d'ailleurs etre libre de se décider en connais
sance de cause; il faut exclure tout mandat impératif ; c'est
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la délibération qni doit déterminer le vote. Le fondé de
pouvoir ne peirt représenter qu'un seul nioniliref la loi veut
ainsi conserver au conseil sa physionomie d'assemblée
délibérante.
583. Pour que le conseil puisse délibérer, il faut abso
lument :
1° Que lejuge de paix (titulaire ou suppléant; soit présent.
Il n'y a pas de conseil defamille sans juge do paix.
2 Que les trois quarts au moins des membres convoqués
soient présents. Le juge do paix n'étant ]ias un membre
coUL'OîHé, puisque c'est lut qui ordonne la convocation ne
doit pas être compris dans ce calcul. '
_ Le droitd'fljbuniej- l'assemblée, c'est-à-dire de la remettre
a un jour qui sera ultérieurement indiqué par une convo
cation nouvelle, ou do lapmwyer, c'est-à-dire de la renvoyer
a un jour fixe sans nouvelle convocation, appartient au iiirro
de paix dans toiLS les cas où l'intérêt du mineur lui paraît
exiger une remise.
58J. Dans la pratique, afin d'éviter des frais qui sont en
dehnitive à la charge du mineur, on ne présente presquejamais de réquisition écrite au juge de paix, celui-ci ne rend
point dordonnance, et la convocation se fait par simples
lettres du juge ou de sou grcfiîor. P. 188(1, HT 10(1.
Ce mode de procéder n'étant pas légal,'il s'ensuit :
1-; Que les membres qui ne comparaîtraient pas, après
avoir eteainsi convoqués, ne pourraient pas être condamnés
a ramende édictée par l'art. 413.
2" Que l'on ne pourrait pas délibérer valablement eu leur
absence, alors même que la réunion comprendrait les trois
quarts des membres convoqués.
D. Des délihéralions dxi- conseil de famille et de leur validité.
585. II faut appliquer au conseil de famille deux principes
admis dans toutes les assemblées délibérantes :
Les membres du conseil ne peuvent prendre part aux
délibérations dans lesquelles ils ont un intérêt personnel.
P. 1888, ni, 120.
À
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Les décisions sont prises à la majorité absoluo des voix.
Eu cas de partage, lavoi.v du juge de paix est prépondérante.
Art. 41 G.
Lamajorité absolue constitue seule une véritable majorité;
la majorité relative est purement fictive. J. Lioge. 1891,]). .G9;i. Mais comment sortir d'embarras quand il se lormera
plus de doux ojjiuions dans le soin du conseil et qu aucune
n'aura pour elle lamajorité absolue 't* Le juge de paix pouria
user de la faculté que lui accorde l'art. 414 dajourne
l'assombléo ou do la proroger; il pourra mémo, si cela est
nécessaire, reconstituer le conseil do famille, grâce
dispo-sition do l'art. 410, il en éliminera les membre^ re
AucÎm texte n'exige, en principe, que les f ^
conseil soient motivées. Mais l'art. 883 c._lorsque les délibérations ne sont pas piises _ „',,rocès-
l'avit de cliacim des membres soit mentionne au pioces
L'acte qui constate la décision du conseil s'appelle delibe
ration de conseil do faiiiillo ou avis de païen s.En rtglo g^ninao, los ^
ont une antonto propre ; elles sont '. . . ^^oioga-
mômes. Elles ne sont soumises à_la condition do loL P '^lSOO,
tien judiciaire que dans les cas détermmes
58ti' Les proscriptions légales. ^ '^j^^ '^J^ggVrdÏÏÏmdle se
la convocation et les délibérations u foudamon-
diviseut en deux graude.s classes : les un
talcs, les autres ne le sont pomt. j..
Les prescriptions Tistl de six membres,
formation, par le juge de paix, cl ii_^ mève]
parents ou alliés du mineur, ou amis ^lepaix; 3'la
2Ma présidence de l'o^^semblee pa
présence des trois quarts au moins prépoii-
4" le vote à la majorité En cas d'inobser-dérantedujugGdepaixencasde^^^^
vation de ces prescriptions, la deliu
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aucun effet. Elle n'émane pas d'un véritable conseil de
famille ou elle ne résulte pas d'un vote tel que la loi le
suppose; elle n'a donc pas d'existence légale.
L'inobservation des autres prescriptions n'a point pour
conséquence nécessaire d'entraîner la nullité do la délibé
ration. Le Code n'a édicté, ou ellut, aucuuo nullité comme"
sanction des régies qu'il a tracées. Son silence doit être inter
prété en ce sen.s qu'il s'en est remis aux tribunaux du soin
de maintenir ou d'anuuler la délibération, suivant qu'ils
reconnaissent en fait que les intérêts du mineur ont été ou
non suffisamment sauvegardés. Les tribunaux out donc à
apprécier si l'inobservation des régies sur la com])osition du
conseil, etc., a eu pour conséquence do ïé^er le mineur. Ce
système est en parfaite harmonie avec l'esprit du Code-
toutes les règles de notre matière n'ont d'autre but que de
protéger les intérêts dumineur.P. 1881, I, 73; 1890 II 103
D. 1891,11, 223. ' '
E. Du recours à la juslicé contre les di'iiOérations
du conseil de famille.
587. Le Code civiln'avait autorisé et réglé le recours à lajustice contre les délibérations du conseil de famille que
dans certains cas particuliers. Art, 440 et 448. Le Code de
procédure a admis et organisé le recours d'une manière
générale; l'art. 883 permet d'attaquer devant le tribunal
toute délibération du conseil de farnille soit quant à la forme
soit quant au fond. Quant à la forme, lorsque les règles
relatives à la com])Osition, à la convocation et nu modo de
délibération du conseil, n'ont pas été observée.?. Quant au
•fond, loi-squ'on prétend que la décision, bien que régulière
ment prise, est contraire aux intérêts du mineur.
Lorsqu'une délibération est attaquée quant an fond, les
magistrats sont investis du pouvoir discrétionnaire le plus
étendu pour réformer la décision du conseil et décider eux-
mêmes ce qui devra être fait dans l'intérêt du mineur.
La règle que toute délibération du conseil de famille pjeut
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être rôfoi'iïiée par le tribunal, cesse d'être applicable dans les
cas où le conseil s'est trouvé substitué au père pour l'exercice
d'un pouvoir domestique que celui-ci aurait lui-même exercé
souvei'ainement, c'est-à-dire sans recours possible à lajustice. L'opinion générale est que le titre des avis de
parents, au Code do procédure civile, ne concenie que les
décisions du conseil do famille eu matière do tufdle. La
délibération par laquelle le conseil accorde ou reftise au
mineur l'autorisation de contracter mariage, et celle par
laquelle il admet ou refuse l'émancipation, ne sont P®®
sirscûiîtibles de réformation parles tribunaux.P. If'f > i •
588. Aqui appartient le droit de se pourvoir contre les
délibérations du conseil do famille ? _ x . f a
L'action appartient au tuteur, au .
cbacun des membres du conseil de famille. Ax • . " .
article no désigne pas nominativement lejuge e paix,
illo comprend dans l'expression générale ntcmbres^ delas-
sembUe. Le doute qu'il pouvait y avoir sur ce
lové lors de l'olaborotiou do l'art. 51 do 1» I»'Quant au ministère public, l'action ^^^^PP^^ ' tT 50 B J
de l'art. 4G de la loi du 20 avril ISIO. P. ISSG, H, 50. 15.
n'est généralement reconnu que f^^^^partie
alliés qni^['a,n•ès la loi, doivent être
du conseil de lamille, et qui ny P . du conseil
également qualité pour attaquer la debbc _
de famille qui a été irrégulièrement compose j. .
La demande enréformation doit, en résolution
contre les membres qui ont ote davis demande du
adoptoo. Art. 683 ('). Il on oot -utromont de la d^em
tuteur contre la délibération qui prononce
sadestitution. Art. 448.
1iiicpn à erit'iiucr la Jdlibé-(-) Si le juge de poix est o» nombre des conlrelcs.iueiies l'allaque
ration, il n'esl cependant pus l'ompns au nombic ... jn naix agissant comiiio
doit 6ti'c dirigdc. Il osi, en eirol, de principe que e jii» spdciiiiîs
magistral et à raison de son onico, ne peut Olre aclioniiL q
par la loi ci par la voie de laprise à partie.
• ,f •
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Art. 3'. — Do SOBHOGÉ-lDTEUn.
Art. 420 et suiv.
589. Dans toute tutelle, il y a im subrogé-tuteur.
Sa mission principale et permanente c'est de surveiller
le tuteur, de demander sa destitution lorsque les circon
stances l'exigent, et de provoquerson remplacemont lorsque
la tutelle devient vacante ou est abaudonnée. Art. 42-1 et
446. Cette mission de surveillance, le conseilde lamillc peirt
la lui faciliter en astreignant le tuteur à lui remettre des
états annuels de situation de sa gestion. Art. 470.
Ses attributions accessoires et accidentelles sont :
1° De requérii- certaines mesures autorisées par la loi imur
garantir les intérêts du mineur. Art. 02, 50 et (31, al. 2, do la
. loi hypothécaire.
2» D'intervenir, avec le tuteui-, dans certains actes de la
tuteUe. Art. 451 et 452. Art. 2, § 4 et 9, de la loi du 12 juin
1816. Art. 61, al. 1", de la loi hypothécaire.
3° Do remplacer le tuteur, mais seulement quand les
intérêts du mineur sont en opposition avec ceux du tuteur.
Ai-t. 420, al. 2. Lorsqu'à raison de l'opposition d'intérêts
entre le tuteur et le pupille, le subrogé-tuteur est appelé à
remplacer le tuteur daus un acte où l'intervention du
subrogé-tuteur, comme tel, est elle-même nécessaire, il y a
lieu à la nomination d'un subrogé-tuteur cul hoc.
Quand le subrogé-tuteur estchargé ])ar la loi d'agir pour
les intéi-éts du mineur, il cosse d'être subrogé-tuteur pour
preudi-e la qualité de tuteur; la dispositio]i de l'art. 475 lui
devient donc directement applicable. P. 1885, T, 109.
Le mot daus la langue du droit, fait allusion au
fait de prendre la place de quelqu'un ou do qixelquo cliose.
Ici, il n'en est pas ainsi; le subrogé-tuteur n'est pas un
second représentant du mineur. Art. 424. En dehors des cas
spécifiés par la loi, le subrogé-tuteur n'a pas qualité pour
exercer les fonctions du tuteur; l'urgence la plus extrême
ne saurait l'autoriser à s'immiscer dans ces fonctions. Il n'a
strictement qu'un seul droit, celui de provoquer la destitu-
ff
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tion du tuteur qui n'agit pas. Le subrogé-tuteur qui agirait
au nom du mineur ne serait qu'un negotionim c/estor. D.
1888, I, 22G.
590. A la clifTércnce du tuteur, le subrogé-tuteur n'e.3t
jamais désigné par la loi, et il ne peut pas être nommé ijar
le dernier moiu-ant des père et mère. Il est toujours nommé
parle conseil de famille. Art. 420.
Lorsque la tutelle est légale ou testamentaire, le tuteur
doit, avant d'outrer en fonctions, faire convoquer un conseil
de famille pour la nomination du subrogé-tuteur. S'il s'im
misce dans la gestion avant d'avoir rempli cette formalité,
le conseil de famille peut lui retirer la tutelle. Art. 421.
Lorsque la tutelle est déférée par le conseil de famille, ce
conseil doit procéder à la nomination du subrogé-tuteur,
aussitôt après avoir désigné le tuteur. Ai-t. 422.
Lorsque le tuteur est membre du conseil, il ne peut voter
pour la nomination du subrogé-tuteur; son vote pourrait
n'être pas impartial. Art. 423.
Le conseil peut choisir comme subrogé-tuteur, soit un
parent ou un allié du mineur, soit im individu étranger àla
famille. Mais lorsqu'il veut choisir un parent ou un alUé, et
que le tuteur lui-même appartient à la famille, il doit néces
sairement le choisir dans celle des deux lignes à laquelle le
tuteur n'appartient pas. Il ne faut pas que le surveillant ait
lesmômes tendances et les mêmes intérêts que le surveille.
Art. 423. Cet article no veut pas dire que le subrogé-tutem*
doit toujours être pris dans la famille; il pourrait arriver, en
effet, que cola serait impossible.
La règle de l'art. 423 que le subrogé-tuteur ne peut pas
être pris dans la ligne à laquelle appartient le tuteur, soufee
exception dans Pi cas de frères gcriiiains. Cette epeption
signifie non seulement que si le pupille a deux fi-ères ger
mains, l'un peut être tuteur et l'autre subrogé-tuteur, mais
aussi que si la tutelle est confies a un fieie geimaiii du.
mineur toutparent ou allié, à quelque ligne qu'il appartienne,
peut être subroge-tuteur, et que si un jiarent ou allié quel




être subrogé-tuteur. La loi a voulu prévenir ce résultat
fâcheux que le frère goriuain serait écarté par la raison qu'il
appartiendrait à la fois aux deux lignes; le lien étroit de
parentéquiunit alors lepupille et son tuteurouson subrogé-
tuteur offreune garantie assez sérieuse pourqu'il n'y ait pas
lieu de maintenir absolument la règle de l'équilibre dos doux
lignes.
591. La subrogée-tutelle est une charge publique, comme
la tutelle. Le suhrogé-tuteur doit accepter ses fonctions, à
moins qu'il ne soit dans un cas d'excuse, d'incapacité ou
d'exclusion. Ai-t. 420, al. 1".
• La loi, dans quelques articles, 424 par exemple, fait appli
cation du principe que le subrogé-tuteur qui ue s'acciuibto
pas des fonctions qui lui sont dévolues, se trouve en faute
et dès lors responsable d'après le droit commun.
Le subrogé-tuteur n'est pas fra})pé des incapacités que la
loiprononce contre le tuteiur ; ses biens ne .sont ])as grevés
d'hypothèque légale au profitdumineur. D. 1888,1, 241.
592. Les fonctions du subrogé-tuteur ces.scnb à la mémo
époque que la tutelle. Lorsqu'il n'y a plus do tutelle, il ue
peut plus y avoir de subrogée-tutelle. Art. 42.5.
Mais les fonctions du suVjrcgé-tutour no cessent pas
lorsque la tutelle devient vacante. Le subrogé-tuteur reste
en exercice après la nomination d'un nouveau tuteur. Il n'en,
est autrement que quand le nouveau tuteur c.st choisi dans
la ligne de parenté à laquelle le subrogé-tuteur appartient.
Art. 423.
§ 2'. — De LA TUTELLE DE L'eNFANT ILLÉaiTIilE.
593. On sait que l'enfant adultérin ou incestueux n'est
point soumis à la puissance de celui do ses auteurs à l'égard
duquel son origine est indirectement constatée.
On sait aussi que, même quand l'enfant naturel a été
reconnu par ses deux auteui'S et que tous doux sont encore
vivants, il n'y a pas administration légale, mais tutelle.
Le Code ne s'explique pas sur la délation do la tutelle des
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enfants illégitiraos. De là une vive controverse. La solution
la plus satisfaisante serait d'appliquer les règles des art. 390
etsuiv. par analogie. La tutelle de l'enfant reconnu seraitdonc légale, testamentaire ou dativc; il n'y aurait qu uue
seule restriction: la tutelle légale des aïems nexisteraitjamais, l'enfant naturel n'ayant civilement dautres ascen
dants que ses pèi-o et mère ('). • „ t «c imc
Telle n'est pas la <"loctrine généralement adimse. Les
veulent faire nommer le tuteur de l'enfant
tribunaux. P. 1SS9, IH, 27G. Les aut^s, plus
enseignent que le tuteur doit toujours être datif, cest-a dire
dé.signé par le conseil do famille. •
594. Comment composer le conseil de famil
illégitime, puisque cet enfant n'a jamais de >lorsqu'il aété légalement reconnu? les mem-
Si la filiation de l'enfant estlégalement
bres du conseil sont pris parmi les l'f .,^1-6 ou
avoir eu des relations habituelles d'aimtie a^ ec le po
la mère. Art. 409. _ . on né de
S'il s'agit d'un enfant adultérin ou inembrespère et inL inconnus, le juge de paix choisit les me
du conseil parmi les notables de la hospices est
595. La tutelle des enfants recueillis dans les no j
régiepar la loi du 25 pluviôse an xim
Section 2o. — Des causes tuteur, au
sion ou de destitution. ^ . conseil de famille,
subrogé-tuteur etaux membres du conse
§ 1er, _ Des causes d'excuse.
Art. 426 à 441.
r „4.^.^nc! nui se rattachent
596. En principe, les L'intérêt général
àla tutelle sont des charges obhgato ^ la
exige qu'une protection soit assurée aux peiso
- . I„iv„rmi Iiaiurcl non reconnu clde renranl(') 11 va sans dillkulld cluo la tuleilc de icnr.i
adulldrin ou inccsluoux doit toujours Sire dativc.
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faiblesse de leur âge empêche de se diriger ellos-inûmes.
Par exception, la loi établit certaines causes de dispense
en faveur du tuteur et du subrogé-tuteur; ou les nomme
excuses.
II n'existe pas de causes légales de dispense on ce qui
concerne les personnes a)5peléesà faire partie d'un conseil
de famille.C'est qu'il est inbnimentmoin.s péniblcdo prendre
part à quelques réunions de parents que d'être tuteur ou
subrogé-tuteur. Toutefois le juge de paix ap])récio souverai
nement, pour l'application de la peine portée par l'art. il3,
les empêchements de fait allégués par tel ou tel membre du
conseil.
Les causes d'excuse sont limitativement déterminées par
la loi ; elles ne peuvent être étendues par voie d'analo"-ie.
Toute cause d'excuse constitue un béuéfico individuel ;
rien n'empêche l'intéressé de renoncer au droit do s'en
prévaloir.
597. IIy a deux catégories d'excuses à distinguer : les unes
a susdpimdatiUela seulement: elles n'autorisent que le refus
de prendre la tutelle ou la subrogée-tutelle ; les autres a
smcepta tutela : elles permettent non seulement de refuser
la tutelle ou la subrogée-tutelle, mais encore de s'en faire
décharger après l'avoir acceptée, pourvu toutefois que la
cause de l'excuse soit survemre postérieurement à l'accepta
tion. Le Code se montre plus difficile pour décharger le
tuteur ou le subrogé-tuteur qui est déjà entré en fonctions,
que pour dispenser celui qui n'est pas encore en exercico. Il
veut éviter, autant que possible, les chaiigoineuts do tuteur
ou desubrogé-tuteur, ces changements étant souvent préju
diciables au mineur.
598. Les causes d'excuse admises par la loi sont :
1° Certaines fonctions et certaines dignités publiques.
2° La qualité d'étranger à la famille du mineur, lorsqu'il
n'existe pas, dans un certain i-ayon, des parents ou alliés en






5° Le nom"br0 des tutelles.
0° Le nombre des eufixuts.
C'est au conseil de famille qu'il appartient d'apprécier les
e.\cuses proposées. En général, les excuses doivent lui être
présentées dans un délai très court, à peine de déchéance.
§ 2°. — Des causes D'ixcAPAOtTÈ, d'exclusion et de
DESTITUTION.
Art. 42G, 442 à 449.
599. Il ya entre l'incapacité, d'un côté, et l'exclusion ou
ladestitution do l'autre, cette différence que l'incapacité est
fondée sur des motifs qui n'affectent en rien _1 honneur de
la personne, tandis que l'exclusion etla destitution reposen ,
le plus souvent, sur des raisons qui entachent l'hounem-1 e
ceux nui les encourent. L'exclusion et la destitution ont des
causes identiques; elles no différent l'une de l'autre qiieu
ce que l'exclusion empêche l'entrée en fonctions, tandis que
la destitution fait cesser une gestion déjà ,
Les causes d'incapacité, d'exclusion et de destitution so
liraitativement déterminées par la loi.
L'extranéité n'est nulle part établie comme une cause
d'incapacité. P. 1887, II, 221.
I —Des causes d'incapacité, d'exclusion et de destitution
en ce qui concerne le. tuteur et le subrogé-tuteur.
GOO. Sont incapables d'être tuteurs ou subrogés-tuteurs :
1° Les mineurs, excepté le père et la mere.
2° Les interdits. Une personne non luteulite p
trouver dans un état de santé, soit
lectuelle, assez grave, pour qu'il luisoit1» tuteli; Il faSt alors appliquer Fart
conseil de famille à exclure ou a destitiiei le tutem pour
incapacité de/«<!^. P. 1853,1,86.
3" Les femmes, autres que la mère et les ascendantes.
4» Tous ceux qui ont ou dont les père et mere ont avec le
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mineur, un procès dans lequel l'éfeat de ce mineur ou une
partie notable de ses biens sont compromis. Sauf ce cas
spécial, l'opposition d'intérêts n'est pa.s uno cau.se d'incapa
cité; elle donne seulement lieu à l'application do l'art. 420,
al. 2.
Les causes d'incapacité, à l'exception toutefois de la qua
trième, laquelle nécessite un examen de fait, oi)èrent de
plein droit; elles n'ont pas besoin d'être prononcées par le
conseil de famille. Si le conseil se réunit alors, ce n'est pas
pour écarter le tuteur ou le subrogé-tuteur, c'est pour en
désigner un autre.
601. Sontde plein droit exclus ou destitués les condamnés
qui sont en état d'interdiction légale ou qui sont ju-ivés des
droits de famille indiqués à l'art. 31 du Code pénal. La dis
position de l'art. 443 a été remplacée par les art. 10 à 24, 31
à 34 duCode pénal. P. 18S4, II, 234. J. T. 1885, p. 337.
Peuvent être exclus ou destitués :
1° Le tutem' qui s'est ingéré dansla ge.stion avant d'avoir
fait convoquer le conseil de famille pour la nomination du
subrogé-tuteur. Ai-b. 421, al. 2.
2° Les gens d'une incouduite notoire.
3° Ceux dont la gestion attesterait l'infidélité.
4" Ceux dont la gestion attesterait l'incapacité (').
L'art. 444, 2', s'exprime de la manière la plus générale. Il
nedistingue pas entre la gestion des intérêts moraux et la
gestion des intérêts pécuniaire.s. Il s'applique donc au tuteur
qui ne surveillerait pas l'éducation de son pupille ou qui lui
donnerait de mauvais exemples. P. 1891, II, 237; 1891, III,
247. Il ne parle pas seulement de la gestion de la tutelle
actuellement ouverte, il parle do toute ge.stion quelconque.
II s'applique ainsi au tuteur ou au subrogé-tuteur qui aurait
fait preuve d'incapacité ou d'infidélité dans la gestion des
intérêts de toute autre personne, ou même dans celle de sos
intérêts propres. La preuve décisive qu'il ne s'agit pas uni-
(') Il importe <Ie no pas confondre riiieapaeild avec rinfidélilé. Cesonllàdcux
causes dislincles. 1'. -I88ii, III, tU.
V-
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quemont, à l'art. 444, de lagestion d'une tutelleactuellement
en cours, c'est que cet article fait de l'incapacité ou de l'in
fidélité unecause d'exclusion aussi bienque de destitution.
P. 1890,111, 139.
Les demandes d'exclusion ou de destitution doivent etre
faites au conseil de famille. Art. 446. Toute délibération qui
nronouce l'exclusion ou la destitution doit etre motivee, et
no peut être prise qu'après que l'intéressé a été entendu ou
appelé. Art. 447. _
D'après l'art. 448, toute délibération qui prononce 1exclu
sion ou la destitution peut être déférée aux tribunaux soit a
la requête du tuteur, soit it la demande duIl yaura lieu àla procédure d'instance en ^
le Abrogé-tuteur, lorsque le tuteur,sans assignci le S"biogetAeur, ne s'inclinera pas devant la ^^oision ^ en
abandonnant immédiatement l'exercice de ses fonctions.
II —Des d'incapacité et d'exclusion en ce qui
concerne les membres du, conseil de famtue.
602. Il n'y apas une assimilation absolue entre les
d'incapacité et d'exclusion de
pacité et d'exclusion du conseilexiste en vertu do l'art. 44-quant L . • a la différence
elle n'existe pas quant aux causes dexclus • jjjde l'art. 4.1-1, l'art. 441, n'e.rclat pas du f des
les gens d'une iuconduite notoire ou qui
preuves d'incapacité ou d'infidelite individus
affaires ou do celles d'autrm; il n ex i-jg ont
dont l'indignité se trouve deja établie pai
déjà été exclus ou destitués d'une tuteUe.
CHAPITBE II. - DE LA GESTION DU TUTEUR.
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SECTION iro. —Des obligations du tuteur lors de son entrée
en fonctions.
g D£ l'ÉPOQOE de l'entrée EN FONCTIONS.
G03 Le tuteur doit entrer en fonctions des qu'il apprend
nue la tutelle lui est dévolue. Art. 418. Cette dispositwn neprévoit que le cas d'une tutelle dative, mais elle doit etreappliquée par analogie îi toute espece de tutelle. •
Toutefois le tuteiu- ne peut s'ingérer dans la gestion des
biens avant d'avoir fait nommer le subrogé-tuteur, confor
mément à l'art. 421, et avant d'avoir fourni les garantiesjugées nécessaires parle conseil de famille,
auv art. 49 et 52 de la loi hypothécaire. Ce nest pas la imeprohibition absolue ;le tuteur qui y ^®,Xe'ir
do la tutelle au regard des tiers; mais auil peut être condamné àdes dommagos-mterets, et le conseU
do famille peut lui retirer la tutelle.
§ 2". —De l'inventaire des biens du hhneur.
Art. 451.
GO-1. L'apposition des scellés estime mesuredestinée il prévenir le détournement ^'o^s
L'art 819 prescrivait l'aiipositiou des scel _
d'ouverture d'une succession au des
modifié par l'art. OU c. p. c., d'après kquel 1
scellés n'est obligatoire qu'autantquan mome
connaissance de cause le budget de a ® Atre disnensé
Cette obligation légale, le ^nteur poiiiTa t-il etie
de la remplir par le testament du decujus? hK
certaine. Les lois qui étabHssent des garanties au profit des
• I
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incapables sont des lois d'ordre public auxquelles il n'est pas
permis de déroger. Art. G.
L'inventaire doit être dressé par un notaire, dans les
formes déterminées par les art. 941 et suiv., c. p. c. Le
subrogé-tuteur y est le contradicteur obligé du tuteur.
La nature même des choses veut que l'inventairo se fasse
immédiatement. Un inventaire tardif ne serait plus une
garantie. Le tuteur qui ne fait pas dresser l'inventaire dans
le délai légal oule subrogé-tuteur qui néglige d'y assister
peuvent être destitués. Art. 444. En outre, conformément
au droit commun consacré par les art. 141i3, 1442 et I.ô04 la
consistance et lavaleur du mobilier non inventorié pourron t
être constatées contre le tuteur par la preuve par commune
renommée. P. 1887, II, 29.
C05. Pendant les opérations de l'inventaire, avant de pro
céder au dépouillement des papiers, le notaire doit requérii-l0_ tuteur de déclarer s'il lui est dû quelque chose par le
mmeur. Mention doit être faite au procès-verbal de la
réquisition, amsi que de laréponse du tuteur. Le tuteur oui
ne déclaré pas sa créance, lorsqu'il la connaît, en est dédiu
de plem droit. Arfc-451, al. 2. Cette disposition apour but de
mettre le pupille a1abri du danger de devoir payer une
seconde fois, une dette déjà acquittée ;elle empêche le tuteurde faire revivre frauduleusement quelque créance, lorsqu'il
saperçoit par les constatations de l'inventaire que les
preuves du remboursement manquent ou sont insuffisantes
La déclaration prescrite par notre texte ne doit être faite
que sur la réquisition du notaire. Si donc ce dernier néirli
geait d'mterpeUer le tuteur, celui-ci n'encourrait aucune
decheauce, mais le notaire serait responsable de sa négli-
gence, tant au pomt de vue civil qu'au point do vue diïci-
plinaii-e. La déclaration doit être provoquée au début do
l'inventaire, à un moment où le tuteur ignore encore ce que
l'on trouvera dans les papiers du pupille.
La non-déclaration entraîne déchéance de la créance. Le
tuteur pourrait évidemment se faire relever de la déchéance
prononcée par la loi, s'il démontrait qu'au moment de
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l'inventaire il avait une juste cause d'ignorer sa qualité de
créancier.
II. — De la vente du mobilier du mmeitn
A. — Des règles générales de l'art. 452.
GOG. Dans le mois qui suit la clôture de l'inventairOj le
tuteur doit faire vendre, eu ])résence du subroge-tuteur, aux
cucbère.s reçues par un officier public et après des nfficiies
dont le procès-verbal do vente doit faire mention, tous les
meubles corporels autres que ceux quo le conseil de famille
l'a autorisé de conserver en nature. Le but de l'art. 452 est
d'assurer au mineur la somme la plus considérable de
revenus; il fait convertir eu un capital qui sera place à
intérêts des biens qui sont improductifs de leur nature, le
plus souvent dispendieux à conserver, et toujours suscep
tibles do se détériorer ou do se perdre pendant la tutelle.
Le mot meubles employé parnotre texte comprend tout le
mobilier co,-porel du mineur, mais uniquement celm-la.
L'esprit manifeste de l'article commande cette luteipie-
tation. ,
Il résulte du texte même de l'art. 452 que ce n est pas
une faculté qu'il accorde au tuteur, c'est un devoir qui mimpose. Le tuteur n'a donc besoin d'aucune autorisation
pour faire procéder à la vente. Us
G07. L'art. 452 admet une exception a la réglé Q
meubles corjiorels doivent être vendus ; le conseï e
peut autoriser le tuteur à conserver certains °
nature. Il peut y avoir, en effet, un intérêt^ e
d'affection, ou même unintérêt pecuniaire a gar
tel meuble. , , „„
L'autoris.tion du icons.il de feinille
tuteur,non pour vendre, mais pour conservei. ® . ,
pas le droit de se servir pour son usage per
meubles qu'il est autorisé à conserver. . n
Le tuteur qui, sans autorisation du conseil de famille, na
point satisfait à l'obligation de faire vendi-e le mobilier
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corporel, doit compte de tout lepréjudice que sa négligence
peut causer au mineur. Art. i}50, al. 2.
B. — Des règles spéciales de l'art. -i'jS.
G08. L'obligation do vendre les meubles n'existe pas dans
toute tutelle. Le survivant des père et mère, taut qu'il a lajouissance légale des biens dumineur, est dispensé de vendre
les meuble.s, s'il préfère les garder pour les remettre en
nature. Cettedispense est attachée à la qualité d'usufruitier
qui appartient alors au tuteixr; l'usufruitier a droit à la jouis
sance en nature des choses sur lesquelles porte sou usùft-uit
Lorsqu'il veut user de cette faculté, il est tenu de faire
faire, àses frais, une estimation àjuste valeur par un expert
nommé par le subrogé-tuteur et qui prête serment devant lejuge de paix.Cette estimation ])eut i)araître superflue, puisque
les meubles ont déjà été estimés dans le procès-vcrbal d'in
ventaire. Art. 943, 3°, c. p. c.
L'exception établie par l'art. 453 existe seulement tant
que le survivant des père et mère a la jouissance lé^vale des
biens de l'enfant. Lorsqu'il n'a pas ou qu'il n'a plus cette
jouissance, on rentre dans le droit commun do l'art 45->
II semble résulter de l'art. 4.03 que le survivant des^père
et mère devra toujours rendre, à la fin de son usufruit la
valeur estimative de tous ceux des meubles qu'il ne pourra
représenter en nature. La formule de l'article est trop
absolue; les mots et gai auraient iiéri par sa faute doivent
être sous-entendus dans le texte, en vertu du principe
consacré par les art. 589 et 1302.
UL —Du budget de la tutelle et de certaines règles de gestion
à fixer par le conseil de famille.
A. —Des règles générales de nos art. 4ô4, 45o, 450 et 470
etdes art. et suiv. de lu loi hypothécaire. '
609. Le tuteur doit faire régler le budget de la tutelle par
le conseil de famille. Il doit en outre faire déterminer par ce
conseil certaines règles de gestion do la tutelle.
—s
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GIO. Le i-èglemeut du budget de la tutelle comprend :
1' La fixation aj>proximative de la somme à laquelle pour
ront s'élever annuellement les dépenses d'entretien et d'édu
cation du ])upille. La fortune du mineur est nu élément dont
il faut tenir compte pour la fixation des dépenses, mais ce
n'est pas le seul. Art. -Jnf, al. 1".
2" La fixation approximative du montant annuel desfrais
de gestion du ]xitrimoine du mineur et la décision du point
de savoir si le tuteur pourra se faire aider dans sa gestion
par des administrateurs, gérant sous sa responsabilité et
rétribués aux frais du mineur. Art. f 5i, al. 1" et 2.
Aucun texte n'autorise le conseil de famille à allouer une
rémunération quelconque au tuteur.
Gll. Les divcises règles do gestion à fixer par le conseil
de famille concernent :
l" L'obligation défaire emploi de l'excédent des revenus
sur les dépenses. Art. iô5 et -150.
Le tuteur doit faire déterminer par le conseil la somme à
partir de laquelle il sera tenu de faire emploi de l'excédent des
revenus sur les dépenses. Quand le tuteur a satisfait à cette
obligation, il n'e.st tenu au placement de l'excédent que
lorsqu'il atteint le cbift're fixé; sinon, il doit placer tout ^ce-
dent de recettes, quelque minime qu'en soit le montant. Dans
l'une et l'autre hypothèse, il jouit pour effectuer les place
ments qu'il est tenu de faire, d'un délai de six mois, passe
lequel il doit personnellemont les intérêts des sommes dont
il n'a pas fait emploi. D. 1S9I, II, 357. Il est d'ailleurs bien
entendu que lorsque le tuteur a emjjloyo les deniers pupil-
lairesà sou usage, il eu doit toujours immédiatement les
intérêts, car, en définitive, il en a fait le placement sur lui-
même. Art. 199G. .
2' Le mode d'emploi des capitaux et des revenus capita
lisés. Ai-t. 55 et suiv. de la loi hypothécaire.
En principe, le tuteur est complètement libre dans le
placement des deniers pupillaires ;il en fait l'emploi, soue sa
responsabilité personnelle, de la manière qui lui paraît la




système du Code expose aux plus grands dangers le patri
moine mobilier du pupille; qu'importe que la responsabilité
du tuteur soit sérieuse, si sa solvabilité est illusoire? On a
vu des tuteurs jouer à la bourse avec les capitaux de leurs
pupilles !
Les art. 55 à 58 de la loi b^othécaire n'ont modifié ce
système que d'une manière bien imparfaite. Ces articles
prévoient deux cas, celui où le tuteur ne possède pas
d'immeubles et celui où les immeubles qu'il possède sont
insuffisants pour répondre delà totalité de sa gestion. Dans
ces hypothèses, ils confèrent au conseil do lamilio la facnltc
d'ordonner que les capitaux du mineur soient versés à la
caisse des dépôts et consignations.
Lorsque le conseil croit devoir prescrire la consignation
des capitaux, ila la faculté d'ordonner qu'elle sera eflectuée
à la diligence du subrogé-tuteur ou d'un membre du conseil
délégué à cet effet. Le subrogé-tuteur ou le monibro délé"ué
est alors tenu de veiller à l'exécution de la délibèrutron
11 aurait incontestablement qualité pour actionner le tuteur
en justice, si celui-ci tardait à effectuer la consignation
Une fois les deniers pupillaires consignés, le tuteur ne
peut plus les retirer à son gré. Pour les faire sortir de
lacaisse des dépôts et consignations, il a besoin do l'autori
sation du conseil de famUIe, et cette autorisation ne lui est
valablement donnée que si elle fixe l'emploi à faire des
capitaux de l'une des manières énoncées limitativement par
l'art. 57. Le tuteur doit produii-e au conservateur des hypo
thèques, qui est l'agent de la caisse de.s consignations
l'expédition de la délibération du conseil. Il appartient au
conservateur d'examiner si la délibération satisfait aux
prescriptions de la loi.Mais il n'a rien de plus à demander au
tuteur. II excéderait son droit s'il se préoccupait do l'exé
cution de la délibération, exécution qui n'est d'ailleurs
possible qu'après la remise desfonds.
3° La remise d'états de situation au subrogé-tuteur et au
conseil de famille. Art. 470. Art. n de la loi hypothécaire.
Le conseil de famille peut prescrire au txxteur de remetti-o
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cliti(]no jinuôo, à ilate fixe, un éfcfit desituation de sa gestion
au sulu-ogij-tuteur. Le conseil peut exiger do plus que
semblable compte partiel degestion luisoit rendu à certaines
époques déterminées.
B.—Des excei)tions relatives à la tutelle légale du père
ou de la mère.
G12. Le survivant des père et mère n'est pas soumis
à l'obligation do faire régler le budget de la tuteUe par le
conseil do famille. Art. 454. L'expression des pere fit
mère de cet article ne désigne que la tuteUe legale M"®-
ment di te des père etmère ; elle ne comprend pas la tuteUe
de la mère remariée et de son mari dans le cas des art. 395 et
39G ; cette tutelle est assurément dative, tout au moms e
ce qui concerne le mari. B. J. 1S8S, p. 459. ^613. Les diverses règles de gestion dont d sagit a^
art. 455, 45G et 470 et aux art. 5o ao8 de la loi hyp''^ '
sont-elles apjdicablos au survivant des père etmere.
Le survivant des père etmère ne peut otre gena «0droit de iouissance légale par 7.
450. ni par celle des art. 55 et 5G de là ^0^
L'art. 02 do cette loi prend soin de reseï\ ei a
droits que les art. 384 otsuiv. lui confèrent. .
Le survivant des père et mere ne peut e po^geil
fournir des états desituation ausubroge-tuteur e
do famille. Art. 470. , -j . ..,,,0 Iaaurvivaiib
Ces deux exceptionsfaites, il faut 455
des père et mère reste soumis aux Woo-
et 456, aussi bien qu'à celles des art. 5o o oO J;;
tbécaire, quant loi hypothécaire
la jouissance. Le sous-enteudre,
est décisif. Il n'y apas de raison spéciale poui
dans les art. 455 et 456, l'exception
faveur des père et mère. Il importe peu q
prenne pas nommément les père et mere ta ^
450 comme elle a soin de le faire dans 1ait. , .
mduetion insuffisante pour faire admettre une exception qui
n'aurait aucun motif raisonnable.
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Sectios 2\ — De l'éducation du mineur.
Art. 450, al. 1".
614.Le tuteur n'a pas toujours des pouvoirs sur laiiersonue
de son pupille. C'est seulement quand les pèro et mère du
mineur sont décédés que le tuteur est chargé do prendre
soin de la personne de l'enfant; ses droits et sesdcvoir.s sont
réglés alors par les art. 4.50, al. 1", et 408.
En principe, c'est aù tuteur seul qu'il apj.arliont de
prendre soin de la ])ersonno du miuouv, c'est-à-dire de diri
ger sou éducation physique, intelloctuc-llo et religiouso
Aa-t. 450, al. 1". Pour remplir cette mission, il est investi du
droit de garde et de correction. Mais il no peut jamais user
du droit de correction qu'après s'y être fait autoriser par le
consed de famille et, même ainsi autorisé, il no lui est permis
d'agir que par voie de réquisition. Art. 408.
615. Aucun texte n'astreint le tuteur à suivre les in
structions que le conseil de famille lui tracerait sur la
direction de la personne du pupille. Ce n'..st pa.s à dire que
lepouvoir du tuteur de diriger l'éducation du mineur soit
absolu. Le tuteur se trouve soumis aucontrôle dos tribunaux-
ceux-ci peuvent toujours ré]n-iiner les abus qui mettraient
en péril les véritable.s intérêts do l'enfant. Ce (iui ost vrai
pour le père est vrai pour le tuteur, puisipie la puissance
tutélaire, suivant l'expression de Potliicr, est semblable à la
puissance paternelle, qu'elles sont établies, l'une et l'autre
uniquement enfaveur do l'enfant. B. J. 1887, p, 12*.) • P 1qqq
1,241. • . ,
Section- 3». — Du principe que le tuteur représente le
mineur dans tous les actes civils et des restrictions
qui y sont apportées,
§ 1 — De l'étendue du i-niNcirn.
OIG. Le premier des articles que le Code consacre à l'ad
ministration du tuteur commence ainsi ; le tuteur prendra
soin de la jiersonne du mineur et le représentera dans tons
les actes civils. Art. 450, al. l".
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Un grand principe se dégage de ce texte, c'est que le
tntexir posssède, en vertu de la missionqiii lui est confiée, et
en l'absence de dispositions contraires, le pouvoir de faire
seul, sans formalités spéciales et sous sa simple responsa
bilité, tous les actes nécessaires ou utiles à la conservation,
à la mise en rapport et à l'augiueiitation du patrimoine du
pupille. Les seuls actes qui lui soient interdits de plein
droit, en vertu de leur nature même, sont ceu.v qui dolveirt
avoir pourrésultat do diminuer le patrimoine du mineur
sans compensation ou retour. A l'égard dos actes à titre
onéreux, la capacité du tuteur est la règle, son incapacité
l'exception. Tutorqui, Intelam gerit, ad 2»'0vnhntiam inqnlla-
m», domini loco haberi debet.
Ce principe n'est pas universellement x-econnu. Cex'tains
auteurs enseignent, au contraire, que le tixteur n'est capable,
en général, que dos actes d'administration. Pour tous les
autres actes, il devrait être Ixabilité tout au moins par le
coixseil do famille, parfois même il devrait l'être en outrepar
lo tribunal. Co système n'est pas seulement contraire à la
disijosition initiale de notre matière, il est encore eu oppo
sition avectoute l'économie des art. -150 à 4G8. Ces diverses
dispositions qui sont relatives aux pouvoirs du tuteur, sont
toutes i-édigées sous une forme négative ou restrictive. La loi
no dit pas, dans ces articles, ce que le tuteur peut faire seid
et sans l'observation d'aucune formalité; elle dit seulement
ce qu'il no peut faire qu'à la condition d'une autorisation, ou
moyennant l'accomplissement de certaines soleuuités.
En vain, disent Aubry et Eau, voudrait-on inférer du
second alinéa de l'art. 450, que le législateur a pris pour
point de départ de ses dispositions la distinction entre les
actes d'administration et les actes de disposition. Il est
certain qu'eu disant : il adminisli em ses biens en bon pire de
famille, le législateur a eu eu vue non de déterminer les
pouvoirs du tuteur, mais bien de caractériser sa mission et
d'indiquer la manière dont il doit la remplir. Autre est l'ob
jet du premier alinéa, autre est celui du second.
L'application la plus importante de notre principe, se
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présente en matière cVactes d'aliénation de meubles incor
porels, tels que rentes, créances, actions de sociétés, di'oits
d'auteur, etc. A notre avis, le pouvoir du tuteur de disiioser
à titre onéreux de cette partie de la fortune du mineur ne
subit d'autres restrictions que celles qui résultent des textes
qui seront indiqués ci-après. La fortune mobilière du miin-ur
réclame, sans doute, la même protection et devrait jouirdes
mêmes garaiitie.s que sou avoir immobilier. Jlais ce n'est pas
à l'interprète qu'il appartient de com])léter Tnaivrc du léi^is-
latcur. La lacune du Code s'explique par la traditiou et par
l'état économique du commencement du siècle, l'/f/s mobitiiun
2)0ssessi0. P. 1852, I, 475; 1854, II, 310. Sirey, 1873, I, 4-11.
G17. Le tuteurnepeut, ni directement ni indircetGUicnt,
disposer à titre gratuit des biens quels (pi'ils soient
meubles ou immeubles, du mineur. Ce n'est pas là nue exccp-^
tien à notre princijie; les actes àtitre gratuit no sont pas
compri.s dans la disposition de l'art. 450 al. 1", parce qu'ils
sont de leur nature même en coutradietion absolue avec le
caractère de l'institution de la tutelle [tam-i] et le but
qu'elle est destinée à réaliser. Il suffit donc qu'aucun texte
n'autorise le tuteur à faii-e des libéralités pour ipVil n'en ait
pas le pouvoir.
H suit de cette règle que le tuteur ne ])cut pas faire une
remise de dette, renoncer à une jireseription aeeomplio
donner main-levée d'une inscription liypotbécaire avant le
payement de la créance garantie par cette inscription, etc.
Toutefois, il est permis au tuteur de faire, au nom du
mineur, des présents modiques qui. d'après les usages du
monde, constituent moins des libéralités que des dettes de
bienséance.
018. Les pouvoirs du père ou de la mère mineurs a^ipelés
à la tutelle de leur enfant ne sont guère aussi étendus que
ceux d'un tuteur ordinaire. Ils n'ont sur le patrimoine de
leur enfant que les pouvoirs restreints qu'ils ont sur leur
propre patrimoine en qualité de mineurs émancipés par le
mariage. Arg. « fortiori des art. 482 et suiv.
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g 2'. Des restiuctions AprouTÉES au principe de
l'art. 450, AL. 1", EN SLATIÈRE JUDICIAIRE.
Art. 4G4 et 4G5.
G19. Le tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil defamille, introduire on justice une action relative aux droite
immobiliers du mineur, ni acquiescer aune demande relatn e
fiiiK uii^^iiics ilroits. . , , 1 •Il ne peut non plus, sans la même autorisation mtroduiio
en instico une action en partage, quelle 'l"®l'indivision, et quelle que soit la nature mobibore ou imraobi
aitlmtt ne 1-"^ intenter les
ae^rmorafes dont le mineur est investi, et notammen le
actions relatives à son état, sans l'autorisation
famille. Cette solution se fonde .sur un aigumen ftiré de l'art. JG4 et sur lesart. 175 et 4GS.
iXno lo n, sans l'autorisation
famillo, intvoduit une tlomaude pou,-
tion était requise, la partie adverse pei^ icfi y 1
avec lui, jusqu'à ce qu'il l'ait obtenue. E" ,étions620. Lo tuteur peut, sans être autorise, mt ^osses-
mobiliéres, sauf l'action en partage, et les actions p
soircs appartenant nu mineui. ;i ,1a famille,
Il peut toujours, sans l'autorisation du conseil de fomil^^.
défondre à toutes les actions dingees ^besoin
même aux actions pour l'introduction desqueUes il
de cette autorisation.
o Des RESTIIICTIONS APPORTÉES AU PRINCIPE
l'art. 450, AL. V, EN MATIÈRE EXTRAJOPICIAIRE.
I la réception des créances non exiffiblespendant la talelle.
Art. G1 do la loi hypothécaire.
621. Le tuteuruo peut, sans l'assistance du subroge-tufcem,^
recevoir le remboursement des créances noix exigibles p
leur nature, c'est-à-dire des rentes, et des créances a teme
qui ne doivent échoir qu'après la majorité du pupiue.
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Le subrogé-tiiteiii- est spécialement tenu do veiller à ce
que les capitaux remboursés soient immédiatement versés
dans une caisse publique, à moins que le conseil de famille
n'autorise le tuteur, soit à en faire emploi selon l'un des
modes énumérés j)ar l'art. 57 de la loi liypotliéc liro, .soit à
les conserver et à les faire valoir lui-même .sous .sa respon
sabilité.
La condition à laquelle la loi .subordonne le ])ouvoir do
recevoir les capitaux non exigibles pendant la tutelle, est
imposée à tous les tuteurs sans distinction, même à. celui qui
a fourni des siiretés hypothécaires, même au survivant des
père et mère usufruitier légal. Arg. de l'art. 02
En principe, l'intervention du subrogé-tuteur à la quit-
tance donnée par le tuteur, suffit pour que le débiteur soit
libere. On verra plus loin qu'il peut en être autrement dans
certains cas particuliers, àl'égard du paiement d'un prix de
vente ou de licitation, ou d'une soulte do partage.
IL — Des baux des biens du
Art. 1718.
miticur.
622. Le tuteur ne peut pas consentir des baux do plus de
neuf amiees. Ceux qu'il consent pour un temps plus Ions
sont réductibles dans leur durée. La loi les fractionne on
périodes de neuf années chacune, et elle permet au locataire
ou fermier de terminer la période commencée au moment
où la tutelle prend fin.
Le tuteur ne jjent renouveler les baux des maisons ])lus
de deux ans avant l'expiration du bail courant et les baux
des biens luiaux plus de trois ans avant la même époque.
Les baux qui auraient été renouvelés plus tôt ne .seraient pas
obligatoires pour le mineur ou ses héritiers, à moins que
leur exécution n'eût commencé avant la co.ssation de la
tutelle.
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jtT. De Vacce})taiion et de la répudiation des successions.
Arfc. 461 efc 776, al. 2 (').
623. Le tuteur ne peut ni accepter une succession échue
nu mineur, ni y renoncer, sans l'autorisation du conseil de
famille. Il ne peut jamais accepter que sous bénéfice d'in
ventaire dans la forme tracée par l'art. 703. J. T. 1891, p. 670.
On comprend que l'acceptation pure et simple soit abso
lument interdite au tuteur; la succession pourrait être obé
rée et le pupille se trouverait dans la nécessité do paj'er les
dettes héréditaires iiltra vires hœreditatis. Art. 870 et 873'
On s'ex])liquo aussi que le Code exige l'intervention du
conseil do famille on ce qui concerne la renonciation; la
succession pourrait être avantageuse. Art. 785.
lilais pourquoi la loi exige-t-olle que le tuteur soit autorise
à l'oiTot do Ibrmuler une acceptation, dés lors que cotte
acceptation no ])eut être que bénéficiaire et n'obligera donc
l'héritier à pa '^cr le passif que jusqu'à concuirence des biens
recueillis? C'est que, malgré la disposition de l'art. 803,
l'acceptation bénéficiaire d'une succession peut devenir très
onéreuse pour l'héritier; elle l'oblige à rapporter à la masse
les choses qui lui ont été données ou léguées par le défunt,
à moin.s que le don ou le legsne lui ait été fait avec dispense
do rapport. Art. 843. Cola posé, on comprend que silemineiu'
a reçu comme donataire ou légataire sans dispense de rap
port, une valeur supérieure à colle qu'il est appelé àrecueillir
en qualité d'iioritior, il vaut mieux pour lui de renoncer à la
succession que do l'accepter, même bénéficiairement.
IV. — De Vacceptation des donations.
Art. 463 et 035.
624. Le tuteur ne peut accepter une donation faite au
mineur qu'avoc l'autorisation du conseil de famille. L'ai't. 463
(<) I.» (!i!.|)osiIiou (lu i'avl. 'iii-2 est iiiutiJc ct) ]ii-(!scncG de la disposilioii génârnio
do l'arl, 701).
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ne distingue pas entre la donation entre vifs et la donation
testamentaire; il suit de là que l'autorisation du conseil est
nécessaire au tuteur même pour accepter un sini])lo îeo's par
ticulier. La loi veut toujours que la famille soit mise à^même
d'apprécier les motifs d'une libéralité faite au mineur et
qu'elle puisse la refuser si la délicatesse ou l'honneur le
commande.
Par exception l'art. 935 permet au père, à la mère ou à
tout ascendant, lors même qu'il n'est pas tuteur, d'accepter
sans autorisation du conseil, des libéralités onbrtes an
mineur.
V. - De VaUé,mtion et de la œneermn en lUvee an porlenr
dinscnphone de rentes nominalives snr l'ElJ.
Art. 19 et 20 de l'arrêté du 22 novembre 1S75.
J2T,. Pour les inscriptions qui u'exeèdeut pas ensemble
50 francs de revenu annuel, le tuteur ne peut les aliéner
les convertir en titres au porteur, sans l'assislancr d
subroge-tideur. Pour les inseriptioiis dont le revenu anuuedépassé oO francs, l'aliénation ou la conversion en titres
au porteur ue peut être faite par le tuteur qu'avec l'antori
sation du conseilde famille. antoii-L'arrete de 1875 aplacé la conversion ou titres au porteur
sur h meme ligne que l'aliénation, parce qu'elle U-e o
meme danger pour le pupille.
L'arrêté de lS75_a force légale eu vertu de hv délégatiou
qui avait ete donnes au gouvernement par la loi du lu
18G8. P. 1883, n, 255. J"'"
VI. —De l'emprunt et de Vhijpotheqne.
Art. 457 et 458.
62fi. Le tuteur ne peut contracter un emprunt pour le
compte du mineur, sans une autorisation du conseil de
famille homologuée par justice. Cette autorisation no doit
être accordée que sous les conditions détenninéc.s jiar les
al. 2 et 3 de l'art. 457. Il a]5partient d'ailleurs au conseil
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do fainillo et au tribimal de réglei* le modo ot les conditions
de rorapvunt. Ai't. 157, al. 1.
Les mômes règles sont applicablesà l'hypothèque. L'auto
risation du conseil do famille et l'homologation du tribunal
soraieut nécessaires, clans le cas même où il s'agirait de
constituer unehypothèque pour la garantie d'un emprunt
quo le tuteur aurait déjà été autorisé à contracter.
G27. Plusieurs auteurs soutiennent quo le tuteur n'a point
le pouvoir de faire des acquisitions à crédit, sans autorisa
tion du conseil do famille et homologation du tribunal. Ils
considèrent toute acquisition à crédit, même d'immeubles,
comme un emprunt déguisé que l'on fait au vendeur, au lieu
de le faire à uu tiers. _ _Qu'on soutienne qu'un achat de meubles peut déguiser uu
emprunt, cola se comprend, vu la facilité de les couvertu- en
ai-f-cnt. Mais cette coùsidération est sans application pos
sible lorsqu'il s'agit d'un immeuble que le tuteur ne peut
aliéner sans certaines autorisations. Et, en tout cas, de ce
qu'un achat peut, ou certaines circonstances, déguiser un
emprunt, il ne suit certes pas que tout achat à crédit soit
un emprunt indirect. D. 1S8C, II, 134. B. J. 18S8, p. 42o.
VII. — De l'échange d'immeubles.
Art. 457 et 458.
es Le tuteur ne peut consentir l'échange d'im immeuble
que .sous les conditions indiquées aux art. 457 et 458. il est
à remarquer, on effet, que l'art. 457, al. 1", parle non seule
ment do la vente, mais de toutealiéuation atitre oneieux.
Dans l'état actuel de la législation, le juge de paix ne doitpas intervenir àl'acte d'échange d'un immeuble appai tenant
à un mineur. La loi du 12 juin 1818 ne eonceme pas les
échanges.
VIII. De la vente voloitiaire d'immenhks.
Art. 457, 450 et loi du 12 juin 1816.
629. Le tuteur ne peut vendre les immeubles du mineur
qu'en vertu d'une autorisation du conseil de famille, homo-
a»v
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loguée par le tribunal. L'autorisation ne peut être accordée
que sous les conditions indiquées aux al. 2 et 3 do l'art, 457.
La délibération du conseil, portant autorisation do vendre,
doit indiquer les immeubles qui seront aliénés do ])réféi-euce.
Le conseil et le tribunal ont le ))ouvoir do déterminer toutes
les clauses de la vente. Art. 4.57, al. 4.
Le tribxtnal est ap]u-éciateur souverain dos garanties que
réclame l'intérêt du mineur; il peut mettre à l'autorisation
de vendre telle condition qu'il lui plaît.Il peut stipuler que
le prix ne sera exigible qu'à la ma.joritc du pupille, et il rend
ainsi applicable l'art. Cl de la loi lo'potliécairc ; il ])eut
prescrire au tuteur un mode spécial de remploi, et stipuler
que l'acquéreur ne sera valablement libéré que ])ar l'accom
plissement du remploi ; il peut encore ordonner que le prix
sera versé par l'acquéreur à la caisse des consignations ety
demeurera tant que le conseil de famille n'aura pas statué
sur une autre destination à donner aux deniers. Mon. not
1872, p. 233. •'
630. La vente doit se faire dans le canton on la .succession
est ouverte, ou dans le canton désigné jiar lo jugement
d'homologation. Art. 2 et5 de la loi du 12 juin 1810 (').
Elle doit avoir lieu aux enchères publiques, en présence
du tuteur et du subrogé-tuteur, parle rainistèro du notaire
désigné par le tribunal, et sous la présidcucc rUi juge do
paix. Art. 459. Art. 2, § 4, et art. 8 de la loi du 12 juiu 1816.
L'art. 2, § 4, exige positivement que la vente se fasse en
présence du subrogé-tuteur; il n'ajoute pas les mots ou lui
dûment appelé. Aucune loi ne permet au tribunal do com-
metti'eun notaire aux fins de représenter le subrogé-tuteur
qui se montrerait récalcitrant. 13. J. 1891, p. 93.
L'art. 7 de la loi de 1816 charge le juge de paix do veiller
à ce que dans la vente il ne se fasse rien au préjudice des
intérêts du mineur ; il lui donne le pouvoir de faire surseoir
(•') l.npsfjue rimmciilili; csl siliié on p;iy.5 oli-;ingop. le Ipiliuiial poul, si riiiUVél liu
mineur l'exige, ordonner que i'iiiimeulile sera vendu à i'élpaiignr, dans les formes
prcserlles par la loi do ce pays pour la venic de liicns de mineurs. 1'. 1881, II, 303.
*
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Il la voutc, uon seuloineufc lorsqu'il s'aperçoit de quelque
fraude ou collusion, mais encore lorsqu'il a des raisons de
croire que les offres des amatem-s n'atteignent pas la valeur
dû rimiueublo exposé en vente. Art. 5 de l'arrêté du 12
sopteuibro 1822.
631. Exî principe, lorsqu'un immeuble du mineur est sujet
à oxin-opriation pour cause d'utilité publique, le tuteur ne
peut on consentir la cession amiable ii l'expropriant, sans
remplir les formalités des art. 457 et458 etdo la loi du 12juin ISIC. C'est que jusqxfau jour du jugement déclarant
les ibrmalités préliminaires do l'expropriation accompbes,
10 propriétaire conserve la libre et entière disposition de
son immeuble ; s'il accepte les offres amiables de
priant, il conclut une véritable vente volontaire. B. J. 188..,
p. 306. In
II y. a ceiiendant uu moyen juridique de toumei
difficulté. Quo l'expropriant commence lapoursuite en ex-
m-opriation; qu'il formule une offre d'indemmte en foimms-
Lni les docuients exigés par l'art. 7de la loi de 183o_; des
le moment où la procédure se trouvera ainsi engagee,
suffira au tuteur do l'autorisation du conseil de famille pow
nu'il dcvieime habile à consentir la cession amiable. Cet e
cession liom-rn se résliser, en effet, =ons In forme dnn
acquiescemoiit aux conclusions de l'expropriant. Ai .
rX, — -De la licitation d'imiueiibles.
Loi du 12 juin 1816.
632 Lorsqu'un immeuble appartient par mdivis a un
mineur et àdes majeurs et que la licitatiou en est demandée,
11 faut distinguer si c'est le tuteur qui demande la licitation
contre les majeurs ou si ce sont les majeiu-s qui veulent soi tir
L^m-emière hypothèse est très simple :le tuteur yintente
l'action en i-artage; il doit donc être mmii de 1autorisation
du conseil de faraillo selon la prescription de 1art. 464. bi le
tribunal saisi do sa domaudo reconnaît quo 1immeuble n est
— 348 —
pas commodément partageable, il en ordonne la licitatiou
dans les formes do la loi du 12 juin 1810.
Dans la seconde hypothèse il faut faire mic nouvelle dis-
tinctiou. Il faut distinguer le cas où tous les copropri.^-taires
majeurs et le tuteur sont d'accord pour faire liciter l'im
meuble, et le cas où les copropriétaires majeurs ne sont pas
d'accord entre eux ou avec le tuteur.
L'art 2, §3, de la loi du 12 juin 1810 détermine la procé
dure à suivre dans le premier cas pour arriver à la licitation
de l'immeuble. Le tribunal est .saisi par une simple renuéto
des majeurs; le tuteur déclare qu'il s'en rapporte à la sagesse
du tribunal; l'officier du niinistère public donne son avis-
en£n, le tribunal rend, s'il ya lieu, un jugement d'autori
sation. La Imitation s'opérera alors en vertu d'un acte de
juridiction gracieuse.
Si les copropriétaires majeurs ne sont pas d'accord entre
eux ou avec le tuteur, ceux des majeurs qui veulent faire
procéder a la vente doivent saisir le tribunal par voie
dajournement. Le tribunal rend, s'il y échet, mi jugement
de condamnation; il enjoint aux défen.scurs d'être lïésents
a la vente; il ordonne qu'il y sera procédé tant en leur
absence qu en leur presence, après sommation préalable LaImitation sopérera alors en exécution d'un acte de juridiction
contentieuse. •' "
633. Les art. 1et 9delà loi du 12 juin ISIfi dispo.seiit que
les Imitations dans lesquelles des mineurs sont intéressés
doivent toujours être faites dans les formes réglées nar l'nrf
2, § 4, et les art. y, 7 et 8 de la môme loi.
D'après l'art. 2, §4, la vente doit se faire par le ministère
du notaire désigné par le tribunal, en présence du tuteur et
d,u subrogé-tuteur, sous la présidence du juge de paix. Quid
si le tuteur ou le subrogé-tuteur se montre récalcitrant? Il
importe de distinguer deux hypothèses.
Silavente n'est poursuivie qu'en vertu d'un simple juge
ment d'autorisation, elle ne peut avoir lieu qu'en présence
du tuteur et du subrogé-tuteur. II n'y a alors aucune raison
de s'écarter de la disposition de l'art. 2.
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Si, au coutraire, la vente est poursuivie ou vertu d'un
jugenieub de vandauniafitni où le tuteur a figuré comme
défendeur, son 0])position ou celle du subrogé-tuteiir ue ]>eut
paralyser l'exécution du jugement. L'autorité de In justice
supplée alors au défaut de leur consentement. L'application
littérale do l'art. 2 aboutirait eu ce cas à reconnaître au
tuteur et au subrogé-tuteur lemoyeu d'empêcher les majeurs
de sortir d'indivision et d'arrêter l'exécution d'une décisionjudiciaire rendue eu ma-tière couteutieuse. J. Liège, 1892,
p. 25.
X. — Des liquidations et partages.
Loi du 12 juin 181G.
G.'î-I. Les liquidations etpartages dans lesquels des miueius
sont intéressés doivent se faire dans les formes réglées par
l'art. 9 delà loi du 12 juin ISIG.
Cesformes doivent être suivies quelle que soit la cause
rindivision, succession, communauté ou société, e que
que soit la nature des biens indivis, meubles ou
Ces formes doivent encore être suivies loisque
indivis ont été convertis eunuméraire par aux
et qu'il reste à procéder à la liquidation, ces acomptes que les cointéresséspeuvent se devoir e c p o
notaire qtii doit procéJor an partage
les intéressés ou nommé par le tribunal, ®
faire sous la présidence du juge do paix u ^
succession s'est ouverte. S'il s'agit de biens
viennent pas d'une succession, le partage doit fane devant
lejuge de paix do la situation des biens. ^La mission du ' /le^paH mais de




12 septembre 1822.Lorsque des contestations sV-ltivent entre
les parties, le juge de paix doit les renvo3-or au tribunal ; la
loi no lui attribue ici aucune jundictioii crjutentieuse.
L'art. 9 dit que le partage doit se faire en pré.sence du
tuteur, du subrogé-tuteur et des tuteurs spéciaux. Ces der
niers mots font allusion aux tuteurs ad hoc qu'il y a lieu do
nommer lorsque les mineurs soumis à la même tutelle ont
des intérêts opposés dans le partage.
Quand il y a opposition d'intérêts entre le tuteur et lo
mineur, le tuteur doit être remplacé par lo subrogé-tuteur ot
celui-ci doit être remplacé do son côté par un subrogé-
tuteur «d/me. P. 1891, II, 254.
G36. Le partage dans leqirelles formes légales n'ont pas
été observées, n'est considéré que comme provisionnel. Art
4G6. On appelle partage provisionnel celui qui no fait cesser
l'indivision que quant à la jouissance.
XI. — De la transaction.
Art. 467.
637. Le Code ne se contente pas pour le contrat défini par
l'art. 2044 de l'autorisation du conseil de famille ot de
l'homologation du tribunal; il exige, en outre, que la délibération du conseil soit conforme à l'avis do trois juriscon
sultes désignés par le procui-eur du roi.
Les formalités prescrites par l'art. 4G7 sont toujours
nécessaires, quel que soit l'objet de la transaction, aussi bien
en matière mobilière qu'en matière immobilière.
XII. - Dh comjn'omis.
638. Il est un acte à titre onéreux dont la passation est
interdite au tuteur d'une manière absolue : le compromis.
On désigne sous ce nom le contrat par lequel deux ouplu
sieurs personnes qui ont entre elles un différend convien
nent de faire juger ce différend par des arbitres au lieu de
le porter devant les tribunaux. Art. 1004 c. p. c.
- 351 —
XHr. — De la coniinHation dti commerce d-es 2^orents
du mi>ieur.
G39. Quand les i)arents du miiieuv faisaient le commerce,
se pose la question de savoir s'il faut liquider les entreprises
dans lesquelles ils étaient engagés, ou continuer les atïaii'es,
au nom et pour le com))te du mineur. La solution doit dé
pendre des circonstances : ce sera tantôt l'un, tantôt l'autre
parti qui ollrirn le1)1uf d'avantages et qui devra êtrepréféré.
]'lst-ce. la liquidation ? On ap])liquera les prescriptions des
art. 152, 1.57 et -158 relatifsà l'aliénation des biens pupillaires.
Lst-ce la contimiation ? On se conformera aux règles tracées
par l'art. S de la loi du 15 décembre 1872. (Renvoi au cours
de droit commercial.)
g -1". —De li'EFEET DES ACTES TASSÉS PAR LE TUTEUR AU NOM
DU JIIKEUR ET DES ACTES PASSÉS P/iR LE MINEUR LUMIÉSIE.
C-10. Si l'actea été feit ]mr le tuteur avec les conditions et
les formes exigées jiar la loi, cet acte oblige le miueui valablement représenté,comme s'il eût fait lui-même en majorité.
Art. -IGO, S-10 et 1311. La seule action que lemineur puisse
avoir dans co cas, c'est une action en dommages-mterets
contre son tuteur, s'il y a eu de la part do celui-ci imo iaute
préjudiciable. Art.-150, al. 2. _
Sil'acte a été fait par le tuteur sans les conditions ou les
formes prescrites par la loi, cet acte est non pas inexistant
mais seulement nul de droit. II ne faut pas confondre les
formes habilitantes, c'est-à-dire les formalités que la loi
exige pour la validité de certains actes juridiques qui con
cernent les personnes incapables, avec les formes solennelles,
c'est-à-dire les formalités que la loi exige pour l'existence de
certains actes juridiques qui ne peuvent s'accomplir selon
les seules règles du droit commun sur les manifestations de
volonté.
La nullité de l'acte est relative; lo pupille ou ses repré
sentants peuvent seuls l'invoquer. La nullité est do droit ;
elle doit être prononcée dès que les conditions ou les formes
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légales n'onfc pas été respectées, sans fpio le pupille ait à
justifier d'un préjudice quelconque. L'action on nullité ilure
dix ans qui commencent à courir du jour de la majorité.
Art. 1125 et 130-1;
Cil. On suppose maintenant que le mineur a agi lui-même,
sans aucune intervention du tuteur.
Si l'acte est de ceux que le tuteur lui-même ne peut
accomplir sans l'observation de certaines conditions ou do
formes particulières, cet acte est nul de droit. 11 sufilia au
pupille ou à ses représentants de demander l'ammlatLon do
l'acte pour que le tribunal doive la prononcer.
Si l'acte est do ceux que le tuteur-peut accomplir libre
ment et sans aucune fonnalité,cet acte n'est pas nul do droit;
il n'est entacbé de nullité que s'il est lc.tio7inaiye pour le
mineru*. Alinoy restitiiitur non tanquam minor, scd tanquum
lœsns. Art. 1305.
Section 4». — Des devoirs du tuteur, de sa responsabi
lité et des incapacités dont il est frappé.
0-12. Le tuteur doit administrer les biens du pupille en bon
père de famille. Cette expression vient du droit romain, où
l'idée de direction de biens se rattachait naturellement à
celle de2>aterfamilias- Art. 450, al. 2.
Dans 1exercice de ses fonctions, il doit se préoccuper de
deux choses :conserver le patrimoine dupupille; l'améliorer
et l'augmenter par une gestion intclligcnto.
Il doit entretenir les biens en bon état de réparation,
interrompre les prescriptions qui pourraient courir contrôle
pupille, poursuivre en temps opportun la rentrée des
créances appaiùenant au pupille, assurer les biens contre les
risques d'incendie, etc.
Il doit améliorer la position du pupille; de là, l'obligation
d'éteindre les dettes avec les capitaux disponibles, d'orga
niser l'exploitation des biens de la l'açon la plus économique
et la meilleure, d'assurer la perception et la vente des fruits,
d'oijérer le placement des capitaux et des revenus capita
lisés, etc.
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Les dispositions des art. 451, 452 et 453 sont applicables
par analogie aux successions qxii échoient anmineur jieuclant
le cours de la tutelle.
Ou s'est demandé si les art. 455 et 453 s'appliquent non
seulement à l'excédent des revenus sui- les dépenses, mais
encore aux capitaux eu caisse lors de l'ouverture de la
tutelle et aux capitaux reçus parle tuteurpendant le cours de
la tutelle. L'affirmative est généralement admise, car il y a
parité absolue de motifs. Le tuteur n'a donc l'obligation de
faire emploi des ])etits capitaux remboursés pendant la dimée
de latutelle que lorsque ceux-ci réunis atteignent le chiffre
fixé par le conseil, et il jouit encore à partir de ce jour d'un
délai desix mois pour ou effectuer le placement.(543. II ne suffit pas que le tuteur gère le patrimoine du
pupille comme le sien propre, il faut qu'il le gère en bon
père de famille; il répond des doiumages-iutérêtsqui peuvent
résulter d'une mauvaise gestion. Art. 4u0, al. 2.
Déterminersi le tuteur a commis une faute dans sa gestion,
c'est l'œuvre des tribunaux qui jugeront la qwe^on da]n-esles faits et circonstances. D. 1SS8, II, 315. P. 18 , ,
(544. L'art. 450, al. 3, frappe le tuteur de certaines lucapa-
cités au regard du mineur, dont il gère les
paeités sont établies afin de prévenir le danger qn il ^ainaàce que le tuteur fût placé entre son devoir et son in eret.
1° Le tuteur ne peut acheter les bieus meubles ou im
meubles du pupille^comp. art.
s'applique pas quand le
mineur du bien expose eu vente. Cest q
tuteur s'opère alors, non plus par un achat proprement dit,
mais par une opération de partage. Art. S
2" Le tuteui- no peut acceptei la cession
créance contre sou pupille. Le mot cws'oîî 1 , „
l'art. 450 signifie généralement une cession a titie onéreux.
L'art. 450 ne fait pas obstacle à ce que le tuteur acqmere
valablement par succession, donation ou Jegs un dioit ou
une créance contre le mineur. Rien n'empeche également le
tuteur de payer de ses deniers les dettes de son pupille en
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se faissant subroger dans les droits du créancier. Art. 1240
et suiv.
3" Le tuteur ne peut pas prendre à ferme les immeubles
du mineur. Mais le conseil de famille est maître de lover
cette prohibition en autorisant le subrogé-tuteur à passer
bail au tuteur.
CHAPITRE m. - DE LA CESSATION DE LA
TUTELLE.
Sommaire.
Section 1". — Comment la tutelle cesse.
Section 2\ — Du compte définitif du tuteur.
Section 3'. — Du reliquat du compte.
Section 4'. — Des traités relatifs au compte do tutelle
entre letuteur et lemineur devenu majeur.
Section 5". —De la prescription des actions relatives
aux faits de la tutelle.
Section Ire, _ Comment la tutelle cesse.
^045. La tutelle peut cesser soit du côté du pupille, soit du
côté du tuteur. Lorsqu'elle prend fin ex parla pitpiUi, elle
cesse d'une façon absolue et pour toujours (voyez toutefois
l'art. 480). Lorsqu'elle prend fin ex parle fu^or/.s'.'cllo ne cesse
que d'une manière purement relative. Elle est alor.s plutôt
vacante qu'éteinte; aussi la subrogée-tutelle contiuue-t-elle
d'exister. Art. 424.
La tutelle prend fin exparle pupilli par le décès du mineur
sa majorité ou son émancipation. Art. 47(5 et 488.
Dans tous les auti'es cas, elle ne prend fin qu'ej; parte
tutoris.
Que la tutelle cesse du côté du tuteur ou du côté du pu
pille, sa cessation a pour résultat de mettre fin aux pouvoir-s
du tuteur et d'obliger celui-ci à rendre compte de sa gestion.
640. Les pouvoirs du tuteur cessent de plein di-oit au
moment où s'accomplit l'événement qui met fin à la tutelle.
Mais il est presque impossible que l'heure qui voit s'accom-
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plir révénemenfc clans lequel la tuteDe prend ilu, voie
s'accomplir aussi, soiTclainement, la transmission et la remise
ellective do l'admimstratioii tutélaire. Il y a presque tou
jours un certain intervalle pendant lequel, même après la
cessation de la tutelle,le tuteur ou ses rej^résentantsdoivent
encore gérer provisoirèment les affaires delà tutelle expirée.
L'art. -110 impose textuellement cette obligation aux
héritiers majeurs du tuteur décédé. Ils doivent continuer
la gestion jusqix'à la nomination du nouveau tuteur. La
même obligation incombe à plus forte raison au tuteiur
lui-même. Aussi doit-il continuer la gestion, soit en cas de
décès du mineur, jusqir'à ce que ses héritiers aient jju la
prendre, soit en cas do majorité ou d'émancipation du
miueur, jusqu'à ce que le pupille ait pu lui-mêmo s'en char
ger, soit enfin en cas d'excuse ou do destitution du tuteur
lui-même , jusqu'à la nomiuation d'un nouveau tuteur.
Cette gestion imposoo à l'ex-tuteiir ou à ses héritiers ne
présente pas les caractères d'une gestion tutélaire. La tutelle
est tinie, si lo papille est mort ou s'il est dovcuu majeur ou
émancipé; la tutelle est vacante, s'il s'agit do tous autres
événements. On ne peut donc pas appliquer à l'ex-tuteur ou
à ses héritiers les principes qui régissent l'administration du
tuteur. Leurs pouvoirs commo leurs obligations se res
treignent aux actes consorvatomes et aux actes d'adminis
tration qui présentent un caractère d'urgence. Arg. de
l'art. 2010.
047. Lorsqu'un nouveau tuteur entre en fonctions, il n'est
pas nécessaire qu'il fasse dresser un inventaire des biens du
pupille. Le compte que le tuteur sortant de charge doit
rendre établit suffisamment la consistance du i>alrimoine du
])Upillo au regard du uouveau tuteur.
Sectiox 2". — Du compte définitif de la tutelle.
Art. -169 et 471.
048. Tout tuteur est comptable de sa gestion.
Le compte doit être rendu à toute cessation de tutelle. Les
tuteur et cotuteur ou leurs héritiers sont-tenus de lo pré-
^•1
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senter. Si la tutelle a pris fin ex parle pupilli, le compte est
rendu, suivant les cas, au mineur devenu majeur, au mineur
émancipé assisté de son curateur, ou aux héritiers du mineur
décédé. Si la tutelle n'a pris fin qu'ea; parte tnloris, le compte
est rendu au nouveau tuteur qui doit l'exiger sous sa res-
ponsabiJitépersonnelIe; il n'est pas nécessaire que le subrogé-
tuteur assiste à la reddition du compte.
Le tuteur refuse-t-il de présenter son compte, on a contre
lui une action en reddition do compte ; cette action aboutira,
ou bien à un compte dont le tuteur fournira les éléments, ou
à une condamnation à des dommages-intérêts s'il n'est pas
en état de les établir. L'ex-mineur ou ses représentants
refusent-ils de recevoir le compte, le tuteur a action pour les
y contraindre. Aib. 527 à 552 c. p. c.
G49. Le compte doit comprendre le détail des recettes et
desdépenses faites pour le mineur. Ou doit faire figurer au
chapitre des recettes tout ce que le tuteur a reçu ])our le
mineur, et aussi lesrecettes qu'il aurait dû faire et qu'il n'a
pas faites par safaute. Art. 450, al. 2,455 et 45G. On ne peut
faire figurer au chapitre des dépenses tout ce que le tuteur
prétend avoir dépensé pour le mineur. L'art. 471, al. 2,
dispose qu'on nodoit allouer au tutem-, c'est-à-dire mettre à
la charge du mineur, que les dépenses quisont suffisamment
justifiées et dout l'objet a été utile.
Deux conditions sont donc nécessaires et suffisantes pour
qu'une dépense soit admissible. 1° Qu'elle soit suffisamment
justifiée. Le Code n'exige pas que toute justification de
dépense soit faite par des quittances, c'est-à-dire par des
écrits. Le.s magistrats apprécieront, en cas de contestation,
si les justifications fournies par le tuteur sont ou non suf
fisantes. 2° Que son objet ait été utile. Pour apprécier l'utilité
d'une dépense, il faut se placer au moment même où elle a
été faite, sans tenir compte des événements ultérieurs.
Il résulte de l'art. 471, al. 2, que le tuteur est autorisé à
porter en dépense toiites les sommes qu'il a utilement
déboursées pour l'entretien du pupille et l'administration de
ses biens, alors même qu'elles ont dépassé le chiffre fixé par
le conseil de famille dans le budget de la tutelle.
*1':
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La combinaison des art. 454 et 471, aJ. 2, permet d'établir
la distinction suivante: si le tuteur s'est soumis a la disposi
tion de l'art. 454, les dépenses qu'il a réellement faites en
conformité do ladélibération du conseil de famille ne peuvent
plus être critiquées ; elles sont réputées utiles, de par la déli
bération même. Si le tuteur n'a pas provoqué ladélibération
prescrite par l'art. 454, ou s'il adépassé les chiffres ffxes par
le conseil de famille, il doit justiaer de l'utdite des dépensésqu'il afaites; il est exposé àce qu'elles soient laissées a sa
cliar'^e.D. 1801,11,23'. • > • 7
G50. Aucune disposition ne prescrit une forme spéciale
pour la reddition et l'apurement du compte de tutelb. P-
isoi, lU, 110. On dit que le compte estprouvé par i'oyaut compte dans tous ses detai s; ^ ^
le reliquat qui peut être dû par l'une ou l'autre «lesL'ar 471, al. 1-, dispose que le tuteur avancera les fiais duqim le\otalen
Cette rè-rlo doit se combiner avec les dispositio
de procéda, civile suc la
130 et 131. Si, a propos du compte, des aLvées entre les 'parties, et qu'il
leur solution, la partie qui succo jjj 337^
supporter les frais qu'elle aura occasionnes. P. 188/, u ,
SECTION 30. - DU reliquat du compte.
Ai-t. 474.
651. Les diverses
ensemble, la gestion; ce qn 1 c ' ^gyjtat général de la
tat de telle ou telle opération - - "i? ou pupille,
gestion si le compte detutelle
ne peut être creanciere 'J® d. 1891, II, 249.
présente pour comprend d'une manière
genei
peut se trouverrettevuure ea. „. dureUquatdu
règles de faveur quant au cou
compte.
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Lorsque le compte se solde par un excédent de recettes, la
somme dont le tuteur se trouve coustitué débiteur envers
son pupille, produit de plein droit des intérêts à partir de la
clôture du compte. Cette disposition de faveur pour le mi
neur, doit se combiner avec la régie générale do l'art. II.03
au cas où cette dernière lui serait plus favorable. En consé
quence, si le com))te avait été demandé en iusticc iiar le
mineur, les intérêts du reliquat seraient dus du jour do la
demande, et non pas seulement du jour du jugenieut qui
apurerait le compte. D. 1882,1, 471.
Lorsque le compte se solde par un excédent do dépenses
le pupille doit àson ex-tuteur les intérêts de la somme dont
Il est rehquataire, à dater du jour où l'ox-tutcur lui a fait
une simple sommation d'avoir à payer ce .qu'il doit
652. La créance du pupille contre son ex-tuteur, dans le cas
oule compte se solde par un excédent de recettes, est garantie
par son hypothèque légale. feiiauxieL'ex-tuteur, au contraire, n'a pour assurer lo rembourse-
Art. 472.
6o3. Le Code redoute que le mineur devenu majeur, afin
dentrer plus promptement eu possession de sa foidimé ou
par deference pour son ancien tuteur, n'accepte son compte
de tutelle en aveugle et ne renonce bénévolement à la
garantie de sou hypothèque légale. Il veut le mettre à même
dexaminer les elemeuts de ce compte et lui donuor bon cré
mal gre le temps de la réflexion. Ainsi s'explique la dispo
sition exceptionnelle de l'art. 472.
L ex-mineur n'est capable de traiter avec son ex-tuteur
sur le compte de tutelle et l'hypothèque qui en est l'acces
soire, que dix jours au moins après que le compte lui a été
rendu eu détail et avec ]nècos jiisLiflcatives. Cotto remise
d'un compte détaillé et des pièces justificatives ne peut être
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prouvée que par un récépissé émane de l'ex-minenr. Le
i-écépissé ne pourrait pas être suppléé par la déclaration
contenuo dans l'arrangemonb que le pupille a reçu son
compte et les pièces justificatives, dix jours auparavant. Le
texte veut positiveineub un récépissé et l'expiration d'undélai do dix jours à compter de la date de ce récépissé.^ ^ ^
II est à craindre que l'ex-mineur no donne le récépissé
sans avoir véritablement reçu le compte détaillé et les pieces,
ou ne les ayant reçus que moins de dix jours avant le traite.
Ce sera là une question de fait à juger, si le pupille allégué
plus tard que la loi a été fraudée à cet égard. On a souvent
fait remarquer qu'il aurait été utile d'exiger la constatation
de la date du récépissé sous seing privé par l'enregistremen •.
Dans l'état actuel de la législation, l'art. 1328 nestpom
applicable à notro cas ; le récépissé sous seing prive fait lo
do sa date entre les parties.
II résulte du système do l'art. 472 que lorsqu iin débat
s'engage sur la validité d'un traité relatif aja tutelle, cest
au tuteur qu'il incombe de produire dfmontfer
l'ex-mineur, celui-ci étant entier dans le droit depar toute espèce de mode de preuve que la loi a ete eludee
au moyen d'une antidate. excen-
654. L'art. 472 se présente comme une '^spositio . P
tionuelle au principe que .IVoïau^^
actes de la vie civile. II ne faut donc
liypothèses dans le.squelles les deux conditions que e
traité à m^rvenir entre le
tuteur et le mineur devenu majeur. L'aiL
pas au traité àintervenir entre les bentiers du
mineur devenu majeur, ou entre le tuteur
mineur. Il ne s'apiiUqiie même pas au traite rrateur
le tuteur et le mineur émancipe assiste de 4 '^Mais dans ce dernier cas, il yaurait lien d0^®^®;,! ^ j V'
si le traité constituait nue transaction. Art. 484, al. i ,
P. 1889, II, 386. .A }
2•Il faut qu'il s'agisse d'im traite relatif au compte de la
• -f-'t
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tutelle onaux gai-aiities de la gestiou tatélaire. L'art. 472 ne
s'applique pas à toute autre convention, ])ar exemple à une
vente, im louage, un partage. La preuve s'en tire déinonstra-
tivement de l'art. 2045, qui ne renvoie à notre art. 472 qu'à
propos d'une convention à intervenir eiitro le tuteur et le
mineur devenu majeur sur le compte de. liitelle. P. 1885. H .305.Ûlais il faxit comprendre sous cette expression tout Imité', towt
an-angemeut, de quelque nature qu'il soit, sous quebjue nom
qu'il -soit présenté, sous quelque forme qu'il soit drossé, par
lequel le mineur devenu majeur accorderait au tuteur une
décharge total© ou partielle du compte do la gestion, ou lui
consentii-ait une main-levée totale ou partielle de l'hypo
thèque légale qui grève ses immeubles. D. 1S8S), 1 401
655. La nullité dont est frapi)c le traité passé' en violation
de 1art. 472 est simplement relative.
Elle ne peut être invoquée que par l'ancien i)upiile ou on
son uoin par ses héritiers et ses créaneiors. Le tuteur n'est
pas admis à s'en prévalcii-. D. 1880 I 330.
Section 5». - De la prescription des actions relatives
aux faits de la tutelle.
Art. 475.
C5G. L'art. '175 déroge au droit commun de l'art 220-^ en
disposant que toiite action du mineur contre son tuteur
relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par dix ans'
Cette abréviation du délai ordinaire est fondée sur deux
considérations :d'abord sur l'intérêt que mérite le tuteur oui
a rempli gratuitement des fonctions trè.s lourdes • ensidte
sur ce que la défense du tuteur serait bien difficile après un
gi-and nombre d'années, sa gestion s'étant appliquée à une
multitude daffaires plus ou moius compliquées, à uue foule
de dépenses et de détails dont la justification ue repose, le
plus souvent, que sur do simples notes. '
_657. Une action n'est relative aux faits do la tutelle que
si elle a pour objet l'examen do tous ou quelques-uns des




La prescription exceptionnelle de l'art. 475 ne s'applique
pas à l'action en paiement du reliquat du compte de tutelle ;
cette action, en eiiet, quoiqu'elle ait son principe dans les
faits de la tutelle, n'a nullement pour objet l'examen de ces
faits. Il faut eu dire autant de l'action en redressement du
corajite do tutelle, lorsque cette action tend seulement àfaire
rci])aror des erreurs de calcul ou doubles emplois commis
dans lecompte. Mais sicette action avait pour butde relever(les faux ou des owit^sioiis, la discussion devant alors porter
sur des faits do tutelle, l'art. 475 serait applicable.
(iëS. Aucun texte no contient de disposition spéciale quant
à la prescription do l'action du tuteur contre son inipiUo a
raison des faits de la tutelle. Cette action reste en consé
quence soumiso à la prescription de trente ans. Ait. 2202.
DEUXIÈME PARTIE DU TITRE X.
Des mineurs émancipés-
059. L'émancipation est mi acte juridique par lequel le
mineur est afFranclii de la puissance paternelle et rte
tutelle, et placé sous curatelle. Elle constitue pour e® ^l'obtient une situation intermédiaire entre ^^.
absolue et la pleine capacité ; l'émancipé acquiert la «apa
d'administrer ses biens et de disposer de ses .
un moyen de prévenir les inconvénients If
dans certains cas, la règle absolue de l'art. 4SS qui fide la capacité civileà vingt et un ans. l'ahdi-
L'émaucipation n'est plus, comme en droit .
cation d'un droit; c'est plutôt la ^^,„niîï^aui
timité à faire cesser, au profit de reniant, 1®® PO
résultent de la puissance paternelle et do la tutelle.
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CHAPITRE I". - DES MODES D'I^MANCIPATIOR.
660. On cHstingue deux modes d'émancipation: l'émanci
patmn tacite qui est un effet légal du mariage, et l'émanci
pation expresse qui résulte d'une déclaration solennelle
laite par la personne a laquelle la loi accorde le pouvoir
d émanciper le mineur.Les dispositions des art. 470 à 470 sont applicables aux
enfants natuiels légalement roconnus au.ssi bien ciu'auv
enfants légitimes. ^ 'Quant aux enfants admis dans les hospices, leur émanci
pation s'opère suivant les règles établies par la loi du Iûnla-
viôse an XIII. '
Section Ro. —De rémancipation tacite.
Art. 476.
^661. Tout mineur qui se marie est, quel que soit son âge
émancipé tacitement par le fait même du mariage. Ce prin
cipe estéminemment raisonnable; laisser les enfants procéder
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au mariage, u'est-ce pas reconnaître qu'ils ont l'aptitude
nécessairepour gouverner leur personne et administrer leurs
biens;n'y aurait-il i>as contradiction à vouloir les maintenir
en puissance paternelle ou en tutelle? Dans tous les cas, il y
aurait à cela une véritable impossibilité.
Cette émancipation se produit alors même que le mariage
a lieu à nu âge où l'émancipation expresse no pourrait pas
être conférée. Elle a lieu de plein droit, sans qu'une décla
ration quelconque soit nécessaire à cet effet. Aucune con
vention contraire ne pourrait empêcher ou modifier cette
conséquence légale de la célébration du mariage. Arb 6.
La dissolution du mariage ne fait point cesser l'éman
cipation. L'art. 47G dispose, en effet, qwe le inmeiu- est
émancipé par le mariage, il no dit paspejidani le mariage.
Section 2o. — De rémaneipatton expresse.
Ai-t 477 à 479.
662. Lorsque le mineur a encore sou père et sa mère ou
l'uu d'eux, le pouvoir do l'émanciper appartient au pere, e ,
à son défaut, kU mère. C'est là un «'«ta'
puissance paternelle dans l'acceiition geneia o ce
Le survivant des père et mère en jouit alors mcme q
n'est pas tuteur. .
Adéfaut du pére et de la mère, le ponvon- .'ll'enfant appartient, non pas àses ascendan SOU a ^
mais à son conseil de famille. Les ascendants qm ont^ le
de requérir la convocation u-n ,,,;««,•
délibérer sur le point de savoir sil y a alliés
lemineur, n'appartient qu'au tuteur et aux p
déterminés par l'art. 479.
L'expression à défaut de père de l'art. 477 est une expres
sion générique qui s'applique an.ssi bien an cas ou epoie est
dans l'impossibilité d'exercer le droit démancipation qn au
cas où il est dooédo.
94
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CC3. Le Code n'a pas la même confiance dans lo conseil
defamille que dans le père et la mère. L'émancipation par
celui des père et mère qui exerce l'autorité pateniclle, peut
avoir lieu dès que le mineur a atteint l'âge do quinze nus
révolus, tandis que l'émancipation par lo conseil de famillq
ne peut avoir lieu qu'autant que le mineur est âgé de dix-
huit ans accomplis.
L'émancipation conférée à un mineur avant qu'il ait
atteint l'âge légal, n'a aucune valeur juridique. D. 18S9 H
242. ' '
6C4. L'émancipation accordée par lo père ou la mèro ne
peut s'opérer qu'au moyeu d'une déclaration l'aite devant
un juge de paix assisté de son greffier. Aucun texte n'exige
que la déclaration d'émancipation soit faite devant lo juge
de paix du domicile du mineur. D. 188S, II, 283. P. 1S90, lU
L'émancipation accordée par le conseil de famille résulte
de la proclamation du résultat de la délilératiou par le juce
de paix président.
L'émancipation a lieu par la seule volonté du père ou de
la mère ou du conseil de famille manifestée dans la forme
legale, sans que le consentement du mineur lui-même soit
exip. Lenfant peut donc être émancipé à son insu ou même
maigre lui.
CHAPITRE II. —DES EFFETS DE L'ÉMANCIPATIO N
Section _ Généralités.
665. Le mineur émancipé est, quant à sa personne •assi
milé à un majeur. Il est affranchi du droit do garde et do
correction ; il peut se choisir un domicile, il peut exercer
telle profession que bon lui semble. Cependant s'il veut faire
le commerce, il doit se conformer aux presci-iptions des art.
4 à 7 de la loi du 15 décembre 1872. J. T. 1890, p. 11.
Le mineur émancipé figure personnellement dans tous les
actes de la vie civile. Ce n'est pas à dire qu'il exerce ses
droits avec la même liberté qu'un ma;jour, il reste incapable ;
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sa condition normale, c'est encore l'incapacité. Mais son
incapacité est transformée; au lieu cte devoir être reptrsento
dans les actes civils, il doit 3^ être simplement assista. La loi
place à côté de lui un curateur, elle lui conserve un conseil
de famille, et elle décide qu'il ne peut faire aucun acte autre
que ceux de pure administration sans observer les formes
nrescrites pour le mineur non émancipé. _
660. Le Code ne traite pas ex professa de la nomination
du curateur. Iln'en parle qu'incidemment dans un seid texte,
Fart. -ISO. Nulle part le Code n'institue do cmatelle le aie,
comme il a institué des tutelles légales. Il fautdisposition incidente de l'art. ISO comme une Teg\o senemle,
sous peine de déclarer quo la désignation du curateur nepas prévue par le Code. D. ISSi), II, 216. •
^Li règle que la tutelle est dative
le mari est curateur légal de sa femme mineure «parle mariage. La nature du ---f,fP^^r.^ntde Ln
femme soit assujettio à une autre aiitoii ®^ , .Cette excitfon M.it déj! ^
fondait sur l'ancien droit et sur un aig ^
de l'art. 506. Elle a été virtuellement consaciee par
de la loi du 15 août 1S51 ('). .^i^Uo-ntoire. Le Code ne
607. La curatelle est une tuteurs s'ap-
dit pas que les causes d'excuse app se'comprend : la
pliqueut également près aussi lourde
charge do curateur n est pas a bct
que celle de tuteur. _ _ . destitution
Les causes ^l'incapacité dexclusio _ g„rateUe. La
établies une mission toute de
curatelle est aussi bien que la > oit voulu permettre
confiance; onne saurait croire On peutd'en investir des personnes mcai 4» du Code pénal.
d'ailleurs invoquer en ce sens la. i
. .• „ ,o..nii encore cxce|ilion Jans le cas prtîvu(') La règle quo la curalcllc c.«t datae it-C
par l'arl. !3 do la loi du lo iiluvitsc au XIII.
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La charge de curateur est permanente et non point tem
poraire ;elle dure normalement jusriu'à lamort ou la majorité
de l'émancipé.
GC8. Les fonctions de curateur consistent à le
mineur dans les cas déterminés par la loi. Le terme assis
tance implique plus que l'idée d'une simple autorisation ; le
curateur n'assiste vraiment le mineur que lorsqu'il procède
avec lui, concourt à la passation de l'acte.
Le curateur n'administre pas lepatrimoine de l'émancipé.
Il se borne à agir de concert avec lui. Aussi n'y a-t-il pas à
côté du curateur de subrogé-curateur. Si le curateur vient
&se trouver eu opposition d'intérêts avec le mineur, on
nomme pour le rem^olacer dans ce casparticulieruu curateur
spécial (').
Le fait davoir prête ou refusé son assistance au mineur,
dans un acte judiciaire ou extrajucliciaire, entraîne la respon
sabilité du curateur, conformément aux règles du droit
commun. Mais ses immeubles ne sont grevés d'aucune
hypothèque légale au profit du mineur.
^Du principe que le curateur n'administre pas, il suit qu'il
n'a pas de compte àrendre quand ses fonctions prennent fin.
Section 2®. —dq la capacité du mineur émancipé.
§ l"'. — En matièue judiciaire.
669. Il résulte à contrarl10 do l'art. 482 que le mineur
émancipé peut ester en justice, soit comme demandeur, soit
comme défendeur, relativement à ses droits mobiliers. Il
peut exercer toutes sortes d'actions mobilières, même celles
qui tendent au payement de capitaux. Seulement il ne peut
toucher le montant des condamnations qu'il obtient, que s'il
est assisté de son curateur. P. 1883, III, 268.
Le mineur émancipé peut aussi exercer les actions posses-
Hoirea et y défendre.
(') Il y a loiijoiirs lieu <lo nommer un curulcur mi hoc jiour itssislor te mineur
dans la rdccpUon de son comjitu de lulcl'c, Iars(iue le conseil de famille olicisil pour
curaleur le lulcup sorlanlde charge,
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§ 2°. — En matière extrajudicuire.
I. — Da 2>yiiicij)e de l'art. 481.
G70. Le pi'incipo est que leminoar t3ina!icii)é n'a capacité
pleine et entière que pour les actes de pure administration.
H ne peut pas faire tous les actes d'administration indis
tinctement, mais seulement ceux qiû ne sont que de pure
administration. Les art. 480 et 482 citeut deux actes d'admi
nistration qui dépassent la mesure de sa capacité : la
réception de son compte de tutelle et la réceptiou de ses
capitaux.
Il suit de l'art. 481 que le mineur émaucipé peut perce
voir ses revenus au fur et a mesure de leur écliéance, et en
disposer à son gré, louer ses biens pour une durée qui
n'excède pas neuf années, et renouveler les baux courants
dans les limites de l'art. 1430, vendre ses récoltes, les coupes
ordinaires do ses bois, et tous autres meubles dont ladesti
nation naturelle est d'être vendus.
671. La capacité du mineur émancipé qui fait
est régie par l'art. 7de la loi du 15 décembre 18/2. Art. 4b/.
II. —Dupirivilège de réduction de Vart. 484, al. 2.
672. Le mineur a la faculté de
de son administration. Il peut prendre a bai des me bl
ou des immeubles, passer des marchés P®""-l'amélioration do ses biens, etc. Il peut aussi faire 5 ^
sitions immobilières ou mobilières à crédit, sauf les achats
à crédit qui ne seraient que des emprunts degmses, ca
n'a jamais le pouvoir d'emprunter. Ai . • • '
cfpendanTk mfnem- émancipé n'est pas ici entièrement
assimilé à nn majeur. Si les obligations qn li a
pour les besoins de son administration ne sont point suscep
tibles d'être mi,mlées, puisqu'elles rentrent dans ses pou-
voins, eUes sont du moins réductibles en cas dexcès. Ceprivilège particulier s'appelle privirege de rédaction. La lox
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a voulu par là protéger le mineur contre son inexpurionco ot
contre le goût de la dépense. Les magistrats ap])elés à se
prononcer sur l'action en réduction iloiveut jn-endro en
considération la fortune du mineur, la bonne ou la mauvaise
foi des personnes qui ont contracté avec lui, ot surtout
l'utUité ou l'inutilité des dépenses.
C'est seulement à l'égard des actes qui induisent le mineur
en dépense qu'est établi le privilège do réduction. Si donc le
mineur a donné ses biens en location pour un prix trop
faible, s'il a vendu ses récoltes trop bon raarclié, ou s'il a fait
tout autre acte qui, bien que préjudiciable à ses intérêts, ne
l'a pas induit en dépense, il ne peut pas agir en réduction.
Le Code ne s'explique pas sur les personnes qui peuvent
demander la réduction. Les principe.? généraux commandent
de décider que l'action n'appartient ni au curateur ni au
conseil de famiUe, mais uniquement à l'émancipé. Il arrive
ainsi que la protection que la loi cherche à assurer à l'éman
cipé n'est guère efficace. Le mineur lui-même, on effet, le pins
souvent, se gardera bien d'attaquer l'obligation excessive
qn il acontractée; il sait que, s'il réussissait, la prouve do sa
mauvaise gestion serait par là même autheutiquemeut
établie et le retrait de l'émancipation imminent. Art. 485.
Section 3o. —De lincapaclté du mineur émancipé.
§ l". — En matière judiciaihe.
Art. 482 et 484.
673. Le mineur émancipé ne peut intenter une action
immobiUère, niy défendre, sans l'assistance deson curateur
On applique par argument à fortiori la disposition de
l'art. 482 à l'exercice des actions morales dont l'émancipé
est investi. II est cependant une instance dans laquelle le
curateur n'a pas à intervenir : c'est l'instance en divorce. La
procédure organisée par le Code au titre du divorce ne
laisse pas de place à l'intervention d'un curateur P 1890
in, 260.
On décide généralement, par argument de l'art. 840, que
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lo miueur émancipé peut provoquer un partage avec la seule
assistance do son curateur, sans avoir besoin do l'autorisa
tion du conseil de famille.
§ 2°. — En matière extbajodiciaire.
I. — Des actes pou,)' lesq^uels Vassisiunce du ctiratcw est
nécessane et suffisante.
G74. Il n'y a aucune difficulté quant aux actes suivants:
1° La réception du coin])te de tutelle. Art. 480.
2' La réception d'un capital. Art. 482. Toute spmme,peu
importe qu'elle soit considérable ou modique, qui n'est pas
due à titre d'intérêts, d'arrérages ou do jouissance, est un
capital. Les intérêts, arrérages, loyers ou fermages ne consti
tuent d'ailleurs de véritables revenus qu'au fur et a masure
de leur échéance. , ,,
Aux termes de l'art. 482, le curateur doit surveiller 1em
ploi du capital reçu; il deviendi-ait responsable si, jiar suitedu non-accomplissement do cotte obligation, ce capi a
dissipé jiar lo mineur. Mais, daiis^ cette , ^
débiteur resterait valablement libère; d su p ,payement soit valable qu'il soit fait entre les mains du
mineur assisté de sou curateur. nue la
Comment le curateur peut-il exercer lasiinei -j.
loi lui impose, puisque c'est le mineur lui-me ^-ienne
les fonds, et que si les fonds entrent dans ses ' p^lui est plus ficile que d'en disposer et de
curateur n'a qu'iiii moyen efucace, ij^^iidiate-
signerla quittance que déposés, on atten-
ment appliques a tel emploi, ou du mo Pdant, à la caisse des consignations.
=. L'.aco„tation d'un, donation a,,.
L'aliénation on la —dépassant pas
scnptions déroutes nominatives su ia ni 2
ensLble cinquante francs de revenu annuel. Ait. 19, al. 2,
de l'arrêté du22 novembre 187o. _ H'nnrés leur
675. La vente des récoltes et des objets qui, dapies leur
11
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nature, sont destinés à être vendus, est un acte que le mineur
émancipé peut faire seul, en vertu do l'art. 481. La vente des
titres nominatifs de rentes sur l'Etat est régie par les art.
19 et 20 de l'arrêté du 22 novembre 1875. Hais quid de l'alié
nation à titre onéreux des autres meubles corporels ou
incoiqjorels du mineur émancipé ?
L'émancipé n'est capable que des actes de pure adminis
tration. Art. 481 et 484. Toute vente de meubles autres quo
des récoltes ou choses pareilles est un acte de disposition
qu'il est certainement incapable do faire. La seule diiïiculté
est de savoir comment il doit être habilité dans l'espèce.
L'art. 484 qui dispose qu'il ne peut faire aucun acte autre
que ceux de pure administration, ne trace aucun modo d'habi
litationà l'égard des actes qui nous occupent. Sa prescription :
sans olserver les formes prescrites au mineur non émancipé, est
ici sans portée aucune, puisqu'aucun texte de la tutelle no
trace des formes pour la vente des meubles incoiqmrols et
que la forme établie par l'art, 452 pour la vente des meubles
corporels consiste dans l'intervention du subrogé-tuteur.
Dans le silence des textes, il ne reste qu'à recourir à l'ap
plication analogique de quelque disposition de notre matière.
La idupai-t des auteurs admettent, par analogie do l'art. 482,
que l'assistance du curateur constitue une habilitation suffi
sante.
II. —Des actespour les(iuels Vémancipé est assimilé au mineur
non émanci2)é.
Art. 483 et 484, al. 1".
67G. L'art. 484, al. l", pose le principe quo le mineur éman
cipé est assimilé au mineur ordinaire pour tons les actes de
la vie civile autres que ceux de pure administration. Lors
qu'il veut accomplir quelqu'un des actes prévus par les
art. 457 et suiv., il est tenu d'observer les coirditions et les
formes auxquelles est soumis le tuteur du mineur non
émancipé. Ainsi, la vente d'un immeuble appartenant à un
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émancipéest toujours subordonnée, même du vivant despère
et mère, aux deux conditions d'habilitation établies par les
art. 457 et 45S et aux Ibvnies déterminées par la loi de ISIG.
L'art. 4S3 fait une application anticipée du principe de
l'art. 484 à la matière de l'emprunt. Le mineur émancipé
n'est jamais capable d'emprunter sans autorisation du
conseil de famille et du tribunal; il ne peut emprunter sous
aucun prétexte, même dans les limites de ses revenus, même
pour les besoins do son administration. L'art. 4S3 doit être
entendu dans le sens du princi])ede l'art. 484; l'autorisation
à l'eflct d'emprunter n'est donc valable que si le conseil de
famille a constaté la nécessité absolue ou l'avantage évident
comme il est dit à l'art. 457.
077. A la rigueur, l'assistance du curateur n'est point
nécessaire au mineur émancipé, pour la validité des actes
qu'il accomplit seloji les conditions prescrites pour le
mineur non émancipé. Peut-être cette intervention pourrait-
elle présenter encore quelque utilité, mais dans le silence
des textes il faut bien convenir qu'elle n'est pas indispen
sable. Cette solution est vraie même pour la vente d'un
immeuble appartenant en tout ou en partie à l'émancipé.
L'art. 2 de la loi du 12 juin 1816 ne parle nulle part du
ciu-ateur de l'émancipé.
Les liquidations et les partages dans lesquels un mineur
émanci])é est intéressé doivent être faits eu sa présence,
avec l'assistance de son curateur, dans les foi-mes in-escrites
par l'art. 9 de la loi du 12juin 1816.
Section 4". — De l'effet des actes du mineur émancipé.
G78. Pour les actes que l'émancipé peut faire seul et sans
formalités, il est réputé majeur; il ne peut avoir à leur
occasion d'autre action en nullité que celle que pourrait
avoir un majeur. Art, 481. Toutefois, il peut avoii* l'action en
réduction autorisée par l'art. 484, al. 2, contre les obligations
qu'il a contractées par voie d'achats ou autrement,
Pour les actes qu'il ne peut faire qu'avec l'assistance de
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son curateur, il faut distinguer : s'ils ont été faits avec cette
assistance, ils sont aussi valables que s'ils avaient été faits
par un majeur, car un incapable devient tout à fait capablelorsqu'il est régulièrement habilité; s'ils ont été laits sans
cette assistance, ils sont annulables, mais seulement pour
cause de lésion. Art. 1305.
Pour les actes soumis à des formnlité.s spéciales, il faut
également distinguer :si les l'orines ont été suivies, les actes
sont valables comme s'ils avaient été faits par un majeur; si
les formes n'ont pas été observées, les actes sont annulables
de droit, sans qu'il soit besoin de démontrer l'existence de
quelque lésion. Art. 131-1.
CHAPITRE III. — DU RETRAIT DE
PATION.
Art. -185 et 486.
L'EMANCI-
679. Le bénéfice de l'émancipation devrait en bonne légis
lation pouvoir être retiré à tout mineur qui .s'en rend
indigne par sa mauvaise gestion ou sou inconduite. Tel
n'est pas le système du Code. L'inconduite du mineur n'est
point une cause de révocation de l'émancipation. Et quant
à la mauvaise gestion, elle n'entraîne la révocation de l'éman-
cipation que sons unedouble condition : 1" que des engage
ments lésionnaires aient été contractés; 2" que la réduction
de ces engagements ait été prononcéeeu justice. Art. 485.
Or, il peut amver deux choses : d'abord, que l'émancipé
ne réclamepas la l'éduction désengagements excessifs qu'il
a contractés, et on sait que l'actionen réduction no compète
qu'à lui seul ; puis, que le tribunal saisi do l'action ne pro
nonce point la réduction demandée, à raison de la bonne foi
des personnes avec lesquelles l'émancipé u contracté.
Malgré les termes généraux de l'art. 485 : tout mineur
émancipé, il est certain que l'émancipation tacite par le
mariage n'est pas révocable. C'est que cette émancipation
n'est que la conséquence légale d'un acte sur lequel il n'y a




qu'il puisse y avoir des conflits entre lapuissance paternelle
on la tutelle et la jjuissanco maritale.
CSO. L'émancipation est retirée, selon les cas, suivant les
formes établies par les art. 47G et 47S. La finale de l'art.^ 485
veut dire non point que l'on doit, pour opérer le retrait de
l'émancipation, reproduire les formalités qui ont été obsei-
véos pour la conférer, ce qui pourrait souvent être impos
sible, mais qu'on doit observer les formes qu'il faudi-ait
suivi-e s'il était question do conférer l'émancipation au
moment môme où il s'agit do la retirer.
La finale do l'art. 485 fournit un nouvel argument pour
établir que le retrait de l'émancipation ne peut s'appliquer
qu'à l'émancipation expresse.
C81. Le retrait de l'émancipation a pour effet de replacer
le mineur dans la classe des mineurs non émancipés; l'ex-
mincur retombe sous la puissance paternelle ou eu tutelle.
Lorsque le mineur est replacé sous tutelle, ce nest pas
nécessaii-ement raneiemie tutelle qui revit; il y a lieu aune
nouvello délation qui s'opère suivant los réglés du droit
'^ Te^mineur dont l'émancipation aété révoquée pe«t plus
être émancipé à nouveau. Art. 486. Cette prohibition ne
concerne évidemment que l'émancipation expresse.
TITEE XL
De la majorité, de l'interdiction, f
dans un établissement d'aliénés et de la mise sous
conseil judiciaire.
I
CHAPITRE I". —DE LA MAJORITE.
Art. 488.
G82. Toute personne arrivée à l'âge de vingt et un ans
accomplis, est capable de tous les actes de la vie civile, sauf
les exceptions établies par des dispositions spéciales.
-w^r
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H y a des pei'sounes majeures auxquelles la loi ne recon
naît pas le plein exercice de leurs droits. Co sont :
1° Les femmes mariées. Art. 215 et 217.
2° Les individus en état d'interdiction judiciaire. Art. .502.
3" Les individus en état d'interdiction légale. Ai-t, 20 à 24
du Code pénal.
4' Les individus sons conseil judiciah-e. Art. 490 et .513.
5° Les individus colloqués dans im établissement d'aliénés.
Lois du 13 juin 18G0 et du 28 décembre 1873, coordonnées
parl'ar-rété du 25 janvier 1874.
Toutes ces personnes, à l'exception de l'individu sous con
seil judiciaire, sont frappées d'une incapacité générale.
CHAPITRE n. — DE L'INTERDICTION JUDICIAIRE.
683. L'interdiction est la défense faite à une personne
d'exercer elle-même ses droits civils. Co mot o.st aussi em
ployé pour désigner la condition juridique de la personne
frappée de cette défense.
L'interdiction est U'f/alo oa judiciaire.
L'interdiction légale estune mesure de répression édictée
parle Code pénal comme conséquence légale de certaines
condamnations à des peines criminelles. Elle enlève au con
damné la capacité d'administrer ses biens et tl'en disposer,
si ce n'est par testament. Elle no lui enlève pas la capacité
de so marier, de consentir au mariage de ses eni'ants, de
reconnaître un enfant naturel, etc. IL est nommé au con
damné un tuteur pour gérer ses biens; cette nomination et
cette gestion sont soumises aux dispositions du Code civil
relatives à la tutelle des interdits.
L'interdiction judiciaire est celle qui est prononcée par la
justice comme mesure de protection pour la personne qui, à
raison de son état mental, est dans l'iinj^ossibilité de se
diriger elle-même et de gouverner ses biens. IL n'est question
au Code civil que de l'interdiction judiciaire.
684. Théoriquement, chaque acte do la vie civile accompli
par un individu dont les facultés mentales sont altérées
•r/f.'
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devrait donner lieu à nn examen spécial. Pent-être le malade
avait-il sa raison au moment même oU il a agi, peut-être aussi
no l'avait-il pas. Valable dans le premier cas, pour avoir été
fait dans un intervalle lucide, l'acte sei'nit inexistant dans
le second, pour défaut absolu de consentement. Ce système
donnerait Hou à une foule de procès très difficiles à juger.
Il no procurerait d'ailleurs qu'une protection bien insuffi
sante aux insensés, car, dans le doute, le juge devrait se pro
noncer pour la validité de l'acte.
Le Code organise un autre système plus pratique. L'art.
489 prescrit l'interdiction de toute personne qui se trouve
dans un état habituel d'insanité d'esprit, et l'art. 502 dispose
que dès la jirononciation du jugement d'interdiction, l'aliéné
devient ineapahlo des actes de la vie civile.
Sommaire.
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§ 1'. —Des causes d'interdiction.
Art. 489.
685. Il n'y a, à vrai dire, qu'une seule cause d'interdiction :
l'état habituel d'insanité d'esprit. Le Code avait cru donner
(') L'ail-iiUi- osL n'âiJi'Vi! pour fuira i'olijul d'un uppeiidico aux deux chapitres
de i'intcrdicliou ol de lu collocalioii dans uii dlabiisscment d'alidnds.
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uDo nomenclature exacte de toutes les maladies mentales
Les aliéuistes contemporains ont adopte des eliissificatious
et des dénominations toutes difierentos. Les termes de la loi
importent peu, ce qu'il faut retenir, c'est sa volonté bien
évidente: toutes les fois qir'il y a aliénation moniale habi
tuelle, que cette aliénation mentale s'appelle (••pilci>sio,
idiotie, crétinisme,manie,inonoraanie,etc., qu'elle présente ou
non des intervalles lucides, l'interdiction doit ("'tre provo
quée. P. 1S58, n, 29.
Pour que l'interdiction puisse être prononcée, il faut et il
suffit que l'état d'insanité d'esprit soit hahUaul, c'o,st-à-dirQ
qu'il constitue l'état ordinaire do la personne. Des acès
passagers de dérangement d'esprit no sont point uno canso
d'interdiction. D'un autre côté, l'état habituel d'insanité
d'esprit est une cause d'interdiction, môme lors(|ue cet état
présente des intervalles lucides. C'est surtout lorsqu'un
aliéné ades moments lucides qu'il importe de l'interdire. Lejugement d'interdiction le soustraira au danger de devoir
faire plus tard la preuve si difficile qu'il étaitfou au moment
précis où il a accompli tel ou tel acte juridique.
G86. Toute personne, majeure ou mineure, peut être inter-
ditejlest vrai que l'art. 480 ne parle que du UKi/cur, ce qui
semble exclure le mineur. La formule de ce texte .s'explique
par cette observation que la loi n'a voulu i)révûirque l'hypo
thèse où l'interdiction est toujour.s nécessaire; le majeur en
état habituel d'insanité d'esprit doit être interdit, tandis que
le mineur i)eut l'être, si ses intérêts l'exigent. Cette interpré
tation est la seule qui soit compatible avec lesart. 1.7-1 et 175
qui prévoient formellement rinterdiction du mineur.
Quelle utilité peut-il y avoir à interdire un mineur non
émancipé ? C'est que l'incapacité do l'interdit jn-oduit des
effets plus étendus que celle du mineur : tous les actes de
l'interdit sont toujours nuls de droit, tandi.s que certains
actes du mineur ne sont annulables que du chef de lésion.
Art. 502 et 1.S05. Ensuite, il peut être utile de provoquer
l'interdiction j^endant la minorité, pour oinpôclier que le
mineur devenu majeur ne dilapide son patrimoine avant que





§ 2'. Des personnes admises a PEOvoQUEa l'interdiction.
Arfc. 490 et 491.
»
087. Les persouues qui ont qualité à l'effet de provoquer
l'interdiction sont:
r Tout parent à l'égai-d do son parent. jinre»^, qu'il
soit en ligne directe ascendante ou descendante ou en ligne
collatérale, qu'il soit proche ou éloigné, qu'il soit ou non
héritier présomptif do l'aliéné, peu importe, la loi ne dis
tingue pas. Dans le système du Code, c'est un devoir pour
les membres de la famille do veiller à la sécurité et à la pro
tection do l'aliéné.
2- Chacun des époux à l'égard de l'autre.
3° Le ministère public. En général, lo procureur duroi a
sirai)lomont la faculté d'agir, et encore cetto faculté n'existe-
t-cllc qu'autant que l'aliéné n'a ni conjoint ni parents
connus. Par oxcoptiou, dans le cas de fureur, il a l'obli
gation de provoquer l'intordictiou. C'est que la sécurité
publique exige que les furieux soient séquestrés. Or, avant
la loi du 18 juin 1850, laséquestration d'un aliéné n'était per
mise qu'eu vertu d'un jugoraent d'interdiction. Aujourd'hui
l'intervention obligatoire du ministère public n'a plus de
raison d'être.
L'émimératiou donnée par lesart. 490 et 491 est limitative.
Un allié autre que le conjoint n'est jamais recevablo à pro
voquer l'interdiction.?. 1886, Hl, 233. J. T. 1887, p. 950.
§ 3^ —De la procédure en interdiction.
Art. 492 à 501.
G88. Cette procédure se divise en deux phases distinctes :
La ]ireraière, dans laquelle la personne qui provoque i in
terdiction paraît seule et saisit lajustice par voie de requete.
Deux mesures spéciales d'instruction sont alors uécessau-es :
la réunion d'un conseil de fomille qui doit donner son avis




l'interrogatoire do cette personne par le tribunal eu chambre
du conseil. Art. 492 à 49G.
La seconde, dans laquelle la procédure prend le caractère
d'une affaire eontentieuse, véritable procès entre la por.sonno
provoquant l'interdiction et la personne à interdire, pliase
dans laquelle on recourt aux mesures ordinaires d'instruc
tion et notamment à l'enquête. Art. 89:) c. p. c.
Les lenteurs de la procédure poun-aient compromettre les
intérêts de l'aliéné s'il devait rester abandonné à lui-même
jusqu'aujugementdéfinitif. De là, la disposition de l'art. 497 •
lesjuges sont autorisés à lui désigner un administrateur
provisoire pour prendre soin de sa personne et de ses bien.s
Les pouvoirs de cet administrateur se réduisent, ainsi que
l'indique le titre même que la loi lui donne, aux mesures
conversatoires et aux actes d'administration qui présentent
un caractère d'urgence. Les juges qui nomment un adminis
trateur provisoire établissent une incapacité dans la per
sonne de l'aliéné; ils leprivent de radministration et de la
disposition de ses biens.
Le tribunal n'est pas placé dans l'alternative d'admettre
ou de rejeter purement et simplement la demande en inter
diction. n peut prendre un terme moyen qui consiste à
placer le défenseur sous conseil judiciaire, pour faiblesse
d'esprit. Art. 499.
689. Le jugement portant interdiction ne produit ses
effets que du jour où il est rendu. Si l'interdiction n'est
prononcée qu'en appel, la demande ayant été rejetéc en
première instance, ses effets ne datent que dujour de l'arrêt
Art. 502. Il est, en effet, de principe que les décisions judi
ciaires constitutives de droits ou d'incapacités n'opèrent pas
avec rétroactivité.
690. La décision^ judiciaire qui prononce l'interdiction
exerce une grande influence .sur la capacité de la personne-
aussi la loi veut-elle qu'elle soit portée à la connaissance des
tiers. Tout jugement ou arrêt portant interdiction doit être
inscrit sur le tableau affiché dans l'auditoire du tribunal et
sur le tableau exposé dans les études des notaires dorarron-
M
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clissement. Art. oOl ('). L'art. 92 du tarif civil exige, en
outre, qu'il soit inséré dans un journal.
Le jugement d'interdiction doit être rendu public, lors
môme qu'il est frappé d'appel. L'art. 501 ne distingue pas, et
c'est avec raison, car si le jugement est confirmé par la
Cour, SCS effets remontent au jour même où il a été rendu.
Los formalités jnescrites par notre art. 501 et l'art. 92 du
tarif sont pxirement i-églementaires ; leur omission peut bien
donner ouverture à une demande en dommages-inteiets
contre ceux auxquels elle est imputable, mais non fra^ei
d'inefficacité le jugement d'interdiction. L'art 502, en etiefc,
dispose d'une manière absolue que le jugement dmtei ic
tion produira sou effet du jour où il aura été rendu, cesdire à une époque où il ne peut encore avoir ete pu ^e. a
protection de l'incapable prévaut sur tout autre intérêt.
Section 2o. — Des effets de l'interdiction.
§ De L'iNCArACITÊ DE l'INTERDIT.
l—Dii principe de Varl. 509 que tous actespasséspar Vinterdit,
postérieurement ù l'interdiction, sont nuls de dron.
691. Le principe consacré par la secondel'art. 502 Jt que'tous les actes de l'interdit
sur la seule preuve qu'ils ont été faits postei
l'interdiction. . Ils
Ces actes sont annulables, ils ne sont pas i ^
produisent leurs effets aussi longtemps qu iLhuIm por les tribunaux. La nullité prononcée par
. , . •..I citr le lableaii liesinlercJits,(') Les iire-scrij-lioiis ilo l'art. 18 cic la "'.'.j-j,, tarifcivil. Il faul re'labiir
ont cUd inoilirufes par noire art. îiOl elles ar . - x.,,de ua tableau sur lequel
co icxlo comme suit : Le nolalro tioniira expose ila ^ jc son arrondis-
il inscrira les noms, prénoms, qimlilés cl <einoure t | par lo tribunal ou
sciuont qui sont mises en ^ ^ "S,, |e tout après qu'il aura élé
la cour, ainsi que la meiitum îles jugcine - y ^
avisé par le secrétaire .le la Chambre, conformémcul aux ail. J- «t '
k peine des doiiimages-intéréts des parties.
'r
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502 est une nullité simplement relative : établie imiriuonicnt
dans l'intérêt de l'interdit, elle ne peut pas être invoquée par
les personnes qui ont traité avec lui ; elle se proscrit par dix
ans qui courent de la levée de l'interdiction ; elle est sus
ceptible de disparaître par une coniirmatiou expresse ou
tacite. Art. 1125, al. 2, 130-1 et 1338.
Ces actes ne sont qu'annulables, mais ils le .sont do droit
sans que lesreprésentants de l'interdit aient à justifier d'un
préjudice quelconque, sans qu'il soit uécc.ssairo d'établir que
les tiers qui ont contracté avec l'interdit ont été do mauvaise
foi, et enfin sans que les juges aient à oxamiuor si les actes
attaqués ontété faits pendant un accès de folie ou duraut un
intervalle lucide. Vainement ledéfendeur àl'action en nullité
offriratt-il d'établir que l'acte dont on demande la nullité a
ete posé pendant un intervalle lucide, on lui répondrait par
le pnncipe : Frustra probatur quodi)robaiam non relevât.
H. —Des exceqHions auprinape de l'art. ~j02.
elleà tous lesactes do la vie civile ?
D'après des auteurs considérables, il y aurait une certaine
catégorie dactes que l'interdit pourrait accouiplir valable
ment, lorsqu'il se trouverait dans un iiitorvallo lucide •ce
seraient les actes dans lesquels l'interdit ne peut être repré
senté par sou tuteur : le mariage, la reconnaissance do l'en
fant naturel, l'adoption, la donation entre vifs et le testa-
mont. L'interdiction, disent ces auteurs, est uuo mesure de
protection, elle n'a pas pour but, elle ne saurait avoir pour
résultat d'opprimer l'interdit, de le frapper d'une véritable
déchéance. Or, appliquer la disposition de l'art. 502 aux
actes pour lesquels la volonté do l'interdit ne peut être
remplacée par celle de son tuteur, ce no serait plus le pro
téger, ce serait le frapper d'une sorte do mort civile partielle





Un aixtre système est enseigné par Laurent. H distingue
eutro le.s actes pécuniaires et les actes moraux. II déclare
l'interdit absolument incapable do faire les premiers, les
actes à titre gratuit aussi bien que les actes à titre onéreux;
il lui reconnaît, au contraire, capacité pour faire les seconds
dans un intervalle lucide.
Ces doux systèmes sontcontraires nu teste et à l'esprit de
la loi.
Us sont contraires au texte, car les termes del'art. 502 sont
absolus : Ions ackv: ils s'appliquent sans aucune distinction
à tous les actesdola vie civile. L'interprète ne peut pasfaire
des distinctions que le législateur a proscrites.
Ils sontcontraires à l'esimit de la loi, car le fondement de
l'art. 502 estlaprésomption d'un étatpermanent d'aliénation
mentale ; son but est de prévenir les difficultés auxquelles
donnerait lieu la nécessité do distinguer les intervalles
lucides des moments habituels de folie ; sou but est aussi de
protéger l'interdit contre cette faiblesse de l'esprit qui sub
siste même durant les intervalles lucides. Le Code auiait
manqué do logique s'il n'avait pas frappé de nullité tous les
actes de l'interdit, les actes moraux comme les actes pécu
niaires, les actes dans lesqirels l'interdit peut être représenta
par son tuteur comme ceux dans lesquels il ne peut e le.
C'est surtout à l'égard des actes les plus importants de la
vie que la disposition de l'art. 502 est bienfaisante ; oUo
empcclie qu'on vienne soulever bien longtemps après fi"-
ouf été faits, cette question si obscure de savoir si in er i
était dans unintervalle lucide ou dans sou état ordinaire de
démence au moment précis de leim accomplissemeu .
003. 11 est cependant un acte qui échappe à 1application
de l'art. 502 : c'est lemariage. Il n'existe, eu effet, dans le
titre du mariage aucun texte qiù frappe de nullité le mariage
de l'interdit, à raison de son état d'interdiction seid. Or, il est
de principe qu'il n'y a pas d'autres nullités de mariage qim
cdlcs qui sont établies piii- un texte formel du otaintre IV
de ce titre. Le mariage de l'interdit est donc valable ail est




diction à l'égard du mariage est de constituer un empêclie-
ment prohibitif, comme cela résulte de l'art. 174.
§ 2'.—Db LANULirrÉ des actes antèmeurs a l'interdiction.
Art. 5G3.
004. D'après le droit commou, le sort des actes do l'inter
dit faits avant l'interdiction devrait se régler uniquement
d'après l'état mental de leur auteur au moment pri-cis do
leur accomplissement. Us subsisteraient comme pleinement
valables aussi longtemps qu'il ne serait pas ])rouvé qu'au
moment même de leur passation la personne depuis inter
dite n'était pas saine d'esprit. Cette preuve faite, ils seraient
non pas annulés, mais déclarés inexistants pour défaut
absolu de consentement; aucune prescription n'aurait pu les
faire sortir du néaut; c'est le propre du néant de n'exister
jamais.
L'art. 503 déroge au droit commun on accordant un cer
tain effet rétroactif au jugement d'interdiction ; ou vertu do
ce jugement, les représentants de l'interdit pourront obtenir
l'annulation des actes antérieurs àl'interdiction, sous la seule
condition de prouver que la cause de riutordiction, c'est-à-
dire l'état habituel de folie, constituait un l'ait notoire
connu de tout le monde, à Vépo^ue où ces actes ont étéfaits'
Cette notoriété est évidemment beaucoup plus facile à
prouver que la démence à un moment précis.
Cet effet rétroactif du jugement d'interdiction n'est pas
absolu; à la différence de ce quia lieu dansle cas do l'art. 502
les juges sont ici investis d'un pouvoir discrétionnaire pour
maintenir les actes ou les annuler. L'art. 503 ne dit pas
comme l'art. 502 que les actes seront nuls de droit • il dit
seulement que les actes 2^oiirront être annnlés. Si donc il
était prouve que l'interdit se trouvait dans un intervalle
lucide à l'instant même de l'acte attaqué, cet acte devrait
être maintenu. P. 1875, II, 170.
L'art. 508 concerne tous les actes émanés de l'interdit
antérieurement à l'interdiction. Il ne fait aucune distinction
' i
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entre les notes à titre gratuit et les actes à titi*e onéreux,
et on ne trouve dans aucun texte du Code, de raison pour
en écarter l'ajiplication aux dispositions testamentaires.
P. 1S90, III, IGG.
095. L'action en nullité ouverte par l'art. 503, est une
action en nullité relative. La prescription extinctive de cette
action procurera donc à l'acte une efficacité définitive.
Tant que le jugement d'interdiction n'est pas rendu, cette
action ou nullité n'existe que conditionnellement, sous la
condition do l'interdiction : elle ne peut donc pas commencer
à se prescrire. Art. 2257. PoiuTait-ello commencer à se pres
crire au jour du jugement ? La négative est certaine eu vertu
do l'art. 2252. Aussi l'art. 130i reporte-t-il à la mamlevée
de l'iiitordiction le point de départ do la prescription des
actions eu nullité fondées sur l'interdiction. D. 18SS, II, ICI.
§ 3°. — De la tutelle de l'interdit.
I. — Du 2iyinci]}0 que Vinlerdit est mis sous tutelle et que les
lois sur la tutelle des mineurs s'uq'pîiquent à la tutelle des
interdits.
Art. 509.
G96. L'art. 509 applique à l'interdit la même mesure de
protection qu'au mineur orphelin, la tutelle, et il dispose que
les lois sur la tutelle des mineurs s'appliqueront à la tutelle
des interdits. Il résulte de ces termes clairs et précis de l'ar
ticle que ce ne sontpas uniquement les dispositions des art.
405 à 475 qui s'appliquent à la tutelle des interdits, mais
encore toutes les dispositions que le législateur postérieur
au Code civil a portées surla tutelle des mineurs. Tout ce
que le législateur jugera convenable à toute époque de dis
poser à l'égard de la tutelle des mineurs, s'appliquera aussi
à celle desinterdits, à moins que la disposition elle-même ne
l'eu excepte. P. 1882,1, 50,
Bien loin d'écarter l'assimilation entre la tutelle des
mineurs et celle des interdits, la loi hypothécaire, la loi du
12juin 1816 sur les ventes d'immeubles et les partages de
— 384 —
biens de mineurs et l'arrêté du 22 novembre 1875 portant
règlement sur le service de la dette])ubliipio, l'ont confirmée
en termes exprès. Quant a l'art. 8 de la loi du 15 décciubro
1872, sur la continuation du commerce des parents du
mineur, s'il n'a pas confirmé l'assimilation entre les doux
tutelles, il s'est aussi bien gardé de l'exclure; cela suffit dès
lors pour que sa disjjosition soitapplicable à la continuation
du commerce de l'interdit.
097. L'art. 450, al. 1", dit que le tuteur doit prendre soin
de la personne du mineur, et l'art. 509 dispose que l'interdit
est assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens. Il
n'est donc pas vrai de dire que la tutelle de l'interdit n'est
établie que pour la protection de son patrimoine, que le
mandat du tuteur se restreint aux actes dont l'objet est pure
ment pécuniaire. Le principe est que le tuteur représente
l'interdit dans tous les actes civils qui intéressent la ])rotec-
tion de sa personne ou la gestion de sa fortune. Il suit de là
que le tuteur peut former, au nom d'un époux interdit une
demande en nullité de mariage, une demande eu séparation
de corps, une demande en désaveu. D. 1890,1, 290.
Mais le tuteur ne représente l'interdit que dans les actes
qui conçei-neut la protection de sa personne ou l'administra
tion de son patrimoine. Ce n'est pas prendre soin de la per
sonne de l'interdit que de le faire adopter, do reconnaître
pour lui un enfant naturel, de se substituer à lui dans l'exer-
cice de la puissance maritale ou de la puissance paternelle.
L'adoption,la reconnaissance d'enfant naturel, etc., n'inté
ressent aucunement la protection de la personne, et ne
rentrent pas, en conséquence, dans la disposition de nos
ai-t.450 et 509. D. 1870, II, 1.
Le tuteur d'un épouxinterdit n'a pas qualité ]mur intenter
l'action eu divorce. Le texte et l'os])rit du titre du divorce
excluent absolument l'intervention d'un mandataire dans
l'instance en divorce. P. 1870,1, 3.
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II. — Des excqMons au principe de l'art. 509.
Art. 505 à 511.
693, En règle générale, la tutelle de l'interdit est tmique-
ment dative; elle est déférée par le conseil de famille.
Art. 505. A cette règle, il n'y a qu'une seule exception : le
mari est tuteur légal de sa femme interdite. Ai't. 506.
Il est généralement admis qiie, de même que l'art. 108,
l'art. 506 n'est plus applicable quand les époux sont séparés
do corjjs.
699. Par dérogation à la règle do l'art. 442, 3% la femme
peut être uomraée tutidce de sou mari interdit. Art. 507.
ilais cet article ajoute que le conseil de famille règle la
forme et les conditions dosouadministration. C'est là,a-t-on
dit, un préservatif contre l'inexpérience du sexe daus les
questions d'afîaives.
Il suit de l'art. 507, quele conseil de faïuUle qui nomme la
femme tutrice île sou mari, peut restreindre les pouvoirs
qu'elle posséderait d'après le droit commun de la tutelle. Il
peut décider, par exemple, que la femme devra être assistée
du subrogé-tuteur pour accomplir certains actes, qu'elle
n'aura le pouvoir de faire que des baux de trois ans, etc.
700. Eu règle générale, le tuteur d'im interdit n'est paa
tenu de conserver la tutelle au delà de dix ans. A l'expiration
de ce délai, il peut exiger son remplacement. A cette règle,
il n'y a exception que pour le conjoint, les ascendants et les
descendants de l'interdit. Art. 508.
701. La destination essentielle des revenus de l'interdit
n'est pas d'être capitalisés, mais, au contraire, d'être em
ployés à adoucii- sou sort et à accélérer sa guérison.Art. 510.
Le conseil de famille doit se conformer à la règle de cet
article, lorsqu'il dresse le budget de la tutelle en vertu de
l'art. 454. Il ne résulte d'ailleurs nullement de l'art. 510 que
les revenus de l'interdit doivent de toute nécessité être
dépensés en totalité sans avantage appréciable pour lui.
J. Liège, 1889, p. 246.
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702. C'est au conseil de famille et non au tuteur, qu'il
appartient de décider si l'interdit sera traité dans son
domicile ou s'il sera placé dans une maison de santé.
Art. 510, m fine. Cette disposition est générale; elle doit
s'appliquer même dans les cas où l'interdite est une femme
mariée et se trouve sous la tutelle de son mari.
703. Par une exception remarquable au droit commun de
la tutelle, le conseil de famQle, sous la condition de l'homo
logation du tribunal, a le pouvoir de disposer à titre gratuit
des biens de l'incapable, par une constitution do dot en
avancement d'hoirie à l'enfant de l'iuiordit qui veut se
marier. Art. 511. Cette exception s'explique par cette consi
dération que les père et mère ont le devoir moral do doter
leurs enfants; donner aux enfants pour leur établissement
en mariage,c'est ce que font tous les parents, ce que l'inter
dit aurait fait probablement lui-même.
L'art. 511 ne permet que des constitutions dotales en
avancement cVlioirie aux enfants de l'iutei'dit qui veulent se
marier. Le conseil de famille ne jJourrait donc pas faire des
libéralités c'est-à-dire des libéralités qui con
stitueraient, pour les enfants gratifiés, un avantage au delà
de leur part liéréditaire. II ne pourrait pas non plus faire des
avancements d'iioirie aux enfants qui voudraient s'établir
autrement que par mariage, le texte n'assimile pas l'éta-
sement professionnel à l'établissement matrimonial.
L'art. 511 va trop loin lorsqu'il dit que le conseilde famille
de l'interdit règle les conventions matrimoniales do l'enfant
qui se marie. Ce langage n'est pas en harmonie avec les
principes du titre du contrat de mariage. Tout ce qu'il con
vient de reconnaître, c'est que le conseil de famille peut faire
dépendre l'existence même ou l'étendue de la dot qu'il
accorde, de l'adoption de tel ou tel régime, de telle ou telle
clause de commvmaute, et qu'il participe ainsi indirectement
aux conventions matrimoniales de l'enfant.
ni. — De la tictelle dhm interdit marié.
704. L'interdiction d'une personne mariée donne naissance
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à une situation toute particulière en ce qui concerne la
gestion (les biens. Il faut distinguer trois bjfpotbèses : celle
où le mari est tuteur de sa femme interdite, celle oùla femme
est tutrice de sou mari interdit, et enfin celle où la tutelle
du mari interdit est confiée à un tiers (').
1° Le mari est tuteur de sa femme.
Cette nouvelle qualité a simplement pour elfet de lui
donner la gestion tutélaire de ceux des biens de sa femme
dont il n'avait pas l'administration eu vertu du contrat de
mariage. II doit en faire inventaire (art. 451) et se conformer
aux autres règles de la tutelle.
2" La femme est nommée tutriee de son mari.
Il faut rechercherquels sont, d'après la loi et le contrat de
mariage, les droits respectifs des époux, afin de distinguer les
cas dans lesquels la femmo agira pour sou propre compte,
mais en qualité de femme mariée, de ceux dans lesquels elle
agira comme tutrice et au nom de son mari.
Quant à l'exercico des droits qui lui appartiennent
personnellement, rien n'est changé à sa condition ; elle reste
frappée de l'incapacité qui résulte de sa qualité de femme
mariée. Le cas échéant, elle devra demander directement a
la justice l'autorisatiou que son mari est incapable de lui
donner. Art. 222.
Eu ce qui concerne l'exercico des droitsqui appartiennent
ù son mari, elle acquiert (ous les pouvoirs d'uu tuteur
ordinaire, à moins que le conseil de famille n'ait juge a
propos de les restreindre. Art. 507. II peut ainsi arriver que
la femme ait qualitépouraccomplir seule et sans habilitation,
comme tutrice, des actes qu'elle ne pourrait faire pour son
propre comi^te qu'avec l'autorisation de justice. Mais il peut
arriver aussi que la femme ne puisse agir comme tutrice que
moyennant certaines conditions et dans certaines formes,
alors qu'elle serait habile à faire les mêmes actes pour son.
(') Il peut arriver aussi que la reininc soil interdite et ail pour tuteur un tiers
autre que son mari ; le mari a pu ôlrc cxcusd, c.xclu ou destitué de la lulcilc. Cette
hypothèse se présente trop rarement pour qu'on doive l'examiner ici.
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compte, sans aucune autorisation ou avec la seule autori
sation de justice.
3' La tutelle du mari in terdit est confiée à un tiers.
Le tuteur est chargé de la gestion non seulement des
biens personnels du mari, mais encore des biens dela com
munauté, et même aussi des biens personnels de la femme,
dont le mari avait l'administration eu vertu de son contrat
de mariage. Le tuteur ne peut d'ailleurs exercer les droits
pécuniaires du mariqu'en observant toujours les conditions
et les formalités de la tutelle.
Sechon 3o. — De la cessation de l'interdiction.
705. L'interdiction ne cesse pas de plein droit par le seul
fait de la guérison de l'aliéné. Un jugement est nécessaire
pour rendre à l'interdit la capacité qu'un jugement lui a
enlevée. Art. 512.
La mainlevée de l'interdiction peut être demandée par
l'interdit lui-même ; il n'a pas besoin d'être représenté par
son tuteur. L'incapacité générale dont il est frappé, ne
saurait] s'appliquer à une action qui tend précisément à
établir que cette incapacité n'a pas de fondement. C'est ])eut-
être pour marquer cette solution que l'art. 512 dispose que
l'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée. On
reconnaît généralement le droit d'agir en mainlevée au
conjoint de l'interdit, à ses parents et au procureur du roi.
Arg. des art. 490 et 491.
706. Les formalités à remplir pour obtenir la mainlevéede
l'interdiction sont les mêmes que celles qui sont prescrites
pourparvenir à l'interdiction elle-même. Ai*t. 512.
A la différence dujugement d'interdiction, le jugement de
mainlevée n'a pas besoin d'être rendu public.
chapitre UI. — DE LA COLLOCATION DANS UN
ÉTABLISSEMENT D'ALIÉNÉS.
707. Le Code n'avait pasorganisé, pourlesaliénés, d'autre
mesure de protection légale que l'interdiction. Lalégislation
7^
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administrative de l'époque était muette sur le^ i-égime des
aliénés. Il n'y avait alors d'autre moyen légal darriver à la
séquestration d'un aliéné et de pourvoir à l'administration
de ses biens,que de faire prononcer son interdiction. Art. 510.
Ainsi s'expliquent les art. 489 et 491, qui disposent que le
majeur qui est dans un état habituel de démence doîî etre
interdit, et imposent au procureur du roi le devoir de provo
quer l'interdiction des furieux qui compromettent la surete
publique.
Ce système de l'interdiction forcée présentait de graves
inconvénients. Les formalités dont l'interdiction est entoures
sont lentes, coûteuses et compliquées; l'interrogatoire peu
surexciter l'esprit du malade et aggraver sa position ;entm,
la publicité du jiigemoiit otTraie les familles ausque es
rcpugno de divuîger une infirmité qui procède souven
l'hérédité ou des propres e.xcès du malade. Les lois u
18inin1850 et du28 décembre 1873, coordonnées par 1arrece
du 25 janvier 1B74, ont comblé partiellement la lacune queprésentaient notre législation administrative et ^ '
latioii civile. Elles autorisent et réglementent la coU
de tous les aliénés sans distinction; elles
certaines dispositions d'ordre civil dont le but est de
rinterdictioii inutile. , ,
Le chapitre VII de cette législation rentre seul
cours de droit civil. Les dispositions de ce
pas applicables lorsque l'aliéné séquestre est
lorsque c'est un mineur non émancipe : elles ne co
que les aliénés qui n'ont point de
est cependant autrement de l'aa-t. 34; cet aiticle s pp q
à tous les aliénés colloques.
Sommaire.
Section 1".— De l'administration provisoire des aUénés
colloqués.
§ 1". — Généralités. ,§ 2'. —Des fonctions de l'administrateui'provisoire.
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Seotion2'. —Del'incapacité de l'aliéné colloqué.
§ 1' —Des actes postérieurs à la collocation.
§ 2'. —Des actes antérieurs à la collocation.
Section 3". —De la cessation de l'incapacité.
Section l^o. — De l'administration provisoire des aliénés
colioguès.
§ l"". — Gênéealités.
Art. 29,30 et 32.
708. L'aliéné colloqué est ou peut être pourvu d'un admi
nistrateur provisoire. Cet administrateur est dé.signé ))ar la
loi ou par la justice, suivant que l'aliéné est placé dans un
établissement public ou dans un établissement privé.
Lorsque 1aliéné est placé dans un établissement public,les fonctions d'administrateur provisoire sont déférées par
laloi à la commission administrative ou de surveillance de
Jétablissement ('), laquelle désigne un do ses membres poul
ies exercer. Art. 30. Néanmoins, il est loisible à lacommis-
sion de demander à la justice la nomination d'un adminis
trateur provisoire pris bors de son sein. La même faculté
appartient aux parents de l'aliéné, à son conjoint et au mi
nistère public. Art. 29. Lorsque cette demande est accueillie,
Iadministration provisoire, de légale qu'elle était, devient
judiciaire.
Pour les individus placés dans un établissement privé,
l'administration provisoire est toujours judiciaire. Lo droit
de provoquer la nomination de l'administrateur provisoire
appartient aux parents de l'aliéné, à son conjoint et au mi
nistère public. Le tribunal ne peut admettre la demande en
nomination qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille.
Les magistrats jouissent de la plus grande latitude dans le
{') I.'expression « commission de surveillance • ilc l'arl. 30, veut ddsigner une
commission spéciale insliCudc auprès Je cerlalits élablisscmcnls publics de bienfai
sance; elle ne désigne pas le comité d'inspection dont il est (|ucstioi) b l'art. 21.
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choix de la personne qui devraremplir les fonctions d'admi
nistrateur provisoire. Art. 29, al. 1" et 2.
709. Les fonctions d'adminisbrateurprovisoire sont, comme
celle.s de tuteur, obligatoires et gi'atuites. Les dispositions
du Code civil sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur
les incapacités, les exclusions, les destitutions et les comptes
des tuteurs, ainsi que celles de la loi hypothécaire sim les
garanties à fournir par eux, sont applicables à l'administra
teur pr^ovisoive nommé parle tribunal. Art. 29, al. 3.
Les biens do l'administrateur provisoire délégué en vertu
de l'art. 30 de la loi ne sont, à raison de ses fonctions, pas
sibles d'aucune hypothèque. Art. 30, al. 3. _
La charge d'administrateur judiciame est temporaire. Elle
finit do plein droit au bout de trois ans, si elle nesb pas
renouvelée. Art. 33. Voyez aussi les art. 88 à 90 de l'aiTête
du !"• juin 1S7J.
710. Il peut arriver que personne n'ait provoque la nomi
nation d'un administrateur provisoire à l'aliéné^ colloque
dans un établissement privé. Que faire si cet aliène est m e-
ressé dans un inventaire, une liquidation ou un par âge
L'art. 32 reproduit pour cette hypothèse la disposition e
l'art. 113 du Code, avec cette seule modification que cest au
président du tribunal, et non au tribunal, qu'il appartient de
commettre le notaire qui représentera l'aliéné. Les pouvoirs
conférés au notaire cessent do plein droit au bout e rois
ans s'ils ne sont pas renouvelés. Art. 33.
§ 2". —Des fonctions de l'administbatedr peovisoihe.
Art. 31.
711. L'administrateur provisoire doit prendre som de là
personne de l'aliéné. La loi ne le dit pas en termes formels,
mais cela résulte de l'art. 29, qui porte qu'd est pourvu a la
nomination d'un administrateur provisoire, conformément
l'art. 407 du Code civil. Or, cet art. 497 dispose que 1adm-
nistratour provisoire prendra soin de la personne et des
biens du défendeur.
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n suit de là que l'administrateur provisoire doit veiller à
ce que les revenus de l'aliéné soient employés à adoucir son
sort et à hâter sa guérison, et provoquer sa sortie de l'éta
blissement si l'insanité d'esprit vient à cesser.
712. L'administrateirr provisoire n'est pas un conseil, c'est
un représentant, mais un représentant dont les pouvoirs sont
très limités. La loi n'établit aucune assimilation entre l'ad
ministrateur de l'aliéné colloqué et le tuteur de l'interdit.
Ladministrateur 2'^ 'orisoire n'a pas qualité pour agir en
dehors du cercle que la loi lui trace, et Injustice, de son côté
n'a pas qualité pour l'habiliter à l'égard des actes que la loi
n'a pas déterminés.
•Toutes les fois qu'il s'agit de faire un acte que la loi ne
prévoit point, l'administrateur provisoire estincaiiable- il n'y
a d'autre ressource que de recourir à la mesure de l'intei-
diction.
L'art. 31 divise en trois classes les actes que l'administra
teur provisoire peut faire.
A. —Les actes qu'il qmit faire seul
Ce sont .• le recouvrement des créances ;l'acquittement des
dettes; la passation des baux pour trois ans au plus.
B. Les actes qu'il pent faire avec l'axiiorisation spéciale
du qirésident du tribunal.
Ce sont : la vente du mobilier. Mon. Not., 1889, p. 21 ; les
demandes et les défenses en justice, sans distinction entrt
les matières mobilières et les matières immobilières. P. 1884
III, 2.S9; les inventaires, comptes, liquidations et partages
C. —Les actes qu'il peut faire aux mêmes conditions que celle.'
prescrites iwur le tuteur de l'interdit.
e
Ce sont ; l'acceptation d'une succession sous bénéfice d'in
ventaire; l'emprunt avec ou sans constitution d'hypothèque
pour payer des dettes.
713. Lepartage dans lequel unaliéné colloqué non interdit
est intéressé, doit-il être fait dans certaines formes, lorsque
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l'aliéné y est représenté par son administrateur provisoire
cîiunent habilité ou par un notaire à ce commis, à défaut
d'administrateur pro%'isoire ?
Les lois de 1850 et de 1873 no prescrivent aucune forme.
Mais il y a un te.vte au Code de procédure, qui dispose que
les formalités du parta<ïe judiciaire seront suivies dans les
li<:it(iliu)is et partages tendant à faire cesser l'indivision,
lorsque jwrmi les copropriétaires il y a des mineurs ou
autres personnes no jouissant pas de leurs di'oits cirils.
Art. 984. Cette expression impropre " ne jouissent 2)a3 de
leurs droits civils veutcertes désigner les autres incapables
qui, comme les mineurs, sont pourvus d'un représentant
légal oujudiciaire. A côté des mineurs, il faut donc placer
dans ce texte les interdits, lesabsents et lesaliénés colloqués.
P. 1S93, m, 148.
Ce pi'emier point résolu, tout n'est pas dit encore. Quelles
sont les formes judiciaires qu'il faudi-a suivre ? L'art. 9 de la
loi du 12 juin 1816 foinne-t-il le droit commun auquel tous
les représentants légaux ou judiciaires d'incapables sont
tenus de se conformer, ou bien les art. 966 et suiv. du Code
de procédure sont-ils encore en vigueur pour les liquidations
et partages qui concernent des absents ou des aliénés collo
ques non interdits? La seconde opinion prévautdans la pra
tique. II ressort des textes et des travaux préparatoires de
la loi do ISi Gque, les règles qu'elle trace ne concernent pas
tous les incaijables, mais seulement les mineurs et les inter
dits. B. J. 1889, p. 861 et 1891, p. 570; P. 1892,111, 192.
~14. En théorie, on devrait décider que lessignifications à
faire à l'aliéné colloqué ne peuvent être faites valablement
qu'à son administrateur pi-ovisoire. Tel n'est pas le système
de la loi. L'art. 31 décide d'abord que les significations
peuvent être faites à l'administrateur provisoire, puis il
ajoute que les significations faites au domicile de l'aliéné
peuvent, suivant les circonstances, être annulées par les
tribunaux. Les magistrats sont donc investis d'un pouvoir
disci'étiounaire pour maintenirou annuler les significations
faites au domicile de l'aliéné. La loi a craint de rendre les
— 394 —
tiers de bonne foi victimes d'une ignorance irrépréhensible,
la collocation s'opérant sans jugement ni publicité.
Sectiom 2o. — De rincapaclté de l'aliéné colloqué.
§ 1". — Des aotes postébieurs a la collocation.
Art. 34.
715. L'aliéné collofiué est-il frappé d'incapacité juridique?
D'après certains auteurs, la personne coUoquée, même
pourvue d'un administrateur provisoire, resterait ijleiuement
capable. En principe donc, ses actes seraient tout aussi
valables que ceux d'un majeur ordinaire. Ils ne seraient
critiquables que si cette personne était en état do démence
au moment précis de leur passation, et ce serait au deman
deur à faire la preuve du défaut absolu de consentement de
l'aliéné colloqué. L'art. 34 dérogerait cependant au droit
commun en un point important: les actes faits dans un
moment de folie par une personne séquestrée ne seraient
plus inexistants pour cause de démelice; ils seraient simple
ment annulables, d'une nullité relative, parce que l'art. 34
renvoie à l'art. 1304 du Code, qui ne concerne que l'action
en nullité pour vice de consentement et autres causes de
nullité relative.
Cette interprétation aboutit à faire dire au législateur une
véritable énormité. La collocation dans un établissement
d'aliénés, loin d'entraîner une incapacité quelconque, pro
duirait cet effet monstrueux que des actes inexistants pour
cause de démence deviendraient simplement annulables et
susceptibles à ce titre de confii-mation expresse ou tacite.
La loi ainsi entendue serait en coutradictiou avec le droit
commun, et cela au détriment de la personne colloquée !
Le texte de la loi ne consacre aucunement ce système; ses
expressions : " pourront être attaqués pour cause de démence,
conformément à l'art. 1304 „ montrent, au contraire, que
l'art. 34 a eu pour but d'introduire une règle spéciale desti
née à protéger les individus colloques, qu'il a voulu rendre
l'interdiction inutile en créant une action en nullité indé
pendante de celle de l'art. 502.
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Voici quel esb le système qui «ous paraît résulter de cet
art. 3-i : tout acte fait poudaut la séqiiestratiou est entaclié
de nullité relative; cotte nullité est fondée sur la présomp
tion que l'acte a été eousouti dans un moment de démence ;
cette jn-ésomptiou sebase elle-même soi- le fait de la séques
tration, séquestration qui ne s'opère et qui n'est maintenue
que sur les attestations répétées de médecins de confiance
(art. 11 ); la nullité, destinée à protéger l'aliéné, ne peut être
invoquée que ]>nr lui et ses représentants, et jamais parla
personne avec laquelle l'aliéné a contracté; l'aliéné on sesre
présentants feront valoir cette nullité, suivant leurs intérêts.
71(i. Conformément à la règle de l'art. 1304 sur la durée
des actions on nullité relative, l'action créée parnotre art. 34
dure dix ans. Jfais ces dix ans ne commencent pas à courir
du jour de la cessation do l'incapacité, c'est-à-dire du jour
où la séquestration a cessé. Art. 34, al. 2 et 3. La loi apensé
avec raison que l'aliéné, une fois guéri, n'aura le plus
souvent gardé aucun souvenir des actes qu'il a pu faire
pendant qu'il était interné, que ses héritiers pourront
n'avoir jamais eu connaissance de ces actes," et qu'il était
juste dès lors de ne faire courir le délai après lequel ila ne
seront plus recevabies à les attaquer, que du jour où ils
auront été avertis do leur existence.
C'est hl une diiiorence entre l'interdit et l'aliéné colloque.
D'après le Code civil, en cas d'interdiction, les dix ans com
mencent toujours à courir du jour même de la mainlevée de
l'interdiction et, si l'interdit est mort se trouvant encore en
état d'interdiction, du jour même de sou décès. Il peut
arriver ainsi que l'ex-iiiterdit ou ses héritiers aient perdu
l'action en nullité sans avoir su qu'ils en étaient investis.
§ 2. — Dks actks antérieobs a ua collocation.
717. Les actes antérieurs à la collocation restent entière
ment soumis au droit commun. Les lois de ISôOet de 1873 ne
s'en occupent pas. Quant à l'art. 503 du Code, c'est une
clis])osition exceptionnelle; on ne peut l'étendre de l'inter
diction à la collocation dans un établissement d'aliénés.
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Section 3o. — De la cessation de l'incapacité.
718. L'incapacité cesse de plein droit dès que la séques
tration elle-même vient à cesser régulièrement Aussi l'ia't.33
dispose-t-il que les pouvoirs conférés à l'administrateur
provisoire ou au notaire commis à défaut d'administrateur
provisoire cesseront de plein droit dès que la personne
placée dans im établissement d'aliénés n'y .sera plu.s rotenue.
Appendice aux chapitres II et III.— Du droit des héritiers
d'attaquer les actes de leur auteur pour cause de
démence.
Art. 504.
719. De droit commun, un acte peut être attaqué pour
cause de démence, c'est-à-dire pour défaut do consentement,
tant par l'auteur lui-même pendant sa vie, que par ses
héritiers ou autres successeurs aprè.s sa mort, et la preuve
du défaut de consentement peut être faite par tous moyens.
Par exception, l'art. 504 décide que les actes faits par un
individu décecU ne peuvent être attaqués par ses liéritiers
(sensu lato), pour cause de démence, que dans deux cas :
1° lorsque son interdiction a été prononcée ou tout au moins
provoquée avant son décès; 2° lorsque l'acte porte en lui-
même la preuve de la démence.
L'art. 504 est fondé sur plusieurs motifs réunis et com
plexes. La loi s'est défiée de la pi-omptitude avec laquelle
les héritiers ou autres successeurs d'une personne allèguent
souvent la démence de leur atiteur, à propos des actes qui
leur sont préjudiciables; elle a voulu prévenir les allégations
de ce genre, lorsqu'elles ne se présenteront pas avec leur
preuve toute faite, et qu'ilfàudrait .s'engager dans des en
quêtes d'une difficulté extrême. Elle a voulu aussi punir les
héritiers de n'avoir point poursuivi l'interdiction de leur
auteur de son vivant, comme c'était leur devoir de le faire,
s'il était vrai qu'il fut dans le cas d'être interdit.
Le terme démence à l'art. 504 comprend toutes les espèces
d'aliénation mentale; il n'y est pas pris par opposition à
l'imbécillité et à la fureur. B. J. 1888, p. 1436.
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720. La tlisposition exceptionnelle de l'art. 50i ne s'ap
plique pas :
1° Aux donations entrevifs et aux actes de dernière vo
lonté. Pour tous les actes à titre gratuit, l'art. 901 rétablit
purement et simplement le droit commun; il permet, dune
manière absolue et à toutes personnes sans dictinction,
d'attaquer les actes à titre gratuit d'un individu qui n'était
passain d'esprit. P. 1888, II, 227; D. 1891, II, 97.
2" Aux actes faits par un aliéné colloqué non interdit.
L'art. 34 des lois de 1850 et de 1S73 autorise textuellement
les héritiers de l'aliéné qui a été colloqué à attaquer tous
les actes que leur auteur afaits durant sa séquestration.
CHAPITllE IV. —DE LA MISE SOUS CONSEIL
JUDICIAIEE.
721. Le conseil judiciaire est un curatem- sans l'assistance
duquel celui àqui il est donné, est incapable de faire certains
actes juridiques déterminés par la loi. Art. 499 et513.
Section 1-. ~ De la demande en mise sons conseil judi
ciaire. .,
Section 2". — Desefîets de la mise sous conseil.§ l"'. —De l'incapacité do l'individu sons conseil.
I. — En matière judiciaire.
IL —En matière extrajudiciaire.
8 2. —Du conseil iudiciaire.
Section 3-. - De la capacité de l'individu soua conseil.
Section 4°. —De la cessation de la mise sous conseil.
SECTION 1... - De la demande en dation dnn conseiljudiciaire.
722. II yadeux causes de mise sons conseil judiciaire :la
faiblesse d'esprit et la prodigalité. . • • 3•
Le prodigne est celui qui dissipe son patrimoine en de-
penses folles ou inutiles, et va ainsi tout droit asa nime.
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Le faible d'esprit est celui dont les facultés mentales se
trouvent à un degré inférieur ou affaiblies, sans qu'il soit
précisément en état d'imbécillité, de démence ou de fureur.
Le Code ne dit point que la nomination d'un conseil judi
ciaire pour faiblesse d'esprit peut avoir lieu sur une demande
principale formée uniquement dans ce but. Il la su]>poso faite
d'office par le tribunal saisi d'une demande en interdiction.
Mais il va de soi qu'il n'est pas nécessaire de commencer par
une demande en interdiction pour faire prononcer une mise
sous conseil. Un tel formalisme n'est pas dans l'esprit du
Code P. 1888, IIX, 104.
Toute personne peut être mise sous conseil pour l'une ou
l'autre de ces causes. On conçoit très bien qu'il soit utile defaire placer sous conseil un mineur qui a]iproclic de sa
majorité ou une femme mariée qui se trouve séparée de biens
ou dont le mari néglige les intérêts. J. Liège, 1892, 1.
723.^La défense de procéder sans l'assistance d'un conseil
peut être provoquée par ceux qui ont droit de demander
l'interdiction. Art. 514.
La procédure de la demande en mise sous conseil est la
même que celle de la demande en interdiction. Art. .514.
Le jugement ou l'aiTêt portant nomination d'un conseil
no produit ses effets que dujour où il est rendu. Art. 502.
Lejugement ou l'arrêt de mise sous conseil doit êti*e rendu
public dans les mêmes formes que celui de mise en interdic
tion. Art. 501.
Section 2*. — Des effets de la mise sous conseil.
§1". —De l'incapacité de l'individu sous conseil
724. La nomination d'un conseil judiciaire crée une inca
pacité déterminée par la loi aux art. 499 et 513. Les magis
trats ne peuvent la modifier ni en plus ni en moins.
Le Code a modelé l'incapacité du prodigue sur celle du
faible d'esprit. Cette assimilation complète n'est pas toujours
bien rationnelle, notamment en ce qui concerne les actes
judiciaires.
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Les art. 499 et 513 sont de stricte interprétation, puisqu'ils
dérogent au droit commun de l'art. 488. Si l'énumération des
art. 499 et 513 est limitative, elle n'est pas d'interprétation
judaïque; l'individu sous conseil est incapable de tous les
actes qui renti-eut, soit te.\tuellement, soit vii'tuellement,
dans les di.spositions de cesarticles.
I. — En matière judiciaire.
725. La défense faite au prodigue ou ait faible d'esprit de
2)laider sans l'assistance de son conseil est tout à fait géné
rale. Elle doit donc être appliquée sansaucune distinction
entre les procès qui sont relatifs à sa personro et ceux qiii
concernent son j)atriiuoine. L'assistance du conseil lui est
nécessaire mémo pour intenter une action mobilière ou pour
y défendre. Sous ce rapport, la capacité du prodigue ou du
faible d'esprit est plus restreinte que celle du mineur
émanci))é.
L'assistance du conseil est toiijours requise pour la vali
dité do la procédure suivie ])ar l'individu sous conseil ou
contre lui. P. 1890, III, 287 ; D. 1892, U, 293. _
La défense de plaider ne concerne que les instances entre
l'individu sous conseil et des tiers. Elle n'empêche pas le
prodigue ou le faible d'esprit do procéder seul contre son
conseil dans une demandeen révocation ououremplacement.
P. 1888, II, 281.
II. — En matière extrajndiciaire.
72G. La défense de transiger est absolue. Elle doit être
appliquée même aux contestations relatives à des meiables.
L'interdiction de transiger emporte virtuellement celle de
compi'omettre. Arg. des art.1989 c. c. et 1003 c.p. c.
La défense d'emprunter est également absohie. Elle con
cerne les emprunts déguisés sous l'apparence d'achats à
crédit aussi bien que ceux qui se font ouvertement. De même
que le mineur émancipé, l'individu sous conseil ne peut em
prunter sous aucun jn'étexte, même dans les limites de ses




La défense de recevoir des capitaux doit être entendue
comme celle qui est faite au mineur émancipé par l'art. 482.
L'assistance que le conseil doit prêter à la réception des
capitaux, implique le devoir d'en surveiller l'craploi. Autre
ment entendue, la formalité de l'assi-stimce serait tout à fait
dérisoire.
La défense d'aliéner porte non seulement sur les im
meubles, mais encore sur les meubles ; elle s'applique à
l'aliénation partielle aussi bien qu'à l'aliénation totale ; elle
comprend tout mode d'aliénation autre que le te.stament
sans distinction entre les contrats à titre gratuit et les
renonciations. Aucun texte ne fait d'exception pour le con
trat exiDtès de mariage; la maxime : habilis ad nuptias habi-
îis ad vacta nuptialia, n'est écrite nulle part comme dispo.si-
tion générale, et il faudrait un texte pour l'admettre, car
elle constitue une exception aux principes de la capacité des
personnes. D. 1892,1, 369.
_C'est surabondamment que la loi ajoute : ni fp-ever ses
hieiis d'hypothv.qiies. La constitution d'une hypothèque est
eneffet, une aliénation partielle. '
De la combinaison du principe que l'assistance du conseil
doit être spéciale àchaque acte, avec cet autre principe quo
l'individu sous conseil est incapable d'emprunter, de recevoir
un capital quelconque, et d'aliénerméme de simples meubles
il suit que la profession de commerçant est incompatible avec
la situation du prodigue ou du faible d'e.sprit placé soirs
conseil judiciaire. C'est là une nouvelle différence avec le
mineur émancipé, qui peut obtenir une autorisation générale
de faire le commerce. P. 1889,1, 316.
727. Les actes pour lesquels la loi exige l'assistance du
conseil judiciaire sont nuls de droit lorsqu'ils ont été faits
sans cette assistance. Art. 502. Malgré la formule incorrecte
de ce texte, il est bien évident que le défaut d'assistance du
conseil nepeutentraîner lanullitéque do ceux des actes pour
lesquels l'art. 513 requiert cette assistance.
Cette action ennullité ouverte par l'art. 502 est régie par
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tous les principes qui ont été exposés précédemment (n** 691).
D. 1891, I,-15-L
728. La mise sons conseil judiciaire neproduit d'effet que
pour l'avenir. A la différence de l'interdiction, elle n'exerce
aucune iulluenco sur les actes accomplis avant le jugement.
L'art. Ô03 no vise que les actes antérieurs à l'intenUctmiy
il u'aiouto pas les mots : ou à la uominatiou du conseil
iudioiaire. Ce silence est d'autant plus significatif que 1art.
502 venait de parler à la fois des actes passés par l'iutordit
et des actes passés parl'iudividii sous conseil. ^
Toutefois la jurisprudence invoque avec raison le grmO.
lirincipo ; omiia vormmpit, pour prononcer 1aimulation
des actes antorieiirs à la mise sous conseil, lorsqu ilsontete
concertés entre le prodigue et ses cocontractants en vue
d'éluder à l'avance les conséquences de la nomination au
conseil. D. 18 0, I, 59 et 300.
go. Du OOXSEIL JUDICIAIRE.
729. Ainsi que le mot judiciaire l'indique, le
toujours être nommé par le tribunal. de salA/i. Le mari Ini-méme n'est pas de droit le conseil de sa
73o!'Les fonctions du conseil coustituent
cnratdh, puisqu'elles se résmneut toutes dansLes divm-Ls règles exposées ^
curateur du mineur émancipe, s'appliquent san
ïiit d^à dit, l'assistance ne P-t pas^^
dans une simple autorisation; elle ""P.l^S"VonïsWt de
conseil en personne ou par mandataire apasser. Ce qui caractérise l'assistance, c'est la coopeiation.
J. Liège 1890, p. 372. toniours pour habiliter le
L'assistance du conseil suffit toujours
prodigue ou le faible d'esprit, amais ' ,
conseil de famille ni l'homologation du
nécessaires. C'est là une différence entp la ciuatelle delm
dividu sous conseil et celle du mineur émancipé.
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731. Quid si le conseil judiciaire refuse d'assister le pro
digue ou le faible d'esprit dans un acte que celui-ci veut
faire? L'incapable ne peut-il exercer aucun recours contre ce
refus qui peut être abusif? La jurisprudence répomlavec
raison que les tribunaux, chargés par la loi do noininer des
conseilsjudiciaires aux prodigues et aux faibles d'esprit, ont
par cela même le droit de remplacer ces conseils d'une
manière absolue, ou seulement pour un cas déterminé, lors
qu'ils se trouvent empêchés ou qu'ils refusent, sans motifs
légitimes, leur assistance aux actes pour lesquels cette assis
tance est nécessaire. P. 1887, m, 270; 1882, II, 340- D. 1800
II, 257; 1892, II, 209. ' ' '
On a dit que les actes faits sans l'assistance du conseil
lorsqu'elle était nécessaire, sont nulsde droit. Cette lurllité
est simplement relative. Art. 1125, al. 2.
L'action en nullité peut-elle être exercée par le conseil
lorsque l'incapable refuse de l'intenter? La négative est
certaine. Le conseiln'est pas le représentant de l'incapable-
sa mission n'est pas d'agir pour lui, mais simplement dé
l'assister. P. 1881,11, 5; D. 1882,1, 33.
732. Aucune loi ne défend au conseil judiciaire d'acquérir
des biens de son pupille, liais il faut on pareil cas que le
pupille soit assisté d'un curateur ad hoc, à raison de l'oppo
sition de ses intérêts avec ceux de son curateur ordinaire
. P.-1886,H, 189; D. 1892, II, 209.
Section 3°.—De la capacité de riudlvidu sous conseil.
733. L'individu placé sous conseil judiciaire reste capable
de tous les actes qui ne lui sont pas cléfendu.s par la loi.
Ainsi il n'est pas douteux qu'il peut se marier, qu'il conserve
l'administration de son patrimoine et la disposition de ses
revenus.
Malgré les ai-t. 499 et 513 qui lui font une prohibition
générale d'aliéner, il reste capable de faire certaines ventes
celles qui rentrent essentiellement clans l'administration,
comme les ventes de récoltes. La loi n'a entendu lui inter
dire que les actes de disposition.
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Il veste aussi capable de disposer par testament. Le mot
aliéner, dans sou acception juridiqueet technique, ne saurait
comprendre la disposition testamentaire i:iar laquelle le
testateur lui-même ne se dépouille pas et u'flb'èHS pas en ce
qui le concerne, mais par laquelle il prive seulement ses
héritiers des objets par lui légués. P. 18S6, II, 189. Il ne s'agit
d'ailleurs ici que de la capacité civile de l'individu sous
conseil, de l'appUcation des art. 499 et 513. Il restera tou
jours à examiner cette question de fait, si le testateur était
sain d'es])rit au jour do la confection do son, testament. Art.
901.
734. L'individu sous conseil peut-il s'obliger autrement
que parles actes prohibés i^ar les art. 499 et 513, et notam
ment peut-il contracter toutes sortes de bamx et faire des
achats à crédit ?
Il est de jurisprudence que les engagements contractés
par le ])rodigiie ou le faible d'esprit cessent d'être valables
lorsqu'ils sont excessifs, soit parce qu'ils dépassent ses
ressources, soit parce qu'ils ne répondent pas à ses besoms.
D 1S90 II G4 •P. 1893, IL, 51. Certains tribunaux ne vont
pas aussi loin : ils se bornent à accorder le privilège de
réduction à l'individu sous conseil ; ils_ hu appliquent 1art.
484 par voie d'analogie. P. 1SS5, ni, 27.
En droit strict, il faut décider que l'individu sous conseil
reste pleinement capable de s'obliger autrement que par
voie d'aliénation ou par voie d'emprunt du-ect ou degmse.
Ses autres engagements no sont pas annulables, car aiicuneloi ne le frappe d'une manière goneraie do 1incapacité de
.s'obliger ; on ne peut p.ss conclure del'incapacité (/énérale de s'obliger. Arg. des ait. 1123 et 11-4.
Ils ne sont pas non plus réductibles en cas d'exces car
aucune loi ne lui accorde le pnvilege de redimtion ;on nepeut transporter l'art. 484, al. 3, d'ime matiere dans une
^^La^i est essentiellement défectueuse, mais il n'appartient
nas à l'interprète de la corriger. Le Code a eu pour uniquepréoccupation d'empêcher le prodigue de se procurer de
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l'argent. II lui a enlevé ainsi plus d'un moyen de se nxiner,
mais il ne les lui a pas enlevés tous. Il a oublié les causes do
dépenses telles cpxe les achats et les baux.
735. On s'est aussi demandé si rexécution forcée des obli
gations contractées valablement par le prodigue san.s l'assis
tance de sou conseil, peut êti*e poursuivie non .seulement sur
ses revenus, mais sur son patrimoine tout entier?
Certains tribunau.x décident à tort (pie cette exécution
forcée ne peut être pratiquée que sur les revenus. Ils font
valoir que l'individu sous conseil est incapable d'aliéner, et
qu'on aliène de deux manières : soit directement, par vento,
échange, etc., soit indirectement, en contractant desobliga
tions qui confèrent au créancier le droit de faire vendre les
biens du débiteur. P. 1890, III, 202.
Le vice de cette argumentation e.st encore une fois de
confondre lesactes d'aliénation avec les autes d'obligatioji.
Celui qui ne contracte qu'une .simple obligation no se
dépouille vraiment d'aucun bien; aliéner, c'est : rem suam
alienavi facere. Il est seulement vrai do dire avec la loi
hypothécaire, art. 7, que celui qui s'est obligé est tenu de
remplir son engagement sur tou.s ses biens mobiliers et im
mobiliers présents et à venir. Le système conti-aire conduit à
cette solution manifestement fausse que le créancier d'un
mineur en vertu d'une .simple obligation contractée par le
tuteur, ne peut poursuivre, pour se payer, l'expro])riutiou
des immeubles du pupille.
Section 4'. — De la cessation de la mise sous conseil.
736. La défense de procéder sans l'assistance d'un conseil
ne peut être levéequ'en observant les formalités prescrites
pourla faire prononcer. Art. 514, al. 2. Il faut appliquer ici
toutce qui a été dit relativement à la cessation de l'inter
diction.
La mort du conseil judiciaire n'a point pour effet de
rétablir leprodigue ou lefaible d'esprit dans le libre exercice
de ses droits. Il y a lieu, en pareilcas, à la nomination d'un
nouveau conseil.
LIVRE DEUXIÈME.
Des biens et des différentes modifications
de la propriété (').
737. Après avoir traité, dans lepremier livre, des persoMôs
et des droits qui leur sont inliérents, c'est-à-dire des droiteper.^^onuels, le Code traite, dans le deuxième et le tjois^
livres, des droits patrimonium-, c'est-a-dire des dioits icels
<Xqs d)oits de créance ou d'obligation. _ j c.
Le deuxième livre est consa'^ ré à la distmction de i
à la propriété etaux autres droits reels. «ouvoir
73S. Le droit rùd est celui qui nous confère
direct sur une chose. Ce qui le distingue, cest quil frapp
sans aucun intermédiaire la chose à laquelle
la soumet directement, d'une raamere p us
plète, à notre domination; il est
n'y a dans le droit reel qixe deux éléments . P
sujet actif du droit, le titulaire du droit; 2' une chose, J
du droit. . . „,.n„o contre une
Le droit do créance est celui que "O"® ^ . pePe „ue
personne déterminée et qui nous ^ •= p^ccompUs-|n-estatiou quelconque : ^is le iôit de cré
semontoul'abstentiond un fai . y .
trois éléments : l" une personne, du
appelle le créancier; 2" 'y, j,. g chose, mi fait on
et d'IiMiatloii.
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réel : cet intermédiaire, c'est le débiteur. Les droits de
créance sont dénommés quelquefois droitspersonnels. Cotte
dernière expression prête à l'équivoque parce qu'elle a plu
sieurs acceptions différentes; ou s'en sert pour désigner soit
un droit qui s'éteint à la mort de celui auquel il n]>partieut
et ne passe donc pas à ses héritiers, (art. 617), soit un droit
qui n'est pas susceptible d'être exercé par les créanciers du
titulaire, agissant de son chef en vertu de l'art, lliio.
739. En droit romain, les droits réels et les droits do
créance présentaient une différence marquée, au point do
vue des faits qui pouvaient leur donner naissance. Aujour
d'hui, les droits réels comme les droits de créance naissent
de la volonté des parties aussi bien que de la loi ; le simple
consentement transfère la propriété et les autre.s droits
réels, comme il fait naître les créances. Art. 113S.
Les différences qui séparent les droits réels et les droits
de créance et qui tiennent àleur nature propre, sont les sui
vantes : X I ; OUI
Le droit réel anécessairement pour objet une chose. Le
droit de créance peut avoir pour objet soit uno chose, soit un
lait quii faut accomnlir mi rinnf. nn rirt.'i-t . ..
- „ , *• , ouiu uiiy tjiiyse, soit unl it i! fa t acc plir ou do t on doit s'abstenir. Le droit
reel sup^se de plus une chose déterminée dans son individualité. Un droit dans la chose ne saurait on effet porter sur
une chose indéterminée. Le droit de créance peut s'appliquer
a une chose désignée seulement par son espèce.
2" Le droit réel, par cela même qu'il frap])o directement
une chose, estabsolu ; il existe vis-à-vis de tous les hommes
chacun a le devom de le respecter. U emporte donc un droit
de suite, c'est-à-dire que celui- auquel il appartient peut lo
faire valoir contre tout détenteur de la chose sur laquelle il
porte.
Le droit de créance est simplement relatif; il n'a d'exis
tence que contre le débiteur et ses représentants; tous les
autres membres du corps social y restent étranger.^. Pour
les créances, il ne peut donc être question d'un droit de
suite; le créancier ne peut poursuivre que la personne du
débiteur ou ses représentants et leur patrimoine, tel qu'il
...
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est au moment despoursuites, sans avoir ledroit d'atteindre
les choses qui en faisaient partie et auraient été aliénées
valablement par le débiteur. Les acquéreurs à titre parti
culier des choses du débiteur ne sont pas tenus des obliga
tions de ce doniier.
3° Le droit réel affectant la chose même sur laquelle il
porte et yétant pour ainsi dire imprimé, cette chose ne peut
plus être l'objet de nouveaux droits réels que sous la réserve
de celui dont elle est déjà grevée. Le droit réel implique
donc un droit de prcfcrence, c'est-à-dh-e que lorsque plusieurs
personnes ont, à des dates différentes, acquis sur une chose,
soit le même droit réel, soit des droits réels différents qui se
trouvent en conflit l'un avec l'autre, le droit acquis^ ante-
rieuromont l'emporte, en principe ('), sur le droit acquis plus
tard. -p.
Le droit de créance n'entraîne aucune preference. Kien
n'empêche celui qui s'est obligé euvei-s moi de sobhgw
encore de la même manière et avec la même etendue envers
d'antres. En cas de collision de divers droits
contre un même débiteur, aucun des créanciers nest piéiere
aux autres. Si donc les biens du débiteur ne sont pas suth-
sants pour acquitter toutes ses dettes, la perte se repai
au marc le franc entre tous ses créanciers,_ sans que 1on
&rechercher la date respective de leurs créances.
tithk V.
De la distinction des biens.
740 Dans ce titre, le Code considère les biens sous deux
. j rff'ovfluts II les envisage d'abord en eux-Ees'd\;rL est ptV» ou 4»; leur est
TtSe par une fiction légale; c'est ''objet fies tax pre-
miers cbaihtres que nous réunirons en un seid.Ules envisage
(.) s.urio..efois lu quctiou Jo li. putlidlé exigc'OFr la loi hs-polhdcaire.
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ensuite par rapport aux personnes qui les possèdent; c'est
l'objet du troisième chapitre.
741. Le Code comprend sous le nom do biens:
1° Toutesles clioso.s matérielles su.sceptibîes do procurer à
l'homme un avantage propre et exclusif, en un mot toutes
les choses appropriables. L'air et la mer sont des choses
mais non des biens. Les choses appi-opriables s'appellent
biens corporels.
2' Les droits eux-mêmes que nous pouvons avoir sur Ie.s
choses ouà leuroccasion, enun mot les droits patrimoniaux
Les droits réels et les droits de créance s'appellent biens
incorporels.
Théoriquement, le droit de propriété devrait fio-urer
comme tons les autres droits, parmi les biens incorimrels'
Iln'en est rien cependant. Le législateur identifie le droit do
propriété avec la cliose sur laquelle il porte, et cette cliose
étant corporelle, il considère le droit de propriété comme un
droit corporel. Arg. de l'art. 520, qui omet le droit do
propriété d'un immeuble dans la liste des tlroits considérés
comme biens immobiliers. Cette identification du droit de
propriété et de la chose qui eu est l'objet, s'explique par
une habitude du langage ; la propriété étant le pouvoir do
disposer souverainement d'une chose, le jiroin'iétairo no dit
pas : J'ai le droit de propriété sur telle chose; il .se borne
à indiquer la chose pour exprimer son droit, eu disant : J'ui
telle chose ou telle chose est à moi.
L'ensemble des biens d'une personne constitue son
patrimoine.
CHAPITKE 1". - DE LA DISTINCTION DES BIENS
EN IMMEUBLES & MEUBLES.
Sommaire :
Sectioîî 1". — Des immeubles.
§ 1".— Des immeubles par nature.
§ 2®. —Des immeubles par destination du propriétaire.
§ 3'. —Des immeubles par détermination de la loi.
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Sectiox 2'. — Des meubles.
g 1".— Des meubles par nature.
^ 2'. —Des meubles par détermination do la loi.
g 3". De quelques délînitious légales relatives aux biens
meubles.j; 4", _ De ladivision des meubles en choses consomptibles
et non consomptibles, on choses fongibles et non fbngibles.
SrctioxO". —Do l'influence de la maxime : Alobiliiun vilis
et uhjocta jwssessio.
742. D'après l'étymologie et la tradition romaine, la
division des biens eu meubles et immeubles ne de^Tait
s'ap]fliquer qu'aux biens corporels, car ou ne poxit agiter la
question de déplacement d'un bien qui n'a pas d'existence
matérielle et ne peut être perçu que par l'mtelhgonco. Cette
division est aujourd'hui une création purement arbitraire de
la loi civile. Non seulement le Code range parmi esimmeubles certains biens corporels quac umen ^
524, .nds encore et sortent il donne àle < 'ï"*"de Hénérnl.té nbsolne : tous I« bwns, d.t l'art. 51»- Ç™" 'quel qne soit le bien cori.orel on moorporel figmant danUpatriline d'une personne, il fant absoluraent d"
Uaoe soit parmi les immonbles, sort parm. les me. bleaPonrqnoi le Code ûitdl rerrtrer les brens rrrcerporels dans
la classlrreation des menbles et des ..nmeuble ?C.Jr V
ectte classification doit dominer ton le d™'1"
foule de matières, les biens rmmenbles ' f. ^
régies tontes différentes de celles qur seront applrqrrees
biens meubles. , „,-„-,qvnît l'intérêt
..sisErsii-cds:—
";™Le ^trrterrr rr'rr point, sur les ™e^bles^k^ mêmes
pouvoirs que sur les meubles.^ Jlnhipsd'aliéner ses immeubles, P»" "derrer ses mer ble .
2- Les meubles qrre les éporix possèdent an jour clo la
eélébr atiorr dn mariage, tombent dans la eommnnarrte, les
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immeubles n'y tombent pas. — Le mari, pendant la commu
nauté, a des pouvoirs plus étendus sur les meubles que sur les
immeubles.
S" La plupart des immeubles peuvent être grevés d'iiypo-
tbèque, les meubles n'eu sont pas susceptibles.
4" L'aliénation entrevifs des immeubles est soumise, vis-
à-vis des tiers, à des formalités qui ne sont point établies
, pour les meubles.
5' Les règles de la prescription ne sont pas les mêmes
pour les immeirbles et pour les meubles.
G" Les formes de la saisie immobilière diffèrent do celles de
la sai-sie mobilière.
743. L'art. 517 énumère lestrois classes d'immeubles : les
biens sont Immeubles par leur nature,par la destinationdu
propriétaire ou par la déteiminatiou de la loi. L'art. 527
distingue deux sortes de meubles : les biens sont meubles par
leur nature ou par la détermination de la loi.
Section — Des immeubles,
§ 1". — Des IMilEUBLES PAU. NATURE.
Art. 518 à 521 et 523.
741. Les immeubles parnature sont : 1° les fonds de terre-
2" les constructions inhérentes au sol et leurs accessoires
néce.ssaires; 3° les arbres et plantes sur pied et les fruits et
récoltes pendants par branchesou par racines,
Les fonds de ten-e sont les seuls biens véritablement
immeubles par leur nature. Les constructions et les planta
tions ne sont traitées comme des immeubles qire parce
qu'elles s'identifient avec le sol et ne font qu'un seul tout
avec lui. Aussi les ajjpelle-t-on souvent immeubles pa?- incor
poration ou accession.
745. Par fonds., il faut comprendre d'abord la surface du
sol nu de constructions (les constructions constituent la
superficie), puis le tréfonds, c'est-à-dire le dessous du soi
avec tout ce que renferme la terre. Le tréfonds reste
immeuble lorsqu'il devient juridiquement distinct de la
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surface. C'est ce qui a lien dans le cas de concession d'une
mincjmrle Gouvernement. Art. 8 de la loi du 21 avril 1810.
Par le terme bâtiments employé par l'art. 518, il faut
entendre toutes les constructions faisant corps avec le sol,
sans qu'il y ait à tenir compte de leur forme, deleur destina
tion perpétuelle ou temporaire, de leur situation et de la
nature des matériaux avec lesquels elles ont été faites. Quant
aux constructions qui ne sont pas réellement incorporées au
sol, comme les constructions faites sans fondements ni
pilotis pour une foire, ce ne sont pas des immeubles. Il faut
aussi ranger panni les immeubles par nature toutes especes
de machines ou d'ouvrages fixés sur maçonuerio ou sur
piliers, encore qu'ils ne fassent pas partie d'un bâtiment.
I?ourqu'un moulin à vent ou à eau soit immeuble, il n'est pas
nécessaire qu'il soit fixé par des iiiliers et qu'en outre il fasse
partie d'un bâtiment. L'une de ces deux circonstances suffit,
en effet, pour opérer l'incorporation au sol. Ait. 519 et 531
cbn.
Ce ne sont pas seulement les constructions elles-mêmes
qui sont immeubles par nature; leiu-s accessoires nécessaires
le sont également. Los portes, les fenêtres, les escaliers, les
cheminées, les volets que l'on enlève le matin pour les
remettre le soir, sont immeubles par nature, parce qu'ils sont
partie intégrante du bâtiment. Il en est de même des tuyaux
de canalisation pour une distribution d'eau, do gaz, etc.; ils
sont un accessoire nécessaire de l'immeuble pour le service
duquel ils sont établis. P. 188C, I, 193; D. 1887, II, 81.
Les bâtiments et autres ouvrages incorporés au sol et leurs
accessoires nécessaires sontimmeubles parnature, sans quil
y ait à distinguer s'ils ont été construits par le propriétaire
du terrain ou par toute autre personne, par exemple par un
usufruitier ou un preneur à bail. Les questions d'indemmte
qui pourront être débattues entre le propriétaire du sol et le
constructeur n'enlèvent pas son caractère immobilier à la
construction.
Il faut admettre la même solution quand il s'agit de
constructions faites par un locataire ou un fermier, en vertu
V. ..
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d'une clause formelle du bail qui l'autorise à eoustruire et à
demeurer propriétaire des constructions pondant la durée
du bail, sauf, à l'expiration du bai!, à rendre le fonds dans
sou état primitif. Si, durant le bail, il vend la construction à
un tiers, il vend bien réellement un immeuble. P. IB72. 1.
ISB; D. 1892,11,409.
740. Les arbres, les plantes et les récoltes de toutes .sortes
sont immeubles par nature, aussi longtcmjj.s qu'ils sont
incorporés au sol. Arg. des art. 520 et.'>21. La terre immo- j
bilise tout ceà quoi elledonne la vie. Purs(midi cssi;ridentuK.
Il en est ainsi même des arbres des pépinières.
Iln'y apas àse préoccuper du point de savoir i)ar qui ni
aux frais de qui les plantations ou les semailles ont été ' /
faites. C'est le fait matériel de l'incoi-],oratlon qui est la î
cause efficiente de l'immobilisation. •
Les arbres et les plante.sne présentent le caractère d'iin- t
meubles par nature qu'autant qu'ils se nourrissent <lans le
sol. Lorsqu'au lieu d'être en pleine terre, ils sont placés dans *
des caisses, ils sont meubles, et cela alors même que ces '
caisses auraient été mi.ses en terre.
Dans l'ancien droit, les fruits, les récoltes, les arbres des
taillis ou des futaies aménagées étaient (luelquolbis censés *
meubles avant d'avoir été recueillis, cou])és ou abattus Ils iétaient réputés meubles dès que l'époque de la maturité ou !
de la coupe était anivée. C'est afin de romjn-c avec ces
jmécédents que les art. 520, al. et 521 ojit été écrits.
La conséquence naturelle du iirincipo des arts. 520 et .521
serait que les récoltes pendantes et les fruits non encoro
détachés ne poiuTaient jamais être saisi.s qu'aveo le fonds
lui-même et selon les formes de la saisie immobilière. L'art.
620 0. pr. civ. repousse cette conséquence; il autorise la
saisie des fruits et des récoltes comme choses mobilières
distinctes du fonds, durant les six semaines qui précèdent
l'époque ordinaire de leur maturité. J
747. Toutes les choses qui ne revêtent la qualité d'im- '
meubles par nature qu'à raison de leur incorporation au sol,
la perdent d'une manière absolue dès que l'incorporation
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vient à cesser. Elles deviennent meubles au fur et à mesure
qu'elles sont efiectiveraent séparées du sol. Ai't. 520, al. 2,
et r>.32.
L'art. 23 de la loi du 15 août 1P54, sur l'expropriation
forcée, a ilérogé à ce principe, en ce qui concerne les fruits
recueillis par le saisi postérieurement à la saisie du fonds.
Les matériaux, les arbres, les plantes et les fruits qui se
trouvent incori)orés au sol, doivent être considérés comme
des meubles lorsqu'ils forment directeraeut et en eux-mêmes
la matière d'une convejition ou d'une disposition entre vifs
ou tostamcniairo, fuite en vue et sous la condition de leur
séparation. C'est qu'ils sont alors considérés non pas dans
leur état i>réscut, dans leurunion actuelle avec le sol, mais
dans leur état futur, c'est-à-diro dans l'individualité distincte
que leur donnera la séparation d'avec le sol. Le droit de
l'actiuérour d'une récolte à faire, de matériaux à provenir
d'une démolition, est un droit mobilier: c'est le droit de faire
la coupe, la démolition, c'est-à-dire de réaliser à son profit
des objets mobiliers. Il en est do même du droit qui a pour
objet le ))liospliatc à extraire du sol. J. Liège, 1892, p.337.
D'ordinaire, cette règle n'est pas opposable aux tiers qui
ont déjà on qui acquièrent des droits réels sur le fonds et
ses accessoires dans leur état actuel et apparent. La con
vention ou la dis])Osition en vertu de laquellela mobilisation
doit s'oi^ércr, n'a d'efi'ct qu'à l'égard des parties et de leurs
succes.seurs universels. C'est que cotte convention ou cette
disposition n'a engendré qu'un simple droit de créance. Lors
don Gque le propriétaire d'un immeuble hypothéqué avendu
les matériaux à provenir de la démolition du bâtiment, le
créancier hypothécaire peut mettre obstacle à l'exécution
de la vente et empêcher la séparation des objets vendus du
sol; sou droit réel l'emporte sur le droit de créance de
l'acquéreur.
Il suivrait aussi do là que lepropriétaire d'un fonds grevé
d'hypothèque ne pourrait pas en vendi-e les fruits etrécoltes
sur pied, au préjudice du créancier hypothécaire, i^uisque
ce serait vendre une partie du fonds. L'art. 45, al. 5, de la loi
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hypothécaire écarte cette solution rigoureuse; le créancier
hypothécaire doit respecter les ventes ordinaires do bois,
taillis et de futaies mises en coupes réglées, lorsqu'elles ont
été faites de bonne foi par le propriétaire suivant l'usage des
lieux. Cette décision est applicable aux ventes de toutes
autres espèces de fruits. C'est que le propriétaire du fonds
hypothéqué reste administrateur do son bien au regard du
créancier hypothécaire; or, la vente de fruits sur pied dans
une époqne voisine de leur maturité, n'est qu'un acte d'ad
ministration; dès lors, elle doit être opposable au créancier
hypothécaire.
§ 2'. — Des hqieubles par destination.
Art. 522, 52-1 et 525.
U8. Les immeubles par destination sont des choses mobi
lières de leur nature que le propriétaire d'un fonds y a
placées pour le .service et l'exploitation de ce fonds, ou qu'il
y a attachées à perpétuelle demeure pour en augmenter
l'agrément. Ces choses mobilières deviennent immeubles
par la relation qui s'établit ainsi entre elles et lo fonds.
Les immeubles par destination sont donc des choses qui"
suivant les époques, peuvent être mobilière.s ou immobi
lières; c'e.st là une analogie avec les immeubles par incorpo
ration; il existe cependant entre ces deux catégories de
biens une différence profonde. Les immeubles ]mr incorpo
ration font partie intégrante du fonds dont ils sont l'acces
soire; ils n'ont pasd'individualité propre, lo solles absorbe
dans sa propre substance. Les immeubles par destination ne
se rattachent pas au fonds d'une façon aussi énergique; ils
conservent une existence séparée ; ils restent physiquement
indépendants de l'immeuble. Leur immobilisation est pure
ment fictive.
Le principe de l'immobilisation fictive a pour objet d'em
pêcher que, par suite d'une transmission do propriété par
succession, par contrat de mariage ou par expropriation
forcée, le fonds ne soit séparé des objets mobiliers qui y ont
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été attachés pour son exploitation ou son agrément. Ce
système soumet niix mêmes règles juridiques, dans les nom
breuses circonstances où les meubles sont régis par d'autres
principes que les immeubles, des choses destinées à demeurer
unies parce qu'elles se complètent l'une l'autre.
C'est ainsi que les immeubles i^ar destination no peuvent
être saisis séparément du Ibnds, art. 592 c. pr. civ.; quils
demeurent pro])res à l'époux avec le fonds lui-même, lorsque
cet époux se marie sous le régime de la communauté légale,
art. 1J04 ; qu'ils sont compi-is dans le legs, art. lOlS et
dans la vente, art. 1615, et dans l'hypothécation du fonds
lui-même, art. 45 de la loi hypothécaire.
749. Plusieurs conditions sont nécessaires pom- quun
objet mobilier devienne immeuble par destination :
1" Il faut d'abord supjioser l'existence d'un fonds. Ce
fonds peut être un domaiuo agricole, ou bien constituer
soit ulm oxploltstion iuJnstrielle, soit ,me ex,,!"."'»"
commerciale. La loi ne distinguo pas.
2- Ilfaotquo l'objet soit placé sur lo 1'"' ^ '
priétaire de ce fonds. L'immobilisation par
pont émaner que du propriétaire mémo ou '1"™ "fLut. Elle no peut résulter du Lut d;.n ^
fermier, ni même d'un usufruitier. 0'e.st 1» ce î»'
différence capitale entro les immeubles pai I .
les immeubles par destination. ° e-poration peut Itre l'œuvre de toute P^^^ '^^ erPimmobilisatioi. par destination no peut emaner que du
'TStri^TÎe propriétaire du fonds soit aussi proprié-
taire do l'objet mobilier qu il yplace. service
.Ilfautquel'objet^
et l'exploitation de ce fonds ^^^^e^^bles par desti-
tuelle demeure. Il y a , objets que le propriétaire
nation. La première comi gg^-^ice et l'exploitation de ce
ionifet ob>ts sont,t »ison de cette seule oireonstance,
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immeubles par destination. Art. 522 et .521, al. 1" à 12. La
seconde classe comprend les objets que, dan.s un tout autre
intérêt, pour L'utilité ou rornement, le propriétaire a attachés
au fonds à perpétuelle demeure. Art. r)2-}, al. final.
750. Le principe de l'immobilisation par destination
agricole ou industrielle est fixé par l'art. 52-1, al. l'^ Des
applications de ce principe sont faites par les al. 2 à 12 du
même article. Ces applications ne sont pas limitatives, ai^.
du mot (imsi-, mais le principe lui-même est essentiellement
limitatif.
Le principe est que tout objet mobilier rattaclié par le
propriétaire à un fonds, pour en assurer le service et
l'exploit-tion, devient par ce fait, et tant que la destination
subsiste, immeuble par destination.
On ne doit pas coufoudre l'exploitation d'un fonds avec
le simple exercice d'une profession dans un fonds. 11 faut
absolument que l'objet soit nécessaire à l'exploitation du
fonds dans l'état où celui-ci sa trouvo. Il importe peu d'ail
leurs que ce fonds soit nue terre, une ferme, une usine, un
bâtiment avec destination spéciale; mais il faut toujours que
l'objet soit destiné à l'exploitation de l'immeuble d'une
manière directe et néces-saire, eu égard à l'espèce et aux
besoins do cette exploitation. Ainsi, il est do jurisprudence
que les meubles meublants qui garnissent un bâtiment
exploité comme hôtel n'ont le caractère d'immeubles ])ar
destination que si rèdifice a été spécialement construit ou
aménagé pour servir d'hôtellerie, en sorte qu'il ne pourrait
recevoir une autre aifectation sans que sa valeur en fût
dépréciée. P. I89I, ITI, 15; D. 1892, II, ,551. Ainsi oncore, il a
été jugé que parmi les chevaux trouvés dans les écuries
d'un établissement industriel, doivent seuls être considérés
comme immeubles par destination, ceux que le propriétaire
utilise réellement pour les besoins do son exploitation, et
non pas également les bêtes de luxe, les étalons servant
principalement à la saillie, et les chevaux qui ne sont dans
les écuries que pour être offerts en vente. P. J887, II, 312;
1889, II, 231. Mais il est à remarquer que les chevaux ot
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cluiriots utilisés pour les besoins de l'exploitation d'une
usine rentrent dans la catégorie des immeubles par desti
nation, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les chevaux
attachés aux travaux intérieurs de l'usine et ceux servant
au transport dos produits fabriqués. P. 1892, III, 348; Mou.
Mol., 1892, p. 2G5; 1893, p. 2.
Le Code n'exige pas pour qu'il y ait immobilisation par
destination agricole ou industrielle, que le propriétaii-e
exploite lui-même sou fonds. Ai-t. 522 et 524, al. 5. Ainsi, si le
propriétaire d'une usine la donne à bail et que par le contrat
il livre au locataire les machines et les ustensiles nécessaires
à l'exploitation, l'immobilisation s'opérera certainement et
elle sera lu'ouvoe par la convention même de bail.
Le Code n'exige pas non plus que le propriétaire agisse
dans inr esprit do perpétuité eu jdaçant sur sou fonds les
objets nécessaires à l'exploitation. La perpétuelle demeure
n'est nécessaire que lorsque l'immobilisation a lieu dans
un intérêt autre que l'intérêtagricole ou industriel du fonds.
Les animaux placés sur un domaine pour y être engraissés
et cnsiute vomîns sont donc immeubles, à la condition quils
soient destinés à consommer sur place la récolte dudomaine,
et ne soient pas engraissés à l'aide d'une noun'iture pro
venant du dehors.
751. Le principe de l'immobilisation par destination à
IDerpétuelle demeure est fixé par l'art. 524, al. final. L'expli
cation du principe est donnée par l'art. 525.
Tout ce qui concerne cette immobilisation peut se résumer
en deux propositions :
1" La seule volonté dupropriétaire d'attacher 1objet ason
fonds pour toujours, comino un accessoire permanent, ne
suffit ]ms pour créer l'immobilisation. _Il faut que sa volonté
semanifeste par des dispositions matérielles. Ait. 52o.
2° Les di.spositious matérielles déterminées par 1art. 525
comme indices de perpétuité ne sontpaslimitatives.il se
borne à rappeler les faits par lesquels le propriétaire mani
feste le pins souvent sa volonté. L'immobilisation peut
résulter de tout mode d'union physique et apparente indi-
27
— 418 —
quant d'une manière non équivoque, l'intention du proprié
taire d'attacher à son fonds tel ou tel objet à perpétuité.
L'art. 524, en effet, ne subordonne pas l'immobilisation à la
condition d'un mode déterminé d'adjonction. Et quant à
l'art. 525, rien n'annonce dans sa rédaction que le législateur
ait eu la volonté de rendre limitatives les indications qu'il
renferme. J. Liège, 1692, p. 40.
Les trois derniers alinéas de l'art. 525 renferment des
décisions particulières conceniant les glaces, les tableaux et
les statues. Ces règles ne sont pas plus restrictives que celles
du premier alinéa. Si les objets en question sont placés
comme l'indique le texte, il n'y aura pas de doute; dans lo
cas contraire, le juge aura à apprécier s'il existe quoique
signe extérieur donnant la certitude d'une adliéronce perma
nente et démontrant ainsi la volonté du ]n-opriétiuro de les
attacher à perpétuité à la décoration de l'immeuljle. Ainsi il
, , . . , --- —insi ilestdejurisprudence que des glaces onca.strées dans de.s mou
lures en plâtre et des peintures sur toile appiitiuées :i'i pla
fond sont immeubles j^ar perpétuelle demeure.
Comment distinguer dans un bâtiment les parties qui sont
immeubles par nature selon l'art. 518, d'avec les objets qui
sont immeubles par destination à perpétuelle demeure selon
l'art. 524, al. final? Sont immeuble.? par nature tous les
objets qui font partie intégrante et constitutive du bâtiment,
tons ceux sans lesquels le bâtiment ne serait pas complet!
Sont immeubles par destination, tous les objets qui peuvent
être séparés du bâtiment sans qu'il cosse ])our cela d'Otro
complet, qui ce constituent que de simples accessoires
servant à le rendre plus utile ou plus agréable, Los premiers
ont perdu, par l'emploi qui en a été fait, leur individualité
propre; ils ne forment plus avec le bâtiment qu'une seule et
même chose. Les seconds conservent au contraire leur exis
tence individuelle et distincte; associés à l'immeuble, ils le
servent sans être absorbés par lui.
752. Les mêmes causes qui font perdre aux immeubles par
incorporation le caractère immobilier, le font perdre égale
ment aux immeubles par destination.Ainsi les objets de cette
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uatHre redeviennent meubles d'une manière absolue parleur
séparation du fonds sur lequel ils étaient placés ou auquel
ils se trouvaient attachés. Ainsi encore, la vente d'objets
iuiinobilisés par destination faite séparément du fonds, n'est
qu'une vente mobilière, en cequi touche la nature du droit
acquis par l'aclioteur. Mais, d'un autre côté, une pareille
vente ne peut préjndicior au droit du créancier hypothécaire.
L'immobilisation par destination agricole ou industrielle
cesse évidemment quand finit l'exploitation, puisque c'est la
disparition d'mi élément iudispensablement requis par
l'art. Û24.
Le décès du propriétaire par le fait duquel des objets ont
été immobilisés par destination, ne leur fait pas perdre «pso
fado le caractère immobilier.
g 3\ _ Dus I.UMEUBLES PAR LA DÉTERilINATION DE LA LOI.
Art. 52i}.
753. Les biens qui sont immeubles par l'objet auquel
ils s'appliquent sont des droits. Par eux-mêmes, les droits
patrimoniaux, biens incorporels, ne sont sans doute ni
meubles ni immeubles, puisqu'ils n'ont pas d existence
matérielle; mais comme ils portent toujours sur un objet
extérieur soit immédiatement (droits réels), soit mediate-
mout (droits do créance), le législateur leur appliquant la
nature même de leur,objet, les a rangés parmi les immeubles
ou parmi les meubles, .selon qu'ils portent sur une chose
immobilière ou sur une chose mobilière. . , ,
Suivant l'art. 52G, sont immeubles : les droits reels qui ont
pour objet des immenbîos et les créances qui ont pour
objet d'acquérir ou de recouvrer la propriété dun immeuble
ou quelque droit réel sur un immeuble.
754 Les droits réels qui ont pour objet des immeubles,
ont lo caractère immobilier. Ce sont : le droit d'usufniit et
le droit d'usage établis sur des choses immobilières; le droit
d'habitation; les servitudes ou services fonciers; le droit
d'empbytéose; le droit de superficie; l'hypothèque etle pri
vilège sur des immeubles.
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On remarque que le plus important de tous les droits réels,
le droit de propriété, qui constitue im droit immobilier lors
qu'il frappe des immeubles, ne figure i)as dans l'énumération
de l'art. 520. C'est que le législateur, suivant en ce point les
traditions romaines, identifie la pi'opriéto avec son objet; il
ne considère pas ce droit comme un bien distinct ilo la chose
même sur laquelle il porte. Lorsque le législateur s'occupe
des immeubles par nature on par destination, il entend traiter
du droit de propriété on tant que ce droit s'ap])liquo à des
immeubles.
755. Ces expressions de l'art. 526 : " Les actions qui tendant
à revendiquer un immeuble „ sont singulièrement obscures.
Elles veulent désigner les créances qui ont pour objet
d'acquérir ou de recouvrer la propriété d'un immeuble ou
quelque droit réel sur un immeuble.
Dans la législation modenie, l'action n'est pas autre chose
que le droit lui-même mis en mouvement ; c'est le droit en
visagé non pas à l'état de paix, mais à l'état de guen-e. On
dit qu'une action est réelle ou qiersomielle, selon (pie le droit
mis en mouvement est un droit réel ou un droit de créance.
Cela posé, il fautobserver que l'art. 520 ne dit pas : lesactions
6)1 revendication d'un immeuble. C'aurait été une naïveté,
puisque l'action se confond toujours avec le droit lui-même,
ne forme avec lui qu'un seul et même bien. Le texte porto :
les actions ijja tendent à revendiquer un immeuble. Il faut
observer en outre que l'article a déjà parlé des droits réels;
dans ses premiers alinéas, il a déjà consacré le principe (jue
les droits réels sont immobiliers lorsqu'ils ont des immeubles
pour objet. L'article ne peut donc plus songer qu'aux droits
de créance ; c'est d'eux qu'il entend parler en traduisant l'an
cien adage : flciio tendit ad immobile est immobilis. Le
commentaire de cet adage se trouve dans Potliior; il signifie
que les actions personnelles sont immobilicro.s lorsqu'elles
tendent à faire acquérir la propriété ou un démembrement
de la propriété d'un immeuble.
D'après l'opinion généralement admise, les principales
actions présentant le caractère immobilier sont les suivantes :
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l'rtction en nullité ou en rescision d'un contrat translatif de
])ropnété immobilière ou d'un droit réel immobilier; l'action
en révocation d'une donation entrevifs immobilière; l'action
en rescision d'une vente d'immeuble pour lésion de plus des
sept douzièmes; l'action en réméré dérivant d'une vente
d'immeuble; l'action en déli^Tance d'un immeuble dans les
cas où cette délivrance doit avoir pour résultat de transférer
la propriété à celui auquel elle est faite, ce qui arrive rare-
moîit sous le Code civil (')• .
Il no faut ]ias considérer comme ime créance immobilière
l'action appartenant au locataire ou fermier pour se faire
délivrer l'immeuble loué. Cette action a uniquement pour
objet de lui jiermettre de percevoir et d'acquérir les fiuits
qui, à son égard, sont meubles.
L'origine du droit n'est jamais àconsidérer pour en déter
miner la nature. Ainsi une créance ayant pour objet une
somme d'argent est toujours purement mobilière, encore
qu'elle provienne de la vente d'un immeuble.
SECTION 2o. — Des meubles.
§ l". - Des MEUBLES, P.VB NATURE.
Art. 528, 531 et 532.
75(î. Tous les biens corporels qui ne sontpS
nature, ui immeubles pur de,stiuat.ou, sont meubles put
"t^-vu .ue ,a
pour enlever aux ex.: les livres d'ime
en une collection )' 1 restent donc
bibliothèque, les tableaux d'une galeiie, restent
meubles par nature.
n Ka .roi, aïoOerao, IV.ion
iri voa,e. ver.u.a princi,. .0
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Les art. 531 et 532 oufc cm devoir faire certaines précisions
particulières. Ainsi un grand paquebot transatlantique e.st
meuble. Toutefois le.s bâtiments do mer sont suscejjtibles
d'hypothèque. Loi du 21 août 1879. Les matériaux provenant
de la démolition d'un édifice devieniieiit meubles dès (ju'ils
en sont détachés, quelle que soit leur destination ultérieure.
§ 2". — Des meubles P^VII la. DÈTEEUnfATION DE LA LOI.
Art. 529 et 530.
757. Tous les biens incorporels qui no sont pas déclarés
immeubles parl'art.r)2G, sont meubles à raison de leur objet.
Sont donc meubles par la détermination do la loi tous les
droits réels qui ont pour objet des effets mobiliers et tontes
les créances autres que celles déterminées en l'art. 520 al.
final. • - I •
Le Code n'emploie pas cette formule générale. L'art. 529
se borne à éuumérer trois catégories de droits mobiliers :
1" les obligations ou actions qui ont pour objet dos sommes
exigibles ou des effets mobiliers; 2" les actions ou intérêtsdans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie ;
3 les rentes soit perpétuelles, soit viagères.
7^58. Sont meubles par la iléterminalioi de la loi, les ohliija'
tmis et actions qui ont pour objet des sommes eoiijibles ou des
effets mobiliers.
Loblùjation est un lien de droit qui astreint une personne
envers une autre à donner, à faire ou à ne pas faire quelque
chose. L'obligation a jiour corrélatif la créance, qui est le
droit d'exiger l'accomplisseineut de l'obligation. La loi se
proposant dans notre titre de classifier les biens, le terme
propre aurait donc été celui de créance. Il faut cependant
reconnaître que le terme obligation, bien que généralement
employé pour exprimer le devoir du débiteur, est aussi
quelquefois employé activement pour exprimer le droit du
créancier. Uaction est la créance elle-même mise en mouve
ment; elle se confond avec elle, comme nous l'avons dit plus
haut.
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Oiï appelle habitaellement somme exigible, celle dont le
payement iieut être exigé actuellement, soit parce n'y
a aucun terme fixé pour le pnj'eiuent, soit parce que le terme
est échu. Telle n'est pas é\-ideminent l'acception de cette
expression dans l'art. 529; une somme d'argent est ime chose
mobilière aussi bleu lorsqu'elle ne pourra être exigée que
dans un certain temps que lorsqu'elle peut l'être de suite. En
emidoyaut cette expression, on a voulu distinguer (inutile
ment) les créances dont lo capital est exigible à im moment
donné, arrivé ou non, des rentes, sortes de créances dont le
capital n'est jamais exigible par le crédi-rentier.
Toute cre'ance qui a pour objet un eftet mobilier est
meuble II en est toujours ainsi, môme quand la créance est
n-arantio par une liypothèque ou un privilège immobiher.
Lo])rivilège et l'hyiiothèque sont des droits accessoires qui
ne ]>ouvent modifier la nature du droit principal.
759 Sont meubles par (a ihHcrmination dela loi, les actions
ou intérêts dans les compagnies de finance de commerce ou
d'industrie, encore que des immeuble^ dépendant de ces entre-prises appartiennent aux compagnies. Ces actions ou merets
, , ]! VA,,f,ni de cluinne associe seulement, tant
sont réputés meubles a l egaiu ut i/tKî/c.o
est pris dsns nn sens de ceM
qu'il „ dsns la première periie de
d'un associe dans l'action et l'intérêt,
signification analogue Un gui '^ont aucuneque dee '((t la ndes biens,
impoi tance .lu poin f;,,ance de commerce ou d'tndti-
°-£'::;npnen^e é
avec soin les sociétés gont d'ordinaire lesjuridique cUstinc ® constituent des personnes
socié es civiles, des sociétés commerciales.
""mÏiee eooiltés civiles, sauf exception, la formation du
• 1 *
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contrat n'entraîne pas la création d'un être moral distinct
de la personnede chacun des associés ; le contrat a seuloinent
pour effet d'établir certains rapports juridiques entre les
associés. La société, c'est tous les associé.s eux-mêmes
considérés collectivement. Il suit néce.ssaireinent do là que
les associés doivent être considérés comme copropriétaires
des choses de la société, comme cotitulaires de.s droits qui
lui appartiennent. Ils sont ainsi en état d'indivision. La
nature du droit de chaque associé devrait donc être immé
diatement déterminée par la nature des biens sociaux,
meuble eu tant qu'il s'applique aux meubles, et immeuble
eu tant qu'il s'ap]dlquo aux immeubles de la société. Il n'en
est pas de la sorte, La nature du droit des personnes qui
sont en état d'indivision est provisoirement incertaine; elle »
dépend nécessairement du partage qui .sera têt ou 'tard
effectué entre elles. Au jour du partage, le droit du cominii-
mste qm obtiendra des meubles sera réputé avoir toujours
ete mobilier, et le droit de celui qui obtiendra des immeubles
sera réputé avoir toujours été immobilier. C'est qu'il est de
principe que le partage de toute indivision opère avec effet
rétroactif jusqu'au jour où s'est produit le fait qui a donné
naissance à l'état de copropriété. Art. 8S;l, 147r. et 1872, cbii.
D'après la loi commerciale, art. 1 et 2 de la loi du 18 mai
1873, les sociétés en nom collectif, les sociétés en comman
dite simple, les sociétés en commandite par actions, les
sociétés anonymes et le.s sociétés coopératives forment des
individualités juridiques distinctes de celles des associés.
Dans chacune de ces sociétés, un être moral résulte de la
formation môme du contrat; c'est sur la tête de cet être
moral que reposent lapropriécé et tous les autres droits qui
constituent le fonds social. Le droit de chaque associé ne
peut donc plus consister qu'à prendre iiart aux bénéfices do
lasociété tant qu'elle dure et à venir plus tard au partage
des biens sociaux lorsqu'elle sera dissoute.
L'être moral reconnu par la loi commerciale nes'éteint pas
dès l'instant de la dissolution de la société; il subsiste pen
dant toute la durée de la liquidation de la société; il ne
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cesse qu'au jour où la liquidation est achevée. Art. 111 de la
loi du 18 mai 1873. D. 1888, I, 293; Bevue })ratique des
lioviôlôs co»uiie)xiaU'S, 1892, n" 341.
Il n'y a doue plus rien d'étonnant à ce que le Code ait
réputé purement mobilier le droit de l'associé dans une
société de commerce, alors môrae que le fonds social com
prend des immeubles, puisquec'est l'être moral qui est seul
pro])ri(!taire de tous les biens sociaux.Le droit de l'associéest
mobilier non seulement vis-à-vis des autres associés, mais
aussi nu regard des tiers. On ne peutpas admettre, eu effet,
qu'un même droit ait une nature juridique différente, suivant
les personnes intéressées.
L'art. 529 ne déroge pas aux principes, quantà la nature
du droit de l'être înoral sur les biens qui composent son
jjatrimoino. Les immeubles qui appartiennent à la société
conservent, vis-i'l-^•is d'elle et vis-à-vis des tiers qui se
trouvent en rajiport avec elle, leur caractère immobilier et
sont régis ])ar les principes qui gouvernent les immeubles.
C'est ce que le texte a voulu dire par ce membre de phrase
équivoque : " à l'égard de chaque associé seuloiient il a
entendu opposer les associés, non pas aux tiers, mais à la
société qui est seule propriétaire.
Une fois lasociété dissoute et liquidée, le droit des associés
se transforme. Le fonds social ne peut plus appartenir à une
personne morale qui a cessé d'exister; les différents associés
en deviennent alors copropriétaires, chacun pour sa part. Le
partage qui interviendra entre eux fixera définitivemout la
nature du droit de chacun à compter du jour où ils se sont
trouvés dans l'indivision.
7(10. La disi^osition do l'art. 529 serait mieux rédigée
les termes suivants : sont meubles, les actions ou intérêts
dans les sociétés auxquelles la loi reconnaît une individualitéjuridique distincte de celle des associés, encore que des
immeubles dépendant clo ces entreprises appartiennent à
ces sociétés. Elle est, eu effet, uniquement fondée sur le
pi'incipe de la personnalité des sociétés commerciales. Aussi
iaut-il décider :
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1" Qu'on ne peut l'appliquer aux intérêts dans les sociétés
commerciales qui, par exception, ne constituent pas des
personnes morales. Art. 3 de la loi du 18 mai 1873.
2 Qu'on doit l'appliquer aux actions ou intérêts dans les
sociétés civiles qui, par exception, constituent des personnes
morales. Telles sont les actions ou intérêts dans les sociétés
pour l'exploitation des mines. Art. 8 et 32 de la loi du 21
avTil 1810 sur les mines (').
7G1. Sonl meiibtcs par lu détenaination de lu loi, !';.•< nnfes
perpéluell';$ ou viagères, soit sur VEtat, soit sur des purtindiers.
On appelle rente le droit d'exiger perpétuellement ou
pendant un certain temps, des prestations périodiques en
argent ou en denrées, sans pouvoir jamais demander le
capital que représentent tous les paiements successifs.
Chaque prestation périodique est le fruit de la rente, on
l'appelle arrérage. Il y a entre la rente et l'arrérage la
différence qui existe entre nu fonds de tcn-o et les fruits
qu'il produit. On nomme crédi-rentier celui à qui la rente
est due et débi-rentier celui qui la doit. La rente est une
créance, mais c'est une créance suirjeneris. Tandis que dans
la créance ordinaire le capital pourra être exigé ((uelquo
jour, dans la rente il est toujours inexigible.
Les rentes sont perpétuelles ou temporaires. Le.s rentes
perpétuelles sont celles qui doivent durer toujours. Le débi-
rentier et après lui ses siiccesseuvs universels en serviront
les arrérages à perpétuité au cré<li-rentier et à .ses ayants
cause. Les rentes temporaires sont celles qui ne doivent
durer que pendant un temps limité. On les noiniHo viagêro.s
lorsqu'elles ont pour liinitela vie d'une personne déterminée.
Les rentes peuvent être établies à titre onéreux ou à titre
gratuit. La rente établie comme prix ou comme charge de
(') L'ai'l. 8 (ic celle loi déclare inftme meubles les actions ou inlérôts non seule-
ment dans une 'ocU'ic minière, mais encore dans une enireprUc iiiinièro, en
emiiluyanlcelle expres don par opposition au mol sncU-i^. I.e.s luléréls dans une
entreprise minière sont donc meubles, "|uarid même celle cnlreprise no consliluerail
pas une soeiéld. Iluc, Cummciiiaiie du Code civil, IV, ii»
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rnliénation d'iiu inimcnble, se nomme rente foncière. Celle
qui est créée on retour d'un capital versé par le cre.li-rentier
s'appelle rente constituée.
On distingue encore les rentes sur l'Etat et les rentes sur
particuliers. La constitution de rentes est un des moyens
employé.^ par l'Etat pour subvenir à ses moyens financiers.
C'est sons cotte forme qu'il omprunto l'argent des parti
culiers. Sloj'eniiant leversement qui lui est fait d'un capital,
il s'engage à payer à perpétuité des an-érages au bailleur de
fonds.
7(!2. Dans l'ancien droit, les rentes foncières étaient
partout cousidéroes comme immeubles ; les rentes consti
tuées l'étaient aussi dans la plupart des coutumes.
Pour la route foncière,c'était une conséquence logique des
principes admis alors. La rente foncière résultait ducontrat
dit bail ù rente : l'une des parties cédait ù l'autre la propriété
d'un fonds sons la réserve d'un droit do vente annuelle
qu'elle retenait sur le fonds lui-même; la rente n'était pas
du tout considérée comme une dette de l'acquéreur, mais
comme uu pur droit réc't que 1alieuateur retenait sur
riiéritiige aliéné, droit réel analogue à une servitude qu'il
se serait réservée comme condition de l'aliénation. La route
foncière était donc rigoureusement un démembrement de la
propriété, une cliarge roelle constituée sur 1immeuble
aliéné. Voilà pourquoi elle était immobilière.
La rente constituée résultait du contrat dit coiu^titution de
rente. Oe contrat se présentait non comme un prêt, mais
coniino une venteà réméré. Le crédi-rentier achetait, moyen
nant le capital qu'il abandonnait, le droit do se faire payer
des arrérages annuels par le débi-rentier; faculté était
stipulée, pour le vendeur, de racheter la rente quand
voudrait. Ce contrat de vente offrait ceci de singulier, qud
créait lui-même l'objet delà vente et que cet objet devait
cesser d'exister par l'oxercice du réméré. La cousbitution de
rente avait été imaginée pour éluder la prohibition du prêt
à intérêt. Elle était le moyen pour les uns de faire tructifier
leurs capitaux, etpour les autres de trouver l'argent dont ils
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pouvaient avoir besoin sans être obligés de vendre leurs
immeubles. Les rentes constituées auraient dû être meubles,
selon le principe : acfio qiiae tendit ad quUl mobile efl
mohilis. La règle contraire avait prévalu parce que ces sortes
de rentes formaient souvent la portion la plus notable du
patrimoine des familles et qu'il convenait de les ])lacer à ce
titre sous l'empire des lois qui régissaient la fortune immo
bilière. Cela était particulièrement important en matière de
succession et de communauté de biens entre épou.N.
La loi du 7 octobre 178f) diminua l'importance des rentes
constituées en autorisant le prêt à intérêt.
La loi du 11 brumaire an VII mobilisa virtuellement
toutes les rentes, en disposant qu'à l'avenir elles no pour
raient plus être hjqmthéquées. L'art. ë29, al. 2 n'a fait que
consacrer expressément cette transformation.
Il n'existe plus aujourd'hui de rentes foncières, dans
1ancienne acception de ce mot. La rente établie comme
prix ou comme charge de l'aliénation d'un immeuble n'est
plus qu'une pure créance mobilière contre l'acquéreur et ses
successeurs universels. II n'existe plii.s de droit réel de rente
analogue au droit de servitude. P. 1889, II, 410. Cependant
il faut observer que l'art. 27 de la loi hypothécaire accorde
à l'aliénateur, c'est-à-dire au crédi-rentier, un di-oit réel
accessoire nommé privilège qui grèvera l'immeuble ]-)Our
assurerle service de la rente et qui suivra cet immeulde dans
les mains de tout tiers acquéreur quelconque.
763. Toute rente perpétuelle, foncière ou constituée, est
essentiellement rachetable. Il est loisible au débi-rentier
de se soustraire au paiement des arrérages en remboursant
au crédi-rentier le capital de la rente. Le Code a considéré
comme contraire à la liberté naturelle, qu'une ])ersoune et
ses héritiers restassent indéfiniment obligés sans pouvoir
s'affranchir de leur obligation. Art. 530 et 1911. L'opération
du remboursement porte le nom de rachat, expression qui
rappelle l'ancienne théorie de la rente constituée. Alors
qu'onappelait le contrat de constitution de rente une vente,
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on désignait par 1® "lO*' l'opération par laquelle le
débiteiu-reprenait le droit qu'il avait vendu.
Doit étro considérée comme rente perpétuelle, la rente
établie pour plus do 99 ansou sur plus de trois têtes succes
sives. Loi des 18-29 décembre 1790.
La rente temporaire, foncière ou constituée, n'est jamais
racLetable.
La rente foncière est régie par l'art. 530 et les dispositions
légales applicables au contrat qui l'engendre : vente,
échange, partage, donation.
La rente constituée est réglée au titre du prêt à intérêt
pour la rente perpétuelle, et au titre des contrats aléatoires
pour la rente viagère.
7G-4. So)il meubles 2HIV la détermination delà loi,mnseide-
mcnt les droits visés par l'art. 529, mais encore ions les droits
réels qui o}it pour objet des choses mobilières et toutes les
créances autres que celles déterminées en l'art. 52G, (d. final
Cette décision est commandée par le princijie quela clas
sification en immeubles et meubles embrasse tous les biens.
Art. .510. Dès lors, tout bien qui n'est pas immeuble est
nécessairement meuble.
Le droit d'usufruit et le droit d'usage établis sur des
meubles, le droit do gage et les privilèges sur des meubles,
sont des droits réels mobiliers.
Les créances qui correspondent aux obligations de faire
ou tle ne pas faire sont toujours mobilières. II faut donc
considérer comme mobilière, la créance qui coirespond à
l'obligation contractée par un entrepreneur de construire
Une maison sur le terrain du créancier.
7G5. Le droit de reproduction qui appartient à l'auteur
d'une œuvre littéraire ou artistique est un droit mobilier.
Art. 3 de la loi du 22 mars 188G. Il eu est do même du droit
qui a2>parbieut à l'inventeur d'un modèle ou d'une marque
de fabrique, ou au possesseur d'un brevet d'invention.
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§ 3*. — De quelques définitions légales relatives aux
BIENS MEUBLES.
Art. 533 à 53G.
7G6. Les auteurs du Code ont voulu fixer légalement la
signification de ces diverses expressions : meiddes^ mniihles
meublants, bietis meubles, mobilier, e/f'cls mobiliers, maison
avec tout i:e qui s'y trouve, lorsqu'elles sont employées dans
des textes législatifs, ou dans des dispositions do l'homme.
Ces définitions légales n'ont à peu près aucune utilité pour
l'interju-étation des actes des particuliers. Les magistrats
ne sont tenus de les suivre qu'autant qu'il n'est pas établi
que les contractan'cs ou le di.sposant ont entendu donner
aux termes par eux employés, une signification dHî'éronte
de celle que la loi leur attribue. Art. 113-1. On peut ajouter
que plusieurs de ces définitions sont absolument arbitraires,
ne sont nullement en harmonie avec le sens qu'on attache
aux mots dans le langage ordinaire. On a aussi fait remar
quer que la loi s'est elle-même, à diverses reprises, écartée
des définitions qu'elle a données. Art. 452 et 453.
§ 4°. —De la division des meubles en chosics consomptidles
ET NON CONSOMPTIBLES, EN CHOSES FONGIDLES ET NON EON-
GIBLES.
767. On distingue entre les meubles corporels, ceux qui
se consoinme?it de suite parl'usage auquel ils sont destinés, et
ceux qui ne se consommentqms par le premier usar/e, sans qu'il
y ait à examiner s'ils sont sujets ou non à une détérioration
notable par l'usage qu'on en fait. La consommation dont il
s'agit, disent les légistes, peut être naturelle et absolue,
comme celle des denrées, ou seulement civile et relative,'
comme celle de l'argent monnayé, qui ne se consomme que
pour celui qui le déjiense.
Les meubles sout fonyibles ou non fongibles suivant que,
dans l'intention des parties, ils sont ou non susceptibles






doit eu être fait, par des choses de la même espèce et de la
môme qualité.
Dans les opérations juridiques, les parties impriment
ordinairement lo caractère de fongibilité aux choses cou-
somjjtibles et le caractère de nou-foiigibilité aux choses non
consoiui)tibles. Mais cette confusion ne s'opèro pas toujours.
11 arrive quo les parties considèrent comme fongibles, des
choses qui ne se consomment pas de suite par l'usage ; ainsi,
par exemple, un libraire prête à un de ses confrères des
exemplaires d'un certain ouvrage à charge de restitution
in tjencre; l'emprunteur no sera pas tenu de rendre iden
tiquement les exemplaires erapi'untés. Il arrive aussi que les
parties considèrent comme non fongibles, des choses qui se
consomment parle premier usage ; ainsi, par exemple, un
individu prête à un autre, des fruits énormes pour servir
uniquement à la décoration d'nne table de festin ; les fruits
devront être restitués dans leur individualité même.
Jamais le caractère. de consomptibilité ou non au sens
physique, ne joue un rôle ])rédoniiuant dans le droit; c'est
toujours la fongibilité ou la non-fongibilitc qui est décisive.
La consomptibilité physique d'une chose est seulement une
présomption rdative de sa fongibilité. Quand rien, 'dans nue
coiircution, n'indique la volonté des parties, les choses
consom])tiblo.s doivent être considérées comme fongibles ;
leur nature plij-sique sert à révéler l'inteution des contrac
tants. Eu matière d'usufruit, par cxoraplo, la loi présume le
caractèro do fongibilité dos choses dont oune peut faire
usago sans les consommer. Art. 587 (').
Section 3". — De l'influence de la maxime ; Mobllium vilis
et objecta possessio.
768. — La distinction des biens en meubles et immeubles
a sa raison d'être à plusieurs points de vue. Ainsi, notam
ment ;
(') IClistST HoculN. Dca c/m.'c* fim'jihlcx cl des cimes de coiisommalloii. Recueil




1" A l'égard des modes de transmission de la ))ro])riété
entre vifs. Ai't. 1138 du C.c., et ai-t. 1" de la loi iiypothécairo.
On aurait rendu le commerce iiniiossiblc, .si on avait exigé
pour la transmission des meubles, les formalités lentes et
coûteuses delà transmission des immeubles.
2° A l'égard des règles de la prescription acquisitivo. Art.
227'J. Il est impossible à celui qui fait l'acquisition d'un
meuble corporel, de vérifier les droits de l'aliénateur; on n'a
pas de titres de propriété de ses meubles.
3° A l'égard de l'bypothécation. Art. 46 do la loi hypothé
caire.
4° A l'égard des mesures conservatoires. Art. 451, 452
794,813,819, 1442, etc. Les appositions de scellés et les in
ventaires, mesures établies pour assurer la conservation dos
meubles à qui do droit, n'ont pas do raison d'être à l'égard
des immeubles,
769. —D'autres conséquences, nombreuses et graves, de
la distinction des bien? en meubles et immeubles sont véri
tablement excessives, parce qu'elles dérivent non de la na
ture des choses, mais de certains faits historiques. Le Code
civil traite la fortune mobilière avec indifférence et mépris;
il n'a de prévoyances et de faveurs que pour les immeubles.
C'est là un reste de l'influence du système féodal, qui était
l'exaltation de la propriété foncière an plus Jiaut degré, qui
en avait fait le principe de la souveraineté. Son.s la féodalité,
le travail et le négoce étaientconsidérés comme méprisables:
mohilium cilis ctahjeda possessio.
Cet ancien adage pèse encore de tout son poids sur notre
législation dans lesdeux matières capitules do l'administra
tion des biens des incapables et du régime de la communauté
légale quigouverne tous les mariages qui n'ont pas été ]n'é-
cédés d'un contratpécuniaire devant notaire.
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CHAPITRE 2". — DES BEENS DANS LEURS
RAPPORTS AVEC CEUX QUI LES POSSÈDENT.
770. Dans les art. 537 à 542, le Code règle la coudition
des biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent,
c'est-à-dire ceux qui eu sont les propriétaires, lemot pos
séder étant ])ris ici dans le sens vulgaire de l'expression. A
cepoint do vuo, les biens se divisent en deux classes : 1° ceux
qui appartiennent à des particuliers; 2° ceux qui n'appar
tiennent pas à des particuliers.
Au nombre des particuliers, il faut placer les personnes
morales privées qui ne se rattachent par aucun lien à1orga
nisation politique ou administrative du pays, par ex., les
sociétés de commerce.
Les biens qui n'appartiennent pas à des particubers sont
ceux qui appartiennent aux diverses personnes morales
publiques: l'Etat, les provinces, les communes, les établis
sements qui ont pour objet soit le soulagement des pauwes,
soit lo temporel des cultes, soit l'instruction piibhque (fon
dations de bourses d'études). •• r ^
L'importance de cette division est que les particuliers
ont la libre disposition de leurs biens, sauf1observation des
règles relatives à leur capacité personnelle telle Ij; «®
déterminoeparlaloi civile. Toutceqmparticuliers appartient au droit prive, ucon raire,
des personnes morales publiques sejrt ^ "
peuvent être aliénés que dans les formes
régies qni leur sont particulières. Tout ce qm les eoneeme
rentre dans lo cadre du droit administratif. Art. 5é7.
771 Les biens qni appartienuout aux diverses personnes
moite ,mb%ne^ sol' de deux sortes •^ nns —
leur domaine public, les auties em c Uur affecta-premiers sont ce-qui, par leur nature mipai eur^^^^^^^^
tien spéciale, sont destinés d'une manière peimanente ano o um _ ri„ .nihlic Les s conds sont ceux
l'usage et à la jouissance du puDiic.qui ne sont pas destinés àl'usage du public et dontja per-
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sonne morale jouit commeun simple particulier. Il y a donc
Je domaine publicet ledomaine privédel'Etat, desprovinces,
des communes et des établissements publics.
Les biens du domaine ])ublic sont hors du commerce; ils
sont inaliénables et imprescriptibles aussi longtemps que
leur destination publiquesubsiste ('). Art. 538, 1128, 1598 et
2226. Les biens du domaine privé, au contraii'c, sont dans le
commerce; ils sont suscejitibles d'aliénation et do prescrii)-
tion, au même titre que les biens ordinaires dos particuliers.
Art. 2227. Il faut seulement observer que radmiiiistration
et l'aliénationde ces biens sont soumises aux règle.s parti
culières du droit administratif. Art. 537, al. 2.
Les personnes morales publiques possèdent ]>ropriétairc-
ment leur domaine public aussi bien que leur domaine
prive. L'Etat, par exemple, est apte à acquérir par prcscrii)-
tiondans l'intérêt de son domaine public. P. 1880,1, 55. Sans
doute, l'exercice des pouvoirs contenus dans la notion do la
propriété est suspendu aussi longtemps que les dépendancQSdu domaine public conservent leur destination publique ;
mais quand cette destination vient à cesser, les choses du
domaine public demeurent do plein droit dans le domaine
privé de la personne morale, d'où résulte la preuve qu'elles
n'ont jamais cessé d'être sa propriété.
Nos articles 538 et sniv. ne font pas la distinction des
choses du domaine publie et de celles du domaine privé. Ils
sebornentà disposer que lesdiverses choses dont ils donnent
l'enumération appartiennent à l'Etat. Leur seule préoccuiia-
tion a été de résoudre des questions do propriété contro
versées sous l'ancien droit. II ne faut donc pas attacher de
signification spéciale à l'expression doma/iicjjuùlic emjiloyée
par le Code; elle comprend les deux espèces de biens qui
appartiennent à l'Etat.
772. Appartiennent au domaine public de l'Etat :
1° Toutes les portions du territoire belge qui ne sont pas
(') Itien ne s'oppose cepcnJunl à ce que des droits rdels grùvent le domaine
public, iorsqu'ils sont conformes à la destination de co domaine.
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susceptibles d'miô propriéto privée, c'est-à-dire toutes les
portions du sol qui, par leur nature, sont Im'ées à l'usage
du public ; res qiiœ simt î)i nsu imhlico. Tels sont :
o. Les rivages de la mer. Sont réputées rivages, les terres
limitrophes que le plus grand flot de l'année couvi-e et
découvre habituellomcut. P. 1891,1,39;
h. Les ports, les liavres et les rades;
c. Les rivières navigables ouflottables. La rive appartient
aux riverains ; elle est déterminée par le niveau que les eaux
atteignent tlaiis leur crue habituelle. J. Liège, 1891, p. 345 ;
1893, p. .39;
d. Les chemins, routes et rues à la charge del'Etat;
2" Les places de guerre et les forteresses;
3° Les voies concédées, les canaux et les chemins de fer
créés ou concédés par l'Etat. Los compagnies concession
naires de ligues ferrées ne sont, quant à la création du
chemin, que les entrepreneurs d'un travail public, et quant
à son exploitation, que les eutrepreneurs d'im service pubho.
Appartiennent au domaine privé de l'Etat ;
1" Les lais et reluis de la mer. Art. 41 de la loi du
16 septembre 1807 ;
2° Les biens vacants et sans maître, sauf l'application du
droit d'occupation àl'égard des resnxdlms&i desm dei-elictœ.
Art. 737 et suiv.; _ ir j
3° Los biens qui, après avoir été du domaine public de
l'Etat, ont cessé d'eu faire partie parce que leur affectation
publique a pris flu. Art. 541 ;
4'' Les îles, îlots et attemssemeuts qui se forment dans les
rivièresnavigables ou flottables. Art.5G0.
773. Font partie du domaine public des personnes morales
publiques tous ceux de leurs biens qui sont affectes dmecte-
ment àl'usage du public et tous ceux qu'un texte spécial a
placés liors du commerce. ,
11 faut distinguer entre les édifices qui sont affectes direc
tement à l'usage du public et ceux qui sont simplement
employés ou occupés par im service public, p. ex., les
bureaux d'une administration publique. Ces derniers ne
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sont pas du domaine public de la personne morale, à moins
qu'ils ne s'y trouvent rangés par un texte de loi. Il a été
jugé conformément à cette doctrine que les presbytères et
maisons d'école communales no sont pas au nombre des
choses hors du commerce. P. 1878, I, 149 ot 348. L'art. 661
portant que tout propriétaire joignant un mur peut en
acquérir la mitoyennité est donc applicable à ces sortes
de biens. Au contraire, leshôpitaux,les halles, les abreuvoirs,
les fontaines, etc., font de leur nature partie du domaine
public. P. 1892, m, 231.
774. Le domaine publie communal est l'ensemble des
biensqui appartiennent à une commune. Parmi cesbiens, les
uns sont affectés à l'usage de tous les habitants, comme les
rues, les places, les cimetières, etc. Ils constituent le domaine
public communal. Le surplus forme le domaine privé
communal. Les biens du domaiuo privé communal se
subdivisent en deux catégories. Les uns s'appellent biens
patrimoniaux; ils sont dans les mains de la commune comme
ils seraient dans les mains d'un particulier. Les autres sont
dits biens communaux; les habitants en ont la jouissance en
nature; tels sont les pâturages dans lesquels les habitants
envoientleurstroupeaux.L'art. 54*2 renfermeune inoxactitiulo
de rédaction : la propriété des biens communaux appartient
à la commune elle-même, comme personne morale, et non
pas à ses habitants.
APPENDICE.
A qui appartiennent les rivières non navigables ni flottables.
775. Il estclairque l'eau courante n'appartientà personne.
La seule difficulté est de savoir à qui appartient le lit des
rivières non navigables ni flottables.
Que ces rivières ne soient pas du domaine de l'Etat, cela
paraît certain eu présence des art. 538 et 644, qui ne classent
dans ce domaine que les rivières navigables ou flottables.
Qu'elles n'appartiennent pas aux riverains, cela semble
bien résulter de l'art. 563 qui, dans le cas où une rivière se
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forme un nouveau coure, attribue le lit abandonné, à titre
(l'indemnité, aux propriétairea des terrains nouvellement
occupés par les eaux. Ce texte implique en effet deux choses :
1" que le lit abandonné n'était pas la propriété des anciens
rivoi-ains, car autrement le législateur n'aurait pas pu, sans
une manifeste spoliation, raccorder à d'autres ; 2" que les
terrains nouvclloineut occupés et qui forment désormais le
lit do la rivière, ont cessé d'appartenir à ceux qui eu étaient
d'abord propriétaires, car s'ils ont droit à une indemnité,
c'est qu'ils les ont perdus(') ! _ . ,
A qui pouvent-elles donc appartenir, puistiu edes nappar-
nout ni à l'Etat, ni aux riverains? La venté est (juelles
^ * J — I A jm, A A 1 ^
tien enl lUIlUOUO (Il JU 1 , ,
n'aiipartieiment à personne et doivent être classées au
nombre des res communes dont parle l'art. 714. Toutefois
elles sont affectées au ])rofit des riverains à certains droits
d'usage déterminés par l'art. G44 et au droit de peche établi
par l'art, (i de la loi du 19 janvier 18S3. Ce système est par
faitement rationnel. Un cours d'eau n'est pas une chose eu
l'air, disait M. Tesch; il ne se conçoit pas sans le lit-
n'est, en définitive, que l'accessoire du cours d Les v
raius no peuvent pas plus "^9
celle de l'eau courante. P. 1S90, U, 1G4 ;D. 1891,1, 291.
titre II.
De la propriété.
77(! Les droits réels organisés par le Code sont ; 1' LedroL-de propriété; 2» Les droitsd'habitation, oompris dans i'espress.on chod ie
de l'art. 543; 3" Les servitudes ou services loneiers,
,,ropri.!taircs riverains. Cl is en 8-.li|.05ant Inicc'c.aa milieu de
riverains hic fornac "'""J" allribulion de file aux propriétaires
!a nvit^ro. une liRne paratlJc aux • f,lrmalion du droit antérieur des
riverains peut s'cxpiiiiuer aulrcmciil que [a
riverains sur le lit du cours deau.
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4° L'Lypotlièqne efc le privilège immobilier qui n'csfc pas
autre chose qu'une hypothèque privilégiée; ô" Lo privilège
mobilier; celui-ci est un droit réel imparfait; il n'engendre
qu'un simple droit de préférence. A tou.s ces droits il faut
encore ajouter les droits de superficie et d'emphytéose
organisés par deux lois du 10 janvier 1824.
Le privilège et rhy])othèque sont des droits réels ncccs-
soires. Ils naissent à l'occasion d'un droit de créanco auquel
ils servent de garantie et sans lequel ils ne jiourraicnt
exister.
777. Avec la propriété et les autres droits réols, il ne faut
pas confondre la po-ssession. Il y a eiiti'e les droits réels et la
possession, la différence qui existe entre le droit et l'exercice
du droit. Le plus souvent c'est le titulaire du droit qui
exerce sou droit; le fait est alor.s d'accord avec le.droit. Mais
le contraire peut arriver : taudis que lo droit repose .sur la
tête d'une personne, une autre en a de fait l'exercice.
La possession proprement dite, par opposition à la siiu))lc
détention, n'est pas autre chose que l'exercice, soit par
nous-même, soit par quelque autre en notre nom, de la
propriété OH du droit réel que nous avons on que nous pré
tendons avoir sur une chose. Art. 2228.
La ])0ssession, pour exister, e.xige un double élément : le
corjms etVanimus siOi habendi. Le corjnis, co sont les actes
matériels constitutifs de 1exercice du droit; l'wHbnus, c'est
l'intention, en accomplissant ces faits matériels, d'exercer
sur la chose le droit de propriété ou le droit réel de jouis
sance, ou de servitude dont il s'agit.
On peut posséder par soi-même ou par autrui, c'est-à-dire
qu'une personne qui a Vanimus peut avoir la possession
juridique alors même qu'une autre accomplit les faits maté
riels de possessiou, si celle-ci agit au'nom et pour le compte
de celle-là. C'est ainsi que l'on possède par l'intermédiaire
d'un locataire, d'uu emprunteur, d'un dépositaire.
La propriété et les droits réels peuvent seuls être l'objet
d'une possession véritable {').
(') En droit romain, ia posso-sion des droits rdeis s'appelait (luasi-possession.
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Cependant il est des créances qui, constituées en titres au
porteui-, se coufoudont avec le titre qui les constate. Pour
celles-là, tout porteur du titre étant le créancier, onpeut les
considérer comme susceptibles de possession, au même titre
que los meubles corporels eux-mêmes.
Les principaux avantages de la possession sont : 1° de
déterminer dans une Instance le rôle des deux adversaires
qui se disputent la propriété d'un bien. C'est le possesseur
qui sera défendeur. Le- fardeau de la preuve incombera au
demandeur. Art. 1315. Adori incimhilprobalio] 2° de donner
lieu,dans les conditions déterminées par l'art. 4 de la loi du
2.5 mars 1S7G, à l'action pos.sessoire par laquelle le possesseur
troublé peut se faire protéger dans sa possession; 3° de
conduiro à racquisitiou de la propriété par la prescription.
Art. 2202, 22G5 et 2279 ; 4" do faireacqxiérir les fruits au pos
sesseur, lorsqu'il est de bonne foi. Art. 549.
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rivières.
.m. —Des animauxsauvages qui en se fixant sur un fonds
en deviennent les accessoires.
§ 2''. — Du droit d'accession relativement aux choses
mobilières.
CHAPITRE I". — RÈGLES GÉNÉRALES SUR
LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE.
Section l". ~ Des éléments dont la propriété se compose
et de ses caractères.
778. L'art. 544 définit la propriété ; le droit do jouir et de
disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu
qu on nen fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les
règlements. C'est le droit réel le plus complet qu'on puisse
avoir sur une chose. Plena in re protestas. Les autres droits
reels n en sont que des démembrements.
Les deux éléments qui constituent la propriété, d'après la
défimtion de l'art. 544, sont le droit de jouir et le droit de
disposer.
Le droit de jouir comprend deux attributs distincts ; le
tus uiendî, ou droit de se servir de la chose pour tous les
usages auxquels elle peut se prêter, et le jus fruendi, ou droit
de retirer de la chose tous les fruits qu'elle est susceptible
de donner.
Le droit de disposer, jits ahutendi, emporte pour le proprié
taire le droit d'aliéner sa chose soit en totalité soit en partie,
à titre gratuit aussi bien qu'à titre onéreux, et ledroit de lui
faire subir toutes les transformations matérielles ou juri
diques qu'il veut; et même de ladégrader ou de la détruire.
II suit de là que le projiriétaire peut arbitrairement créer
une propriété immobilière distincte de celle de la surface
du sol. Ainsi il peut céder à perpétuité la propriété dix
tréfonds oubien d'une cave, ou d'unétage de son bâtiment.
Art. 553, in [me et 664. P. 1890,1, 233.
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Le droit de disposition est im attribut essentiel de la
propriété. La loi seule peut déclarer un bien inaliénable. Art.
1598. L'intérêt public exige, en effet, que les biens restent
dans le commerce. Il faut donc déclarer nulles, par applica
tion de l'art. G, toutes les clauses d'inaliénabilité, soit perpé
tuelle, soit temporaire, qui peuvent se rencontrer dans les
conventions ou les dispositions de l'homme. Ainsi un dona
teur ou testateur ne peut pas, même pour un certain
temps seulement, imposer à sou donataire ou légataire la
défense d'aliéner les biens qu'il lui donne. C'est tout à fait
par exception que l'art. 1554 permet à la femme qui se
marie de stipuler l'inaliénabilite de ses biens pour la durée
du mariage. Il s'agit d'ailleurs là plutôt d'une incapacité de
la femme que d'une inaliénabilité proprement dite.
Le droit de propriété ne peut se perdre directement par
le seul fait du non-usage; il ne peut se perdre qu'indirec
tement par l'effet d'une usucapion accomplie par autrui.
Art. 2262 et 2265. P. 1890, I, 233.
779. Droit absolu, la propriété est en même temps et par
là môme un di-oit exclusif. Le propriétaire peut s'opposer à
ce qu'un autre retire de sa chose un avantage quelconque,
alors môme que cela ne lui causerait personnellement
aucun préjudice.
La propriété d'une même chose ne peut jjas appartenir
pour le tout à deux personnes différentes. Mais une même
chose peut appartenir à plusieurs personnes en conmun.
Dans ce cas, chacune des personnes n'est pas propriétaire
du tout, mais seulement d'une partie idéale de la chose . la
moitié, un tier.s, un quart, etc. Cette situation de plusieurs
droits de même natime frappant un même objet, et se
réduisant, par leur concours, à des parts mathématiques, se
nomme l'état d'indivision. Chacun des communistes peut
disposer de son droit comme bon lui semble, mais il ne peut
pas disposer de la chose elle-même ni d'une partie détermi
née de cette chose, sans le consentement de ses consorts.
La propriété est de sa nature irrévocable. Cependant elle
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peut être valablement transférée sous une condition résolu
toire. Le Code civil le permet positivement pour toute sorte
d'actes soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Lorsqu'une
condition résolutoire s'accomplit, la propriété est censée
n'avoir pas été transférée, et tous les droits réels qui
peuvent avoir été conférés par celui dont la propriété est
résolue, sont eux-mêmes résolus. Besohitojure concedentis^
resolvitur jus concessu»i.
Le Code i>résente deux cas dans lesquels on retrouve une
propriété temporaire. Art. 1-32 et 958. La résolution qui
s'opère dans les cas prévus par ces articles, laisse intacts les
droits réels concédés par le propriétaire pendant la durée de
sa propriété.
Section* 2âa.~Des limitations dont la propriété est l'objet.
780. Le droit de propriété se trouve limité par des lois et
par des règlements. Art. 544, ine line. L'indication de ces
limites appartient au cours de droit administratif. Il suffit
ici d'observer deux choses :
1" Le Roi, les provinces et les communes n'ont pas un
pouvoir illimité de réglementation; il faut qu'ils trouvent
dans une loi le principe do la limitation qu'ii.s veulent
apporter à la propriété des particuliers. Ainsi les conseils
communaux ne peuvent réglementer rexercice du droit do
propriété que lorsque l'intérôt de la salubrité ou de la
sécurité publiques est en jeu. Art. 50 du décret du 14
décembre 1789 et art. 3 du titre XI do la loi du 24
août 1790 (').
2" Les limitations qui sont apportées au droit de propriété
par des lois ou des règlements, ne donnent ouverture à
aucune action en indemnité au profit des particuliers qui eu
éprouvent quelque dommage. La raison en est qu'elles ne
constituent pas de vraies servitudes, c'est-à-dire des restric-
(') GlBON, Droit admhiUtratlf, n" 740.
— 443 —
tions à l'état normal des immeubles. Elles ont été comprises
dans la définition même du droit de jjropriété. Loin d'être
dos dérogations au droit commun, elles forment, au con-
traii'o, lo droit commun de la propriété immobilière. Le
véritable sous de l'art. 544 est celui-ci : la propriété est le
droit de jouir et do disposer des choses de lamanière la plus
absolue, sans aucune restriction, dans toute l'étendue des
limites naturelles de ce droit, telles qu'elles soutiudiquées
par les lois ou les règlements. C'est ainsi qu'il a été jugé
qu'il n'est dû aucune indemnité par l'Etat à raison du dom
mage causé à la ]>ropriété par l'établissement des servitudes
militaires. J. Liège, 18SS, p. 681.
781. L'art. 544 définit le droit de propriété in abstracto.
N'envisageant qu'un seul propriétaire, il pouvait et devait
définir le droit de propriété, un droit absolu qui n'est limité
que par les lois et les règlements, liais le droit de propriété
n'appartient pas à un seul individu. Vivant avec nos sem
blables, nous devons respecter leur droit comme ils doivent
respecter le nôtre. L'état do société fait que le droit absolu
do chaque propriétaire est limité par le droit égal et sem
blable des propriétaires voisins. La maxime: Qui jure suo
ntiliir, neminem n'est vraiequ'à la condition que celui
qui exerce sou droit ne viole pas le droit égal et réciproque
d'iiutrui; la faute, au sons de l'art. 1382, vient à naître dès
qu'on porte atteinte an droit d'un tiers. P. 1889, II, 365.
Il nesuffit pas, pour qiVil y ait lieu à dommages-intérêts,
qu'un propriétaire ait privé par sou fait unvoisin de certains
avantages dont celui-ci avaitjoui jusqu'alors ; il faut de plus
qu'on exerçant son droit ilait porte une atteinte au di-oit du
voisin, comme celle qui résulte d'un bruit intolérable ou
d'une odeur insalubre. L'exercice du droit do propriété reste
légitime toutes les fois qu'il ne constitue aucun empiétement
sur le droit d'autrui. lu sao hactenus cdii facere licet, guatenus
nihil immittat in alienuni. D. 1889, II, 223.
Unpropriétaire a, de sa maison, une vue magnifique; le
voisin élève une construction qui masque complètement la




voisiij, bien qn'il lui cause un préjudice, ne viole pas son
droit; sa propriété ne lui donnait aucun droit do vue sur
l'héritage voisin. - Un propriétaire creuse un puits ou pra
tique des fouilles dans son fonds et tarit ainsi la source qui
alimente le puits duvoisin. II n'est tenu à aucune réj)aration,
bien qu'il nuise à son voisin, parce que celui-ci n'a aucun
droit sur les eaux de la source. P. 1885,1,10!); D. 1887,1, 420.
—Un propriétaire construit sur sou terrain une usine qui
envoie sur le fonds voisin une fumée ou des émanations
incommodes et malsaines. Le voisin est fondé à réclamer,
car il a le droit d'avoir sur son héritage un air sain et pur.
P. 1892,11,161; D. 18B7,1, 391 ; 1891, II, 120. — Un proprié
taire exploite son immeuble en y installant un établissement
de prostitution. Il est responsable du préjudice qu'il cause à
ses voisins, car il lèse le droit que ceux-ci ont à la jouis
sance normale de leurs propres immeubles. P. 1893, II, 00.
Il peut arriver que l'ouvrage ou l'établissement qui léso
le droit du voisin ait été autorisé par le pouvoir admini
stratif après l'accomplissement des formalités prescrites par
la loi ou les règlements de police. L'effet de l'autorisation
administrative est uniquement de rendre l'ouvrage ou l'éta
blissement licite au point de vue des lois répressives. L'au
torisation n'a aucun effet au point de vue du droit ])rivé;
c'est que le Gouvernement et les collèges administratifs
n'ont pas le pouvoir de porter atteinte au droit do pro
priété. P. 1893, n, 66.
CHAPITRE H. — DES EFFETS DE LA PROPRIETE.
782. L'art. 546 contient un principe général qui est déve
loppé dans les art. 547 à 577. Le droit du pi-opriétaire frappe
toute la chose; il s'étend par voie de conséquence à tout ce
que la chose produit et à tout ce qui s'y unit accessoirement,
soit naturellement, soit artificiellement. Cette théorie du
Code s'appelle le droit d'accession. L'expression est certaine-
>'• • .• .=M
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uement impropre, comme on le verra dans le développement
de la matière, mais il faut la respecter puist^u'elle est écrite
dans la loi.
Section l^o. — Du droit d'accession sur ce qui est
produit par la chose.
§ 1". — De la distinction des fbuits et des produits
EXTRAORDINAIRES.
783. Tout ce qu'un bien peut donner ou procurer est
compris dans la dénomination générale de prodmfe. Quand
les produits sont périodiques, ils constituent des fruits ou
revenus.
Le Code divise les fruits en deux catégories, les fruits
naturels ou industriels ('), d'une part, et les -fruits ci-vils,
d'autre part.
Les fruits naturels sont les récoltes des ten-es, la laine et
le croît des animaux, et, en général, tous les produits pério
diques des choses. Sont aussi des fruits naturels, les coupes
des bois et les produits des mines, minières, carrières et
tourbières, sous les restrictions qui seront faites au titre de
l'usufrait.
Les fruits civils soiiit les intérêts des capitaux, les prix des
baux à loyer ou à ferme, les arrérages desrentesperpétuelles
ou viagères, les redevances des mines, les bénéfices des
établissements industriels ou commerciaux, les dividendes
afférents aux actions ou parts de sociétés.
Les bénéfices sociaux qui sont affectés, en vertu des
statuts, à l'accroissement du capital, sous le nom de formation
d'un fonds de réserve, de prévision ou d'amortissement, ne
sont pas des fruits. Les primes ou les lots que le sort attri
bue aux valeurs à primes ou à lots, ne sont pas non plus des
fruits.
(') 11 n'y a aucun inldrit praliqiio il liisUiiguer les fi'uils qui viennent sponlané-
mciil de ceux qui exigent l'Iiidusli'ic de l'Iiomnic. Ces deux espÈces lie fruits sont
rdgis exactement par les mCmcs principes.
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La formule la plus simple pour exprimer nettement la
notion des fruits est celle-ci ; sont réputés fruits ou revenus
d'un bien, tous ceux des produits de ce bien que le Code
attribue à l'usufruitier au titre de l'usufruit.
§ 2'. — Do DEOIT DU PROPRIÉTAIRE A TOUS I.ES PRODUITS
DE SA CHOSE.
Art. 547 et 548.
784. En principe, le propriétaire a droit à tout ce qui
provient de sa chose. Il n'y a pas à distinguer entre les
• fruits proprement dits et les autres produits. L'art. 54G
dispose d'une manière absolue que la propriété d'une chose
donne droit sur ioiit ce qu'elle produit. est qiiod ex re
niea snpe?-est. Si l'art. 547 statue seulement à l'égard des
fruits, c'est qu'il n'est écrit que pour servir d'introduction à
la matière des rapportsdu propriétaire avec le tiers de bonne
foi qui en a eu la possession proprement dite et qui, à co
titre, en a acquis valablement les produits périodiques
pendant la durée de sa bonne foi. Art. 5-19.
785. Jamais les fruits d'une chose ne peuvent app.artenir
au propriétairede cette chose que sous l'obligation do rem
bourser au tiers qui l'a possédée les frais que celui-ci a faits
pour assurer la production des fruits, et le.s sommes qu'il a
déboursée.s pour acquitter les cbai'ges i^ériodiques dola jmo-
priété, telles que les contribution.s foncières. Art. 548.
Fructus non intelUyunliir nisi iledadis iinpensis. P. 1890, II,
119. La disposition de l'art. 548 n'est qu'uuo application
particulière de ce principe qui n'est écrit nulle part en
termes généraux, mais qui domine lo droit tout entier : nul
ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. 1). 1892,1, 596.
L'art. 548 est conçu d'une manière générale : il s'applique
aussi bien à l'hypothèse où les fruits sont encore partie
intégrante de la chose frugifère au moment de la revendi
cation du propriétaire, qu'à celleoù ce dernier exerce le droit
d'accession en réclamant la restitution des fruits qui ont été
perçus par le possesseur.
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La règle d'éqxiité que consacre l'art. 548 ne comporte
aucune, distinction entre le possesseur de mauvaise foi et le
possesseur de bouno foi.
78U. En principe, le possesseur qui succombe dans l'action
en revendication doit restituer la chose ctou ùhuu causa,
c'cst-à-dire avec tous les produits qu'elle a pu donner. Ce
principe no soutire aucune e.xception quand le possesseur
était de mauvaise foi. Art. 549, ine fine.
Le possesseur de mauvaise foi est tenu de faire raison au
propriétaire rovoudiquaut, non seulement de tous les fruits
qu'il a efVoctiveinent perçus, mais encore de ceux qii'il
aurait pu percevoir ])ar xine administration intelligente.
Sans doute, l'art. 549 ne parle pas des fruits que le posses
seur a négligé do percevoir, niais ce silence est tout à fait "
indifférent. Notre solution se fonde à la fois sur la tradition
du droit romain et do l'ancien droit français et sur le prin
cipe de l'art. 1382. La possession de mauvaisefoi de la chose
d'autrui est un délit civil; le possesseur est obligé exdelicto
à indomniser le propriétaire de tout le dommage qu'il lui a
causé; il est donc juste que le possesseur l'indemnise des
fruits que celui-ci eût poi'çus, s'il n'en avait pas été empêche
par la possession.
La prescription quinquennale de l'art. 2277 n'est pas
applicable à la restitution des fruits à opérer par le posses
seur de mauvaise foi. P. 1873, II, 258.
La mauvaise foi du possesseur ne l'empêche pas d'usucaper
la chose par trente ans de possession. Au't. 2262. D'un autre
côté, la prescB'iption accomplie a un effet rétroactif au jour
où la possession a commencé. Il ne peut donc plus y avoir • -J"
lieu à aucune obligation de restitution de fruits de la part ,
du possessciu' de mauvaise foi, lorsqu il estdevenu lui-meme
propriétaire dela chose par l'effet de laprescription.
!. fl « '
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§ 3». — Des cas où le PEOPniÉTAittE n'a pas deoit aux
PnODDlTS PÉEIODIQUES DE SA CHOSE, ET SPÉCIALEitENT DE LA
EÈGLE QUE LE POSSESSEUR DE BONNE FOI FAIT LES FRUITS
SIENS.
Art. 549 et 550.
787. — D est des cas où les fruits qui viennent à être
séparés de la chose n'appartiennent pas au propriétaire de
cette chose. Ces cas sont les suivants :
1°Lorsque la propriété est démembrée et quo le droit de
jouir est concédé à un tiers. Ce sont les cas d'usufruit
d'usage ou d'empbytéose.
2° Lorsqu'un tiers a un droit de bail sur la chose, en vertu
d'un titre opposable au propriétaire. Art. 1709 et 1743.
3" Lorsquele propriétaire de la chose n'en a pas la posses
sion et que le possesseur est de bonne foi. Art. 549 et 550.
788. L'art. 549 détermine quels seront lo.s rapports do
l'individu qui possède de bonne foi une chose frugifère avec
levéritable proijriétaire de cette chose qui triomphera dans
l'action en revendication. Il dispose que le possesseur de
bonne foi fait les fruits siens ; ce possesseur no devra donc
aucun compte au propriétaire revendiquant des fruits perçus,
alors même qu'il ne les aurait pas consommés. Théorique
ment, il devrait en être du possesseur de bonnefoi comme du
possesseur de mauvaise foi. La bonne foi ne pouvant lo
dispenser de rendre une chose qui ne lui appartient pas,
ne devrait pas le dispenser de restituer des fruits qui ne
lui appartiennent pas davantage, d'après le principe de
l'art. 547.
Cette exception de notre art. 549 est fondée sur uu motif
d'équité. La loi ne veut pas que le possesseur do bonne foi
devienne victime d'une en-eur qui est excusable et de la
négligence du propriétaire qui ne réclame pas sa chose. Les
fruits sont faits pour être dépensés. Se croyant propriétaire,
le possesseur augmente ses dépenses en proportion des reve
nus qu'il croit avoir. Il pourrait être ruiné, si après plusieurs
années de possession, on venait le contraindre à restituer les
fimits qu'il a perçus.
Ùi.:
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Le possesseur ne devra aucun compte au propriétaii'e des
fruits perçus de bonne foi, même de ceux qui ne seraient pas
encore consommés au moment do l'action en revendication.
A la différence du di-oit romain, l'art. 549 ne fait aucune
distinction ni restriction; il dispose purement et simijlement
que le possesseur de bonne foi fait les fruits siens. La res
triction romaine donnait lieu à de graves difficultés de
prouve dans la pratique.
78!». L'art. 54!) ne dit pas comment le possesseiu' de bonne
foi fait les fruits siens. En présence de ce silence du texte, il
faut bien a]>pliquer par analogie les règles du titre de l'usu
fruit; ce sont les seules qu'il y ait dans le Code sur le mode
d'acquisition des fruits. Nous décideronsdonc que le posses
seur do bonne foi fait les fruits siens comme l'usufiniitier.
Co principe amène la distinction suivante : le possesseur
acquiert les i'ruits naturels par le fait seul de leur séparation
d'avec la chose friigifèro; il n'y a pas à examiuor par- quel
l'ait ces fruits cessent d'être uue partie iutégi'ante du fonds,
s'ils ont été séparés par le possesseur lui-même ou ses pré
posés, ]iar un tiers, ou par un cas fortuit. Quant au.x fruits
civils, le possesseur les acquiert jour par jour, proportion
nellement à la durée de sa possession do bonne foi, sans
qu'il soit besoin d'une perception distincte de l'échéance
quoti<lionno. Cette solution est commandée par la combi
naison des art. 547, 549 et58G; il y aurait contradiction à
décider, d'une part, qne les fruits civils comme tels appar
tiennent au possesseur de bouue foi, et, d'autre part, qu'ils
ne lui sont ])as attribués avec leur caractère distinctif et
unique, qui est de s'acquérir jour par jom-.
700. Lo possesseur est de bonne foi, dit l'art. 550, quand
il possède on vertu d'un titre translatif de propriété dont il
ignore les vices. Le vaottiti'n désigne ici, non pas un écrit,
instrunieyitioU; mais une cause juridique qui, de sa natm'e,
aurait transforé la i)ropriété si elle n'avait pas été viciée.
L'art. 711 indique ces causes d'acquisition do la propriété :
la succession, la donation, le testament et certains contrats,
29
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tels que la vente et l'échange. La preuve de l'existence du
titre se fait d'après les règles ordinaires. Il faut que lo jiossos-
seur ignore les vices dont son titre est atteint, c'est-à-dire
qu'il ne connaisse pas les vices qui ont empêché ce titre de lui
transférer effectivement la propriété de la chose possédée.
H n'y a pas à distinguer entre les vices de fond et le.s vices
déformé. Ordinairement le vice consiste dans le défaut do
propriété chez l'auteur du titre, c'est-à-dire chez raliénateur.
Le vice peut aussi consister dans l'incapacité de l'aliénateur
ou dans un défaut de fonne, soit habilitante, soit incme
solennelle. Si la loi se montre plus difficile en matière de
prescription, art. 2207, c'est qu'il s'agit là de l'acquisition du
fonds lui-même, tandis qu'il ne s'agit icique de l'acquisition
des fruits. Enfin, il importe peu quel'eiTeur dans laquelle le
possesseur est tombé soit une erreur de droit ou une erreur
de fait.
L'art, 550 détermine-t-il limitativemcnt ce qu'il faut en
tendre par un posse.sseur do bonne foi Le titre putatif ne
peut-il servir de fondement à la bonne foi y On appelle
titre pidaii/"le titre qui n'a d'existence que dans l'opinion
en-onee du possesseur. Tel est le cas on une personne croit
valablement recueillir en vertu d'un testament révoqué dout
elle ignore la invocation. Il ne faut pas considérer l'art. 5.50
comme limitatif; en s'exprimant comme il lo fait, il indique
simplement le cas le plus fréquent dans lequel on se trouve
en présence d'un possesseur de bonne foi. Le système de la
loi est celui-ci : la seule condition requise pour que le
possesseur gagne les fruits, c'est qu'il ait la croyance qu'il
est propriétaire; mais l'art. 510 ne se contente pas d'une
croyance quelconque, sans le moindre fondement, il veut que
la bonne foi soit raisonnable; l'art. 550 disjjose ensuite que
le possesseui* doit être considéré comme de bonne foi quand
il possède en vertu d'un titre translatifde propriété dont il
ignore les vices, mais il n'empêche pas le juge de traiter
également comme possesseur de bonne foi, lo jjosse.sseur qui
justifie qu'il avait un autre motif raisonnable de se croire
propriétaire. Tout différent est le système do l'art. 22(35 en
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matièro de prescription ; ce teste exige cumulntivement que
lo possesseur ad nsucapionem ait acquis la possession dé
bonno foi et par juste titre; il fait ainsi de l'existence d'un
titre translatif do propriété, une condition distincte de la
bonno foi.
Eu résumé donc, lo possesseur de bonne foi est celui qui
croit misonnahlemcnt à la légitimité de sa possession. Le
possesseur est de bonne foi dans lo cas pi'évu par l'art. 650.
En doliors de ce cas, la question do savoir si nu possesseur'
est do bonne foi, n'est qu'une pure question de fait, qui
ne peut èti'c résolue quo selon les circonstances de chaque
espèce. P. 1840, I, 340; D. 1891,1, 3G7.
701. Lo possGsseur no fait les fruits siens qu'autant qu'il
est do bonno foi.
La bonne foi doit être oxcliisivoment appréciée dans la
personne du possesseur. Il ne faut avoir aucun égard à la
jtor.somio do son autour. Lo principe de la jonction des pos
sessions, luxcs^îo jxk^fession/^, est étranger à notre matière.
Ainsi, l'héritier d'ini possesseur do mauvaise foi gagne
certainement les fruits depuis l'ouvcrturo do la succession,
lorsqu'il est lui-môrao do bonne foi. Mais, bien entendu, il
devra compte des fruits quo sou autour aperçus ou pu per
cevoir, comme possesseur do mauvaise foi; l'héritier est, en
clfet, tenu do toutes les obligations de son autem*.
Lo possesseur doit être do bonne foi à chaque perception
do fruits. 11 lie suffit pas qu'il ait été do bonne foi au moment
où sa possession a commencé. Le principe : Mala ficïen
f;i(2>efven/e)h^ non nocot, n'est pas applicable ici. Si donc le
possesseur, après avoir ete do bonne foi, venait à découvrir
son eiTeiir, âl devrait compte de tous les truits de la chose
depuis la cessation de sa bonne foi, sauf à se faire indem
niser de ses frais de labour, de semences, ete. Avec la boime
foi, disparaît, ou effet, la cause dudroit dupossesseur surles
fniits. Le possesseur cesse d'être de bonne foi dumoment
qu'il découvre sou erreur. Art. 550, ai. 2.
On enseigne d'ordinaire que c'est au propriétaire reven-
dicant à prouver la mauvaise foi du possesseur, pour
























































































































